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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la tache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de !'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de reconomie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; it nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a recu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait !'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, it propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectudes dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car it ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tees bien faits; enfin, it s'agit de 
!'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution),,  Alan Cairns (Politique et institu-
tions de l'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de la Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de l'Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publiees en frangais et en anglais. 

Je profite de l'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 



INTRODUCTION 

De facon tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent done etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tify que nous nous serons fixes. Ce theme de ''adaptation nous a amends a 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la Cache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amends a conclure que 'Integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont etc cites et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons dfi nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont etc classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amen les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la facon dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economic 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 
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Le Programme de recherche sur l'economie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 

La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetrirdge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
faconnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectifs que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apercus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 



coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Frangoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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PREFACE 

Dans ce volume, Richard Harris explique comment les nouvelles theo-
ries sur le commerce international, qui soulignent l'importance des 
structures industrielles, peuvent aider le Canada a definir sa politique 
commerciale exterieure. Richard Harris fait partie de cette nouvelle 
generation d'economistes canadiens qui mettent leurs talents d'ana-
lystes au service d'une recherche qui puisse eclairer l'Etat dans ses 
decisions, et ce volume est une autre preuve de l'utilite de leurs travaux. 
Richard Harris est déjà repute au Canada et a l'etranger pour ses 
recherches sur l'application de la theorie de requilibre general, qui 
tiennent compte a la fois des economies d'echelle et de ('organisation 
industrielle. 

L'auteur soutient ici que le Canada doit se doter d'une politique 
industrielle coherente, fond& sur un nombre restreint d'interventions, 
s'il veut soutenir la croissance et l'emploi a long terme tout en mainte-
nant les risques sociaux de cette politique dans des limites acceptables. 
Certaines de ses conclusions — que la politique industrielle est un com-
plement du fibre-echange, et non un substitut, qu'il est a la fois possible 
et souhaitable d'aider les industries gagnantes — souleveront surement 
des controverses. Tous reconnaftront cependant l'importance de sa 
solide argumentation pour le debat sur la politique industrielle et 
commerciale. La Commission est heureuse de diffuser ici ses plus 
recents travaux. 

JOHN WHALLEY 
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Chapitre 1 

Le dilemme du developpement economique 
du Canada dans les annees 1980 

Introduction 
De 1960 a 1983, le produit mondial brut a progresse au rythme sans 
precedent d'environ 5,5 % par annee. Pendant la meme periode, le 
commerce mondial augmentait au rythme annuel moyen d'environ 8 %. 
En 1946, les Etats-Unis constituaient la principale puissance economi-
que mondiale. A compter de 1982, par contre, le Japon, la Communaute 
economique europeenne et les pays du bloc communiste forment tous 
des regions economiques integrees qui rivalisent avec les Etats-Unis. 
Les pays en developpement, qui n'etaient que des avant-postes colo-
niaux preindustriels dans les annees 1950, sont devenus, depuis le milieu 
des annees 1970, ceux qui connaissent le developpement le plus rapide. 
Comme l'indiquent les innovations economiques, les changements tech-
niques, au cours des decennies de l'apres-guerre, se sont produits a un 
rythme assez rapide mais inegal. Recemment, ces changements ont pris 
un essor considerable avec l'elaboration et l'application de la technolo-
gie microelectronique. Selon certains, la « puce », ou circuit integre, 
annonce l'avenement de la societe postindustrielle . 

Meme si des changements economiques importants, notamment le 
declin de l' agriculture et la croissance du secteur tertiaire, ont marque le 
Canada de l'apres-guerre, ils sont bien mineurs si on les compare a ceux 
que l'economie mondiale a connus pendant la meme periode. On a 
continue a y exploiter les richesses naturelles et a y developper le 
secteur de la fabrication a un rythme relativement constant, comparable 
en cela a celui de l' economie americaine, pendant que s' elevait le niveau 
de vie des Canadiens, particulierement au cours des annees 1960 et au 
debut des annees 1970. 



Pour ces raisons, la politique de l'Etat a regard du developpement 
economique du Canada, tout en attirant l'attention des specialistes des 
sciences sociales et celle de la classe politique, n'a pas constitue a 
repoque une question controversee. Il existait en effet un consensus 
selon lequel les secteurs des ressources naturelles et de la fabrication 
devaient se developper simultanement. Le Canada etait acquis, par 
ailleurs, a rid& d'ameliorer le systeme commercial international au 
moyen de negociations multilaterales sur la reduction des tarifs. Ce qui 
s'est rapproche le plus d'un debat national sur le developpement econo-
mique a ete la perpetuelle controverse sur I'investissement &ranger et 
les coats et avantages qui pouvaient decouler de rintegration economi-
que aux Etats-Unis. Menne ce debat n'a guere attire l'attention du 
public. Les tensions regionales entre le Centre et l'Ouest du Canada ont 
ete adoucies par la croissance des exportations des ressources naturelles 
de l'Ouest tandis que le developpement du secteur de la fabrication dans 
le Centre se poursuivait au moyen de programmes ponctuels comme le 
Pacte de l'automobile entre le Canada et les Etats-Unis. Les barrieres 
tarifaires ont ete reduites au Canada et dans le monde entier, et les 
Canadiens en ont profite largement en payant moins cher les biens 
importes tout en retirant de la vente des exportations des salaires et des 
benefices plus eleves. 

Depuis le milieu des annees 1970, cependant, l'opinion publique s'est 
de plus en plus preoccupee des questions economiques. Ainsi, le Cana-
dien moyen se rend mieux compte des changements que subit recono-
mie mondiale. Son inter& s'est d'abord manifesto en 1974 a ('occasion de 
la flambee des prix du parole, puis s'est accru considerablement par la 
suite. Le virage technologique, la decouverte de nouvelles sources de 
matieres premieres dans le monde, la dure concurrence sur le marche 
international livree par les Japonais dans le domaine des biens manufac-
tures et, plus recemment, l' entree en scene des pays en developpement 
ont donne un caractere d'urgence a l'examen des questions fondamen-
tales relatives au developpement economique du Canada. La plupart des 
Canadiens qui vivent dans le Centre du Canada partagent maintenant les 
preoccupations des grands pays industrialises au sujet de la desin-
dustrialisation du secteur de la fabrication. En effet, on se demande oti 
seront recites les emplois perdus a cause des technologies nouvelles et 
de la concurrence etrangere. Dans les regions canadiennes axees sur 
('exploitation des ressources naturelles, la baisse du prix des matieres 
premieres et le declin de la qualite de ces ressources ont suscite des 
doutes serieux quanta leur potentiel d'exportation. 

Depuis que John A. Macdonald a elabore une strategie de developpe-
ment economique dans sa Politique nationale de 1879, c'est la premiere 
fois que les Canadiens bien informes reconnaissent que des change-
ments dans la structure economique de notre industrie sont inevitables 
et que ('intervention de l'Etat dans ce domaine est a la fois une question 
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complexe et une Cache urgente. Ainsi, quel type de structure economi-
que faut-il favoriser? Comment agir pour l'encourager? Quel est le role 
du systeme de marche et du commerce international? Y a-t-il lieu 
d'adopter une strategie industrielle comprenant la protection et la pro-
motion d'industries choisies? Voila certaines des questions qui ont mene 
A la creation de la commission royale pour laquelle la presente etude a ete 
effectude. 

Le but de cette etude est donc d'examiner les problemes que posent 
la politique industrielle et commerciale les evenements dont nous avons 
parle dans les paragrapher precedents. Elle passe en revue la docu-
mentation canadienne et internationale sur le sujet, et en fait une syn-
these critique a rinterieur d'un cadre theorique commun. Cette docu-
mentation comprend des travaux sur le commerce international, 
reconomie du travail, l'organisation industrielle, le commerce interna-
tional et reconomie du developpement. Celle relative a la politique 
industrielle, dont la plus grande partie a ete redigee en vue d'audiences 
devant des instances americaines, porte aussi sur un bon nombre de ces 
questions, mere si, par ailleurs, elle n'est pas tres pertinente par rapport 
a la situation canadienne. Rappelons que cette synthese visait a mon-
trer les consequences sur la politique industrielle et commerciale 
canadienne du developpement et des changements structurels de 
r economie. 

Faute de temps, certaines questions importantes relatives aux change-
ments structurels et a revolution du developpement economique du 
Canada ont ete laissees de cote. Elles comprennent les causes du 
chomage technologique et les mesures gouvernementales qui s'y rap-
portent, les relations du travail comme composante evolutive mais per-
manente de reconomie, et leurs repercussions sur l'adaptation aux 
changements structurels et, enfin, integration des politiques micro et 
macro-economiques dans le sens d'un changement structurel et du &ye-
loppement economique. L'etude porte uniquement sur les aspects 
commerciaux internationaux micro-economiques des politiques struc-
turelles. C'est pourquoi, du debut A la fin, l'accent est mis sur la politique 
industrielle et commerciale. 

L'etude n'examine pas en detail les repercussions regionales de la 
politique industrielle et commerciale canadienne. Cependant, a cause 
des industries visees, une bonne partie des questions traitees interessent 
indirectement l'aspect regional de ces politiques. Nous accordons peu 
d'importance a la coordination et a la concurrence entre les differents 
ordres de gouvernement parce que le gouvernement federal est le princi-
pal intervenant dans relaboration de la politique industrielle et commer-
ciale du Canada. 

Il existe d'enormes divergences de vues sur un grand nombre de 
questions de politique industrielle et commerciale traitees dans cette 
etude. Elles sont attribuables en partie au fait que ceux qui les abordent 
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viennent de disciplines diverses; mail les differences quant a rideologie 
politique sont beaucoup plus significatives. L'approche generale que 
nous adoptons ici est celle du courant principal de reconomie neo-
classique. Cela signifie un penchant en faveur du marche libre et l' adhe-
sion au principe selon lequel le gouvernement ne devrait intervenir que 
dans les cas tires nets de dysfonctionnement ou lorsqu'il se preoccupe de 
justice sociale et distributive. Cependant, nous estimons que la theorie 
traditionnelle ne convient pas A la solution de certains de ces problemes, 
et les arguments economiques en faveur d'une politique de l'Etat visant 
A faciliter les changements structurels sont plus forts que la synthese 
neo-classique de la theorie economique contemporaine ne le laisse 
supposer. 

Si la justification economique d'une intervention eclair& de l'Etat est 
facile a etablir, les resultats sur le terrain politique sont moins con-
vaincants. Ainsi, au tours des annees 1960 et 1970, des politiques micro-
economiques variees dans de nombreuses economies n'ont pas toutes 
eu le succes espere; dans certains cas, elles ont meme debouche sur un 
desastre pur et simple. Notre Programme energetique national 
occuperait une place de choix dans la liste des echecs. Par contre, 
certaines politiques de developpement economique ont connu d'excel-
lents resultats. 

Les recommandations relatives aux mesures d'intervention que nous 
presentons ici sont fondees sur des arguments economiques, et elles 
sont presentees independamment de la realite politique dans laquelle 
s'effectuent les interventions des gouvernements au Canada. Pour en 
tenir compte, nous devrions analyser plus avant leur faisabilite sur les 
plans politique et bureaucratique. 

Le developpement de Peconomie 
et du commerce, 1946-1982 

Cette section resume les elements pertinents relatifs au developpement 
economique et commercial du Canada pendant les trois dernieres decen-
nies. On trouvera un excellent exposé sur une bonne partie de revolu-
tion dans ces secteurs dans le livre de Bruce Wilkinson intitule Canada in 
the Changing World Economy (1980). Quant aux changements de la 
structure commerciale, ils sont decrits dans les publications sui-
vantes : Une etude de la politique commerciale canadienne, du ministere 
des Affaires exterieures (Canada, 1983), et Les enjeux du progres, du 
Conseil economique du Canada (1983). 

Le tableau 1 presente une repartition de l'emploi par secteur en 1946, 
1966 et 1982. Trois tendances se dessinent nettement : le declin relative-
ment rapide du secteur agricole, le &din a long terme du secteur de la 
fabrication, de 25 % de la main-d'oeuvre en 1946 A juste un peu plus de 
18 % en 1982, et la croissance du secteur tertiaire. A rechelle nationale, 
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le secteur des ressources naturelles reste un employeur peu important. 
Ces tendances se manifestent aussi dans les autres pays industrialises, 
particulierement dans la croissance du secteur tertiaire. C'est sur cette 
croissance notamment, alliee au &placement d'une partie de la produc-
tion industrielle vers certains pays en developpement, que s'est fondee 
la croyance selon laquelle l'economie est en voie de desindustrialisation. 

TABLEAU 1 Emploi par secteur, 1946-1982 

Industrie 1946 1966 1982 

(en pourcentage) 
Biens 

Agriculture 24,8 7,6 4,4 
Peche, piegeage et foresterie 2,3 1,4 2,5 
Mines, carrieres et puits de parole 1,5 1,7 
Fabrication 25,3 24,4 18,2 
Construction 4,7 7,0 5,6 

Total 58,6 42,1 30,7 

Services 
Transport, entreposage 

et communications 
7,2 7,6 8,2 

Commerce 12,0 16,5 17,4 
Finances, assurances 

et immobilier 
2,6 4,2 5,7 

Services communautaires, 
d'affaires et personnels 

19,6 23,9 30,8 

Administration publique n.d. 5,7 7,2 

41,4 57,9 69,3 

Total 100,0 100,0 100,0 
Sources : B.W. Wilkinson, Canada in a Changing World Economy, Montreal, Institut 

C.D. Howe, 1980, tableau 3; Canada, ministere des Finances, Revue 
economique, avril 1983, Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 
tableau 5.1. 

Note : n.d. : non disponible. 

Dans l'absolu, l'economie canadienne est restreinte. Par rapport aux 
grandes economies, elle est relativement ouverte. Le tableau 2 illustre ce 
phenomene en montrant la proportion des exportations de marchan-
dises dans le produit interieur brut. De 1965 a 1980, ce pourcentage est 
passé de 15,6 a 25,6. Dans les grands pays industrialises, ce pourcentage 
etait beaucoup plus faible, mais la aussi it a progresse. 

De fawn generale, l'economie mondiale depend de plus en plus du 
commerce. Nous connaissons bien les liens particuliers qui unissent le 
Canada et les Etats-Unis. Ainsi, en 1981, 68,7 % des importations cana-
diennes provenaient des Etats-Unis et 66,2 % des exportations cana-
diennes etaient dirigees vers ce pays. L'intensification des echanges 
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commerciaux canado-americains s'est concentree dans le domaine des 
produits finis, en partie a cause du Pacte de l'automobile. Le Canada 
obtient moins de 8 % de ses importations des nouveaux pays industriels. 
Les mesures protectionnistes rigoureuses qu'il a adopt& s limitent 
d'ailleurs ses importations en provenance de ces pays. 

La croissance considerable de tous les pays de 1960 a 1973 est une 
caracteristique importante du developpement economique mondial au 
cours du xxe siècle. Le Canada n'y a pas fait exception. Cependant le 
ralentissement mondial de cette croissance apres 1973 a eu des effets 
considerables au Canada, comme l'indique le tableau 3. Ainsi, les expor-
tations canadiennes qui avaient progresse au rythme annuel de 10 % de 
1963 a 1973, n'ont augmente qu'au rythme de 2,5 % par armee de 1973 a 
1983. Contrairement aux autres pays industrialises, le Japon a realise une 
performance spectaculaire. Pendant cette periode de ralentissement de 
la productivite, la croissance des pays en developpement a &passe celle 
des pays industrialises. 

TABLEAU 2 Proportion des exportations de marchandises 
dans le produit interieur brut 

1965 	1974 1980 

(en pourcentage) 
Canada 15,6 21,6 25,6 
Etats-Unis 3,9 7,0 8,4 
Japon 9,5 12,2 12,4 
Communaute economique europeenne 8,2 11,7 11,1 
Source : Canada, ministere des Affaires exterieures, Une etude de la politique 

commerciale canadienne, Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 
1983, tableau 3d. 

Note : A ('exclusion du commerce a l'interieur des collectivites. 

Le tableau 4 illustre les changements survenus dans la structure des 
echanges commerciaux du Canada. La tendance generale s'exprime par 
un declin des exportations de matieres premieres et de produits semi-
finis et par une augmentation des exportations de produits manufactures 
finis. Ainsi, de 1960 a 1981, le pourcentage des produits finis dans les 
exportations canadiennes de marchandises est passé de 7,8 a 31,2. Cette 
tendance s'est maintenue au cours de la reprise recente, entrainant une 
augmentation substantielle du surplus commercial canadien. Les don-
flees sur les echanges commerciaux, contrairement aux donnees sur 
l'emploi, ne donnent aucunement a penser que le Canada soit en train de 
se desindustrialiser. En fait, le secteur de la fabrication occupe une place 
de plus en plus importante dans les exportations canadiennes de 
marchandises. 
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TABLEAU 4 Exportations canadiennes de marchandises — Repartition 
par principaux groupes de produits, 1960-1981 

1960 	1974 	1981 

(en pourcentage) 
Aliments, fourrages, boissons et tabacs 18,8 12,2 11,6 
Matieres brutes non comestibles 21,2 24,6 18,7 
Matieres traitees non comestibles 51,9 33,8 37,6 
Produits finis (produits finis 

non comestibles) 7,8 29,2 31,2 

Source : Canada, ministere des Affaires exterieures, Une etude de la politique 
commerciale canadienne, Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 
1983, tableau 6. 

Le secteur tertiaire ne joue pas encore un role tres important dans les 
echanges commerciaux canadiens. A l'heure actuelle, le Canada est 
deficitaire dans ce domaine. L'echange international de services prend 
de plus en plus d'importance. Ainsi, ceux-ci representent maintenant 
environ 25 % des echanges mondiaux de biens et de services. Cette 
croissance mondiale du secteur tertiaire pourrait bien etre relement 
majeur de revolution de la structure des echanges commerciaux pen-
dant les prochaines decennies. On peut relier aux echanges du secteur 
des services les transferts « occultes » entre societes meres et filiales 
etrangeres des societes multinationales. Etant donne l'importance de la 
participation etrangere dans l'industrie canadienne, ces echanges sont 
tres importants pour notre economie. Les donnees statistiques sur le 
commerce intra-societe ne sont generalement pas aussi fiables que les 
autres donnees statistiques sur le commerce; cependant, une etude 
souvent citee de Statistique Canada revele que 72 % des importations 
realisees au Canada en 1978 l'ont ete par des societes appartenant a des 
strangers. Selon cette etude, une grande partie de ces echanges se 
composaient de transferts intra-societe (voir Canada, ministere des 
Affaires exterieures, 1983, p. 31). Les resultats de r etude revelent aussi 
que les importations etaient tres concentrees. En effet, 50 entreprises 
effectuaient presque la moitie de toutes les importations, et 35 de ces 50 
entreprises appartenaient a des interets strangers. 

La revolution technologique 

Une des hypotheses fondamentales qui sous-tend cette etude, c'est que 
les progres de la technologie microelectronique ont change de fagon 
radicale la nature des industries de fabrication et, partant, les echanges 
internationaux de biens manufactures. Meme si cette realite semble 
evidente pour bien des gens, certains sont encore sceptiques. Apres 
tout, nous n'avons pas encore reussi a expliquer le ralentissement de la 
productivite au cours des annees 1970, et nombreux sont ceux qui 
croient que la croissance de la productivite ne s'accelerera pas. Ce point 
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de vue laisse cependant de cote les changements fondamentaux que la 
technologie des microprocesseurs a fait subir a de nombreuses indus-
tries en peu de temps. On peut mettre en doute la valeur des etudes de 
series temporelles qui, a partir de donnees des annees 1960 et 1970, n'ont 
pas vraiment reussi a prevoir les innovations technologiques ou les 
changements de la productivite dans les annees 1980 et 1990. 

La 0 revolution Y, en cours est recente et elle ne fait que commencer a 
avoir des effets mesurables dans bien des industries. Le recours aux 
robots industriels est un exemple interessant parce que ceux-ci modi-
fient la fawn dont les biens manufactures actuels sont produits; de plus, 
it s'agit d'une nouvelle industrie dont la montee repose sur la technologie 
nouvelle. De 1970 a 1982, le nombre des robots industriels en usage aux 
Etats-Unis est passé de 200 a 4 500. Une bonne partie de cette crois-
sance s'est produite en 1981-1982, par suite de l'installation de nombreux 
robots dans l'industrie automobile americaine. Cependant, les Etats-
Unis sont nettement derriere le Japon ace chapitre car, dans ce pays, on 
utilisait 14 000 robots industriels en 1981. Selon certaines estimations, 
plus de 100 000 robots seront en usage aux Etats-Unis a la fin de 1985. 

On a surtout utilise les robots dans l'industrie des metaux, dont les 
produits metalliques, la machinerie, le materiel electrique et electroni-
que, et le materiel de transport. Les ameliorations relatives aux logiciels 
et aux techniques de detection, qui permettent aux robots de « voir » et 
de 0 sentir » avec une precision extraordinaire, elargissent l'eventail 
des tkhes qu'ils peuvent effectuer, tant dans le secteur de la fabrication 
que dans celui des services. Dans certaines industries, les economies 
resultant de la mise en service de robots sont tout simplement enormes. 
Ainsi, des robots installes par la societe General Motors dans nombre de 
ses usines americaines en 1983 cofitaient 6 $ l'heure (y compris 
l'entretien et l'amortissement), alors que les travailleurs qu'ils 
remplagaient recevaient un salaire horaire de 23 a 24 $ l'heure. Le 
president de General Motors, Roger B. Smith, a dit au sujet de ce rapport 
entre salaires et utilisation de la robotique qu'il etait plus rentable de 
mettre 1 000 robots en service que d'augmenter de 1 $ le salaire horaire 
des ouvriers2. 

II est surprenant de constater que les economistes ont fait peu de 
travaux pour evaluer les effets a long terme de la robotisation. Une etude 
men& par Robert Ayres a Carnegie Mellon rend compte des resultats 
d'une enquete realisee en 1981 aupres d'entreprises du secteur des 
metaux3. On avait demande a ces entreprises d' evaluer le nombre 
d'emplois de categories donnees qui pourraient etre enmities par la 
robotisation. Le tableau 5 montre quelques-uns des resultats qui figurent 
dans Ayres et Miller (1982a). 

Ayres et Miller estiment que 40 % des employes actuels dans le 
secteur de la transformation des metaux pourraient etre remplaces par 
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des robots. A long terme, cette proportion pourrait etre encore plus 
grande. 

La robotique n'est qu'un exemple de la facon dont les methodes de 
production et les produits sont transformes par l'application de la tech-
nologie des microprocesseurs. Il existe un nombre infini d'autres appli-
cations et la plupart d'entre elks sont posterieures a 1980. La revolution 
technologique a deux principaux effets sur l'industrie : les emplois 
exigeant peu de qualifications peuvent 'etre remplaces par l'utilisation de 
machines informatisees a mesure que le coot relatif de la main-d'oeuvre 
augmente par rapport A celui de la machine. En outre, toute une serie de 
nouveaux produits et de nouveaux procedes de fabrication peuvent etre 
elabores, modifiant de ce fait la structure des industries existantes et en 
creant un grand nombre d'autres. Ces deux facteurs jouent un role 
important dans l'analyse de la politique industrielle et commerciale 
canadienne. 

Les strategies de developpement economique du Canada 

L'historique des strategies de developpement economique au Canada et 
de leurs relations avec la politique commerciale peutnous aider situer 
le reste de l'etude dans une optique plus large. Evidemment, nous 
mettrons l'accent sur la periode la plus recente. Bon nombre d'ouvrages 
d'histoire economique portent sur la periode de developpement econo-
mique qui a suivi la Confederation4. 

Jusqu'a la fin de la Seconde Guerre mondiale, la strategie de develop-
pement economique de base du Canada etait simple. D'abord, elle 
s'appuyait sur l'exportation des matieres premieres relativement abon-
dantes au Canada, soit le bid, la fourrure, le poisson, le bois, les mine-
raux et, plus recemment, le petrole et le gaz. Ensuite, elle avait recours 
aux tarifs et a d'autres restrictions sur les biens manufactures importes 
pour favoriser l'emergence d'un secteur autochtone de la fabrication 
dans le Centre du pays. D'importants investissements du secteur public 
dans les reseaux de transport et de communication, qui reliaient les 
marches disperses du Canada, permettaient l'exportation des matieres 
premieres et fournissaient aux fabricants canadiens l'acces a l'ensemble 
du marche interieur. 

Tant la promotion de l'exportation de matieres premieres que la sub-
stitution de biens importes par la fabrication sur place ont ete et 
demeurent des mesures repandues dans l'ensemble du monde. En fait, la 
plupart des pays favorisent l'une ou I'autre de ces mesures. Le Canada et 
quelques autres pays a economie restreinte axee sur l'exploitation des 
richesses naturelles faisaient partie des quelques rares petits pays indus-
trialises ayant reussi a maintenir des niveaux de revenu assez eleves dans 
presque toute la population et a promouvoir le developpement economi-
que de facon relativement equilibree dans tous les secteurs. 
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Tout au cours de cette periode, les problemes decoulant de la proxi-
mite des Etats-Unis etaient essentiellement politiques, bien que les 
etudes realisees dans les annees 1920 et 1930 fassent etat de certaines 
difficultes relatives au protectionnisme. A l'epoque, on reconnaissait 
generalement que les tarifs etaient l'un des facteurs qui expliquaient 
l'importance des investissements directs americains au Canada, les 
entreprises des Etats-Unis &ant incitees a creer des filiales au Canada 
pour eviter les barrieres tarifaires. 

Si l'on excepte l'election de 1911, au cours de laquelle la reciprocite 
avec les Etats-Unis a fait l'objet de &bats importants, la question du 
libre-echange a joue un role tres secondaire dans la politique economi-
que canadienne jusqu'h la fin de la Seconde Guerre mondiale. L'etablis-
sement du Fonds monetaire international et de l'Accord general sur les 
tarifs douaniers et le commerce (GATT) par les pays occidentaux indus-
trialises apres la Seconde Guerre mondiale visait a eviter le retour au 
protectionnisme et aux politiques commerciales agressives des annees 
de la depression. Meme s'il possedait certaines des barrieres tarifaires 
les plus elevees des pays industrialises, le Canada s'est alors engage 
avec ses partenaires a favoriser une liberalisation du commerce tant au 
niveau des biens que de l'investissement. L'importance croissante des 
economies d'echelle dans les modes de production modernes signifiait 
que le secteur canadien de la fabrication, pour se developper, devait 
&border le marche interieur. L'engagement en faveur du GATT 

constituait, du moins en partie, une reconnaissance de ce besoin. 
Au cours des annees 1960, l'acces aux marches strangers a commence 

a occuper une bonne place dans les discussions sur les orientations 
economiques. Un certain nombre d'etudes ont alors decrit en detail le 
caractere de « replique miniature » de l'industrie canadienne et l'ineffi-
cience qui en decoulait5. L'Accord Canada — Etats-Unis relatif aux 
produits de l'industrie automobile (1965) visait explicitement a la 
rationalisation de l'industrie automobile nord-americaine de fagon 
reduire l'inefficacite patente d'une diversification excessive des produits 
qui decoulait de la protection tarifaire. Les discussions des annees 1960 
sur les avantages du libre-echange pour le Canada peuvent etre conside-
rees comme un debat entre « nationalistes » et « continentalistes ». 
Pour ces derniers, it etait tout a fait naturel que le secteur canadien de la 
fabrication s'integre a la structure industrielle de 1'Amerique du Nord. 
Les nationalistes, de leur cote, doutaient des avantages economiques 
d'une telle politique et croyaient que ses repercussions politiques et 
culturelles seraient negatives. Its favorisaient une strategie economique 
de protection, de rationalisation de l'industrie par le gouvernement et de 
reduction du degre de propriete etrangere. 

Au cours des annees 1970, la question de la dependance a l'egard de 
l'industrie et de la technologie etrangeres a ete mise en relief par le 
rapport Gray (1972), lequel a donne lieu a l'etablissement de l'Agence 
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d'examen de l'investissement stranger. Au debut des annees 1970, on 
demandait de nouveau la definition d'une strategic industrielle pour le 
Canada, meme si l' opposition entre bureaucrates federaux et gens 
d'affaires canadiens etait assez forte. Il y avait bien l'embryon d'un 
projet mais aucune strategie n'avait etc elaboree. 

La flambee des prix du parole, en 1974, a entrain un regain d'interet 
pour le secteur primaire. Ce changement du prix relatif de l'energie, retie 
A la montee du pouvoir politique des provinces de 1'Ouest, a stimule 
l'etablissement d'une politique industrielle axee sur ce secteur. Apres le 
deuxieme choc petrolier, en 1979, cette politique industrielle a etc mise 
en oeuvre dans le cadre du Programme energetique national. Apres 
coup, it est frappant de constater comment la politique economique est 
alors devenue aussi etroite. En effet, d'autres phenomenes importants, 
qui surgissaient dans l' economie mondiale, avaient regu beaucoup 
moins d' attention. Ainsi, le deplorable livre blanc federal sur le develop-
pement economique6  sabotait la creation d'une strategie industrielle 
federale et laissait de cote un grand nombre de ces phenomenes. On a 
maintenant l'impression que l'elaboration d'une politique economique 
est a la croisee des chemins et que le gouvernement ne lui imprime pas 
d'orientation bien nette. 

Compte tenu de la situation actuelle du Canada, it n'est pas facile de 
definir une politique de developpement economique. Certains des 
auteurs qui predisent l'avenement d'une societe postindustrielle remet-
tent en cause la necessite d'une base industrielle dans une economie 
moderne. Il s'agit la d'une position extreme, mais on ne saurait vier que 
le secteur des services puisse constituer une base viable pour le develop-
pement economique. Dans le domaine de la fabrication, la strategic dont 
nous avons besoin est bien differente de celle qu'appelait la situation de 
1967. Il faut des mesures de desinvestissement appropriees dans le cas 
des industries canadiennes qui, déjà developpees, ne sont pas en mesure 
de faire concurrence sans protection aux pays strangers dont la main-
d'oeuvre est bon marche. Dans bon nombre d'industries traditionnelles, 
ce sont les pays industrialises qui ont etc les principaux concurrents du 
Canada et, dans bien des cas, celui-ci etait le fournisseur dont le prix des 
produits etait le plus &eve. Maintenant, les nouveaux pays industriels 
deviennent des concurrents importants et ils produisent les biens manu-
factures traditionnels a des prix nettement inferieurs a ceux de n'importe 
quel pays industrialise. Pour developper des industries nouvelles, it faut 
toujours choisir entre la promotion des exportations et la substitution 
des importations, dans un contexte d'incertitude et de desaccord sur le 
choix des industries a lancer. C'est la technologie de pointe qui semble 
offrir le plus de possibilites pour l'avenir, mais la concurrence dans ces 
industries est extremement forte. 

A cause des circonstances dans lesquelles elles sont prises, les deci-
sions d'investir et de desinvestir sont A la fois difficiles et risquees. Une 
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des difficultes les plus grandes, c'est l'aisance avec laquelle le capital se 
&place autour du globe en reponse aux pressions economiques. L'usine 
que l'on &place uniquement pour avoir meilleur acces a une main-
d'oeuvre moins coftteuse est une manifestation de cette mobilite du 
capital. Celle-ci, qui touche a peine les actionnaires, est payee tres cher 
par les travailleurs qui perdent leur emploi et par la collectivite dans 
laquelle ils vivent. Si le capital est plus mobile, l'adaptation de la main-
d'oeuvre, quant a elle, est devenue plus difficile. Les competences 
hautement specialisees qu'exigent les industries nouvelles demandent 
de longues periodes de formation et un investissement substantiel en 
capital humain. En effet, it etait beaucoup plus facile, a la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, d'amener un travailleur agricole de la 
Saskatchewan dans une ligne de montage de l'industrie de l'automobile 
de Windsor que de transformer, pendant les annees 1980, un travailleur 
sans emploi de cette industrie en programmeur. A cause de la difficulte 
d'operer l'adaptation, des longs delais et des importants investissements 
requis, les entreprises, les personnes et les gouvernements doivent 
planifier davantage. Par ailleurs, r importance des investissements et 
l'incertitude au sujet de revolution de la situation creent des risques 
pour les personnes comme pour la societe. Pour gerer et planifier ces 
risques, nous avons besoin d'une pens& economique raffinee. 

La premiere &ape du cheminement consiste donc a reconnaitre les 
options en presence et les risques que comportent les autres strategies 
de developpement economique a envisager. Ensuite, it faut examiner le 
role approprie du systeme de marche, retendue et la nature des inter-
ventions gouvernementales, et la facon dont la politique commerciale 
doit etre appliquee au cours de ces pe'riodes de changements importants. 
Voila donc certaines des questions auxquelles l' etude essaiera de 
repondre. 

Le probleme du modele de base 
La plupart des economistes « orthodoxes » estiment que la structure 
des echanges commerciaux et des investissements s'explique par la 
doctrine des avantages comparatifs, et que le marche libre constitue le 
meilleur moyen institutionnel d'exploiter ces avantages et de tirer profit 
du commerce. On estime que l'intervention du gouvernement n'est utile 
que dans la mesure ou elle s'inscrit dans les tendances naturelles du 
marche. Un grand nombre d'etudes et de recherches viennent etayer 
solidement ce modele de l'analyse economique, et la contribution des 
Canadiens a ce chapitre a probablement ete plus grande que dans tout 
autre domaine de l'economique. Ce modele constitue donc la base de la 
plus grande partie des mesures commerciales actuelles dans tout le 
monde industrialise et de l'essentiel de ce que l'on designe comme la 
politique macro-economique. Chaque economiste, it est vrai, quelle que 
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soit son orientation methodologique, reconnait que la structure qui 
sous-tend la theorie neo-classique relative a l'affectation des ressources 
et aux extensions de l'economie ouverte ne donne pas un tableau fickle 
de la realite. Neanmoins, ses partisans la considerent utile, tres pros de 
la verite, et a la fois elegante et logique. Dans la pratique, c'est cette 
derniere caracteristique qui retient surtout l'attention des theoriciens de 
l'economie. 

Nous voulons aborder la question de la concurrence a l'echelle mon-
diale et du developpement economique du Canada. A notre avis, le 
modele pur de la theorie neo-classique du commerce ne reussit pas a 
decrire une bonne partie de la structure des echanges et des investisse-
ments internationaux. Il existe une autre conception, plus eclectique, 
qui englobe le fonctionnement des marches industriels mondiaux. Elle 
s'appuie sur un vaste ensemble de faits et sur des donnees theoriques 
assez coherentes; elle interesse directement les preoccupations cana-
diennes quant a la concurrence internationale et le role du Canada dans 
l'economie mondiale. Elle englobe la doctrine classique des avantages 
comparatifs, mais sous une forme modifiee. Cependant, elle jette un 
eclairage different sur la fagon dont le marche repartit les ressources et, 
partant, la fagon dont la politique micro-economique, ci-apres appelee 
politique industrielle, empiete sur l'economie. 

Cette theorie a ete ere& par des specialistes de l'organisation indus-
trielle, une discipline secondaire de l'economique portant sur les struc-
tures dites imparfaites des marches ou, de fawn plus generale, sur le 
fonctionnement interne des marches de produits, des entreprises et des 
industries. Elle a peu a voir avec la conception neo-classique de la 
concurrence parfaite, si repandue dans les autres domaines de l'econo-
mique. Pendant de nombreuses annees, elle s'est surtout limit& aux 
faits eta consiste en des etudes statistiques detainees sur les caracteristi-
ques des entreprises et des industries. Plus recemment, elle a elabore 
une structure theorique plus raffinee qui lui a permis de mieux compren-
dre la repartition des ressources dans les marches de produits. Par 
contre, la faiblesse de l'optique de l'organisation industrielle, c'est 
qu'elle ne possede pas le caractere general de la science economique. 
C'est particulierement vrai dans l'examen des structures et des 
echanges commerciaux, et dans celui des tendances du marche qui les 
fagonnent. 

L'evolution de l'economie de l'information et des echanges, y com-
p's l'etude des transactions hors des marches, nous a aussi permis de 
faire progresser considerablement nos connaissances sur ces questions. 
Ces travaux sont la contrepartie moderne des ouvrages populaires des 
annees 1960 sur les defaillances du marche. En termes generaux, le 
dysfonctionnement du marche vise tout un ensemble de conditions 
structurelles qui entourent les echanges economiques et qui s'ecartent 
des hypotheses qui sous-tendent le fameux syllogisme d'Adam Smith 
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sur la « main invisible » relatif a l'efficience des marches concurrentiels. 
Au cours de la periode de l'apres-guerre, le dysfonctionnement du 
marche est devenu la principale doctrine economique justifiant ]'inter-
vention des gouvernements. Kenneth Arrow, dans une serie de textes 
publies dans les annees 1960, est peut-titre devenu le premier economiste 
en vue a reconnaitre la possibilite de defaillance du marche. Cependant, 
le concept lui-meme existait déjà bien avant cette date. 

Certains ardents defenseurs du systeme capitaliste n'ont jamais 
accepte la notion de defaillance du marche parce qu'ils niaient la perti-
nence du modelle clairement defini par les economistes neo-classiques 
dans leur description du capitalisme concurrentiel8. Au cours des 
annees 1970, l'idee de defaillance a connu un certain discredit. En effet, 
on constatait que les solutions de rechange mises en avant par les 
technocrates presentaient des carences au sein meme de leur adminis-
tration; dans certains cas, cette defaillance etait beaucoup plus grave 
que le dysfonctionnement du marche qui avait motive ]'intervention de 
l'Etat. A l'heure actuelle, la plupart des economistes nord-americains 
reconnaissent le caractere optimal dans la pratique de marche libre. Cela 
signifie que le marche libre n'est peut-titre pas ce qu'il y a de mieux par 
rapport a un systeme ideal de repartition, mais qu'il constitue souvent la 
meilleure methode concrete d'assurer l'affectation des ressources de 
maniere efficiente, certainement plus en tout cas que les pratiques 
bureaucratiques qui ne sont souvent pas soumises aux memes exigences 
de rentabilite que celles du secteur prive. 

Cependant, idee de defaillance du marche a une importance conside-
rable sur le plan theorique. S'il ne faut pas s'en servir aveuglement pour 
justifier une intervention de l'Etat, it reste necessaire de trouver une 
solution sociale adapt& au probleme lui-meme. La pollution est peut-
etre le meilleur exemple de dysfonctionnement naturel du marche; en 
effet, personne ne s'attend que la libre entreprise regle un important 
probleme de pollution. 

L'approche « modifide » du systeme de marche telle que defendue 
dans cette etude est fond& sur la reconnaissance de l'importance de la 
structure des marches, y compris les nombreux marches oligopolisti-
ques ou monopolistiques, et de l'importance du role de certaines formes 
de dysfonctionnement dans l'explication du commerce et de l'inves-
tissement, et de leurs effets sur l'economie canadienne. Cette approche 
fournit un cadre a l'interieur duquel it est possible de proceder a une 
analyse empirique de la politique economique et d'en evaluer les effets. 

Ces idees circulent dans to profession depuis de nombreuses annees. 
Ainsi, certains des premiers travaux sur le commerce et l'investissement 
au Canada effectues par Eastman et Stykolt (1967) s'appuyaient assez 
explicitement sur l'approche de ]'organisation industrielle relative a 
l'affectation des ressources. Le dysfonctionnement du marche, qui joue 
un role essentiel dans l'approche modifide, a occupe une place impor- 
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tante dans nombre de documents gouvernementaux. Cependant, ces 
concepts n'etaient pas integres dans une optique globale, ou d'equilibre 
general, de la repartition des ressources et, en particulier, ils n'etaient 
pas appliqués aux grander questions relatives a la structure des 
echanges commerciaux et de l'economie. 

Nous n'examinons pas ici ces questions du seul point de vue de 
l'approche modifiee. Nous abordons aussi les travaux des tenants cana-
diens et strangers de la theorie neo-classique traditionnelle des 
avantages comparatifs par crainte de laisser de cote ce qui est utile et 
important dans cette doctrine. Car it faut reconnoitre que les avantages 
comparatifs fondes sur l'abondance de certains facteurs naturels de 
production doivent etre reconnus comme un element important de toute 
theorie du commerce et de tout systeme de repartition des ressources, 
dans une economie de marche ou dans tout autre type d'economie. 
Donc, toute recherche sur la repartition des ressources qui pretend a une 
certaine universalite doit tenir compte de l'importance des ressources 
naturelles dans l'economie canadienne. 

Apergu de Petude 

L'etude s'articule autour de deux axes principaux. Premierement, elle 
passe en revue le cadre theorique a l'interieur duquel les economistes 
examinent les questions relatives a la politique industrielle et commer-
ciale, et elle definit les consequences possibles de ces diverses positions 
theoriques sur l'attitude officielle des gouvernements quant a leurs 
interventions. Deuxiemement, elle analyse les choix qui s'offrent au 
Canada en matiere d'intervention et presente un certain nombre de 
recommandations. Ces dernieres sont fondees sur les elements sui-
vants : les hypotheses sur les tendances de l'economie mondiale, une 
position theorique sur le fonctionnement des marches industriels mon-
diaux qui reflete la concurrence imparfaite qui regne sur ces marches, 
une hypothese de base selon laquelle les gouvernements interviennent 
sur les marches interieurs et internationaux au moyen de diverses 
mesures touchant l'industrie, y compris des mesures de nature commer-
ciale, au nom de facteurs nationaux de production. Les mesures rela-
tives a l'industrie, qui visent les memes objectifs politiques et economi-
ques, n'ont pas toutes la meme valeur. L'etude cherche a reperer les 
meilleures. Nous n'exposons pas en detail la position en faveur d'un 
marche libre complet parce que nous considerons qu'elle convient mai 
aux circonstances actuelles. En effet, it est sterile de prendre parti en 
faveur du marche libre contre la planification economique ou la strategic 
industrielle des gouvernements, et cette attitude nous empeche de pro-
ceder a un examen realiste de la politique economique. Le temps est 
venu de faire mieux. 
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Anticipant sur ce qui suit, nous presentons immediatement ici notre 
conclusion principale : pour soutenir la croissance et l'emploi a long 
terme, tout en maintenant le coat social dans des limites acceptables, le 
Canada a besoin d'une politique industrielle coherente fond& sur des 
interventions gouvernementales choisies et restreintes. D'abord et 
avant tout, les decisions relatives au commerce et a l'investissement 
doivent viser a assurer aux produits manufactures canadiens l'acces a de 
grands marches. Le libre-echange est une necessite absolue pour une 
economie ouverte restreinte. En second lieu, le gouvernement doit 
favoriser activement le retrait des industries affligees d'un desavantage 
concurrentiel et le renforcement de celles qui presentent un potentiel de 
croissance des exportations. Pour des raisons tant politiques qu'econo-
miques, aucune de ces mesures ne peut reussir sans l'autre. 

Une des principales solutions de rechange d'une telle approche serait 
une strategie industrielle fond& sur la substitution des importations. 
Certains pays industrialises semblent opter pour cette voie, et celle-ci 
compte des adeptes au Canada, particulierement chez ceux que I'on 
identifie souvent comme les nationalistes. Cependant, dans les circons-
tances actuelles, rien ne serait plus nocif pour l'economie canadienne. 
Tout en expliquant pourquoi une politique industrielle orient& vers les 
exportations est la mieux appropride pour le Canada, nous examinons 
aussi les motifs pour lesquels une strategie industrielle fond& sur la 
substitution des importations serait particulierement nuisible. 

Notre etude est organisee selon une suite de sujets qui portent sur les 
objectifs exposés dans les paragrapher precedents. Le chapitre 2 evalue 
les tendances actuelles et passees de l'economie mondiale. Elle consti-
tue la base sur laquelle sont fondees les hypotheses relatives au domaine 
d'application de la politique canadienne. Dans le chapitre 3, nous exa-
minons la documentation existante sur les avantages comparatifs du 
Canada sous l'angle de la theorie neo-classique traditionnelle du com-
merce; nous procedons a une evaluation critique de cette documentation 
et de cette theorie et nous etudions la possibilite de creer un avantage 
comparatif a long terme a l'interieur du cadre theorique classique. 

Le chapitre 4 aborde une question fondamentale, a savoir ce que 
l'integration economique de deux pays ou de deux regions suppose 
quant a la nature et a l'efficience de l'affectation des ressources a 
l'interieur de ces entites et entre elles. II est tres important de compren- 
dre une question comme celle-ci parce que l'economie mondiale est de 
plus en plus integree, et que des decisions comme la conclusion d'un 
accord de libre-echange avec les Etats-Unis modifieraient evidemment 
le degre d'integration economique des deux pays. Ce chapitre examine 
le role de l'entreprise comme mecanisme de repartition interne des 
ressources et etudie les repercussions sur l'entreprise des echanges 
commerciaux et des investissements effectues sur le marche. Nous y 
abordons en detail les decisions des societes multinationales relatives au 
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choix des emplacements, de meme que la question des economies 
externes a l'integration economique. 

Dans les chapitres 5 et 6, nous revenons a l'etude d'une economie 
industrielle ouverte restreinte qui n'est pas integree a un bloc commer-
cial plus large. Nous y decrivons explicitement la structure du marche 
mondial comme facteur determinant de la structure de l'industrie natio-
nale et du commerce international. Le chapitre 5 met l'accent sur les 
barrieres traditionnelles statiques. Dans le chapitre 6, nous insistons sur 
les industries technologiquement progressives ou schumpeteriennes; le 
chapitre passe en revue les arguments theoriques et pratiques, et traite 
des avantages comparatifs de divers outils d'intervention de l'Etat dans 
les economies restreintes et dans celles de grande taille. Nous y traitons 
aussi des preoccupations particulieres soulevees par les barrieres 
commerciales sur les marches d'exportation, la politique de recherche 
et de developpement industriel, et les transferts de technologie. 

Les chapitres 7 et 8 portent sur les repercussions generates de ('ana-
lyse des structures futures du developpement economique du Canada et 
de la politique industrielle et commerciale. Le chapitre 7 (Writ en detail 
les aspects du debat actuel sur la politique industrielle qui sont perti-
nents pour le Canada et souleve des questions sur les mesures commer-
ciales et industrielles qui conviennent aux industries de base et aux 
industries en croissance. Dans le chapitre 8, nous tirons la conclusion 
qui s'impose relativement aux mesures d'intervention et resumons le 
contenu de notre etude. 
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Chapitre 2 

Le commerce et l'economie mondiale 

Introduction 

Au cours du xxe siècle, l'economie mondiale a subi de grands change-
ments et ceux-ci devraient se poursuivre au meme rythme d'ici la fin du 
siecle. Il est essentiel de bien connaitre ce phenomene parce que l'eco-
nomie canadienne est fortement integree a l'economie mondiale. En 
effet, au cours de la derniere decennie, le Canada exporte de 25 a 30 % 
de son produit national brut, de larges segments de l'industrie cana-
dienne sont contreles par des multinationales etrangeres, et une grande 
part de la richesse des Canadiens se trouve a l'etranger, en bonne partie 
sous la forme d'investissements directs dans d'autres pays. En conse-
quence, pour &valuer les options qui s'offrent a la politique industrielle et 
commerciale interieure, it ne faut jamais perdre de vue ce qui se passe 
sur la scene internationale. 

Dans ce chapitre, nous evaluons les tendances de l'economie mon-
diale au cours des trois dernieres decennies, en expliquant comment 
elles ont ete interpretees dans le passé, et nous etudions l'orientation 
possible des tendances actuelles. Nous y faisons une synthese des 
travaux descriptifs et des etudes statistiques sur le commerce interna-
tional et nous discutons des changements majeurs survenus dans la 
pens& economique sur le commerce mondial au cours de la meme 
periode. Pour saisir comment une politique economique est elaboree, it 
est aussi important de comprendre la facon dont les evenements sont 
interpretes que les evenements eux-memes. La theorie du commerce 
international est le principal outil theorique que les economistes ont 
utilise pour evaluer les changements structurels de l'economie 
mondiale. 
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En examinant diverses options politiques, reconomiste doit faire des 
hypotheses sur les variables exterieures a l'analyse. Ainsi, on considere 
souvent que le Canada est une economie ouverte restreinte dont les 
dimensions ne sont pas assez importantes pour lui permettre d'avoir un 
effet appreciable sur les prix des marches ou it vend et achete. La plupart 
des economistes sont de cet avis. Certes, aucun pays n'est indifferent a 
regard des prix des biens qu'il vend et qu'il achete. Il est donc essentiel 
de comprendre comment les prix des biens exportes et importes par le 
Canada sont determines dans reconomie mondiale et pourquoi un pays 
exporte certains biens et en importe d'autres. La structure des echanges 
entre le Canada et les autres pays varie en fonction de revolution de la 
situation mondiale. Nous abordons la question de la structure des 
echanges commerciaux du Canada dans le chapitre suivant. Dans celui-
ci, nous parlons surtout d'economie mondiale. 

Les modeles de rechange 
A la theorie du commerce international 
Avant d'examiner la structure des echanges commerciaux mondiaux, it 
convient de donner un bref apergu des diverses extensions apportees a la 
theorie du commerce afin d'expliquer comment les responsables de 
l' elaboration d'une politique en viennent a defendre telle ou telle posi-
tion et comment les &arts empiriques par rapport a la theorie orthodoxe 
ont ete incorpores au modele standard de notre theorie economique. 
Dans certains cas, la theorie elle-meme a ete rejetee au profit d'une 
solution de rechange. 

La theorie classique du commerce international se fonde sur la doc-
trine des avantages comparatifs &Laborde par David Ricardo au debut du 
xixe siècle. Dans le modele simplifie de Ricardo, tous les biens qui 
peuvent etre echanges sont produits par un seul facteur de production, 
que l'on peut designer comme la main-d'oeuvre, mais it n'est pas neces-
saire que le pays ait un avantage absolu egal dans la production du meme 
bien. Ce qui importe, c'est le coot relatif, ou comparatif, de la main-
d'oeuvre et non le coat absolu. Supposons qu'au Canada, une unite de 
main-d'oeuvre peut produire soit deux unites de ble, soit une unite de 
tissu, et qu'en Grande-Bretagne, une unite de main-d'oeuvre peut pro-
duire deux unites de tissu ou une unite de ble. Dans ce cas, le coot 
comparatif d'une unite de ble au Canada est egal a la moitie d'une unite 
de tissu, et le coot comparatif d'une unite de ble en Grande-Bretagne est 
de deux unites de tissu. Puisque, au Canada, le prix du ble en « tissu 
est plus faible qu'en Grande-Bretagne, notre pays possede un avantage 
comparatif dans la production du ble, tandis que la Grande-Bretagne, de 
son cote, en possede dans la production du tissu. Ricardo a demontre 
que, dans un tel cas, pour une demande dont les conditions sont sembla-
bles au Canada et en Grande-Bretagne, chaque pays exporterait le bien 

22 Chapitre 2 



dans lequel it possede un avantage comparatif. C'est aux economistes 
classiques9  que nous devons d'avoir mis au point la doctrine des 
avantages comparatifs. 

La theorie a ete &endue dans bon nombre de directions. Ainsi, bien 
des economistes avaient l'impression que l'hypothese d'un seul facteur 
de production et de technologies differentes ne convenait pas a une 
theorie statique ou a long terme du commerce. La version de 
Heckscher-Ohlin de la theorie laisse tomber ces deux hypotheses. Elle 
suppose un etat identique de la technologie dans tous les pays et fait 
abstraction de tout retard dans la transmission de la technologie entre les 
pays. Le principal avantage de cette theorie, c'est que, permettant de 
faire entrer en ligne de compte de nombreux facteurs de production, elle 
acquiert ainsi une valeur empirique. Elle permet d'imaginer les pays 
comme etant tous dotes de divers facteurs de production. Ces pays 
peuvent etre pourvus differemment de facteurs naturels comme la terre 
et la main-d'oeuvre, et ces facteurs ne peuvent etre transportes au-dela 
des frontieres nationales, meme s'ils peuvent etre utilises a divers degres 
dans les industries de chacun des pays. 

Dans le modele Heckscher-Ohlin, le concept de proportion relative 
des facteurs remplace le concept du coat comparatif. Par exemple, le 
Canada possede relativement plus de sol par rapport a sa main-d'oeuvre 
que la Grande-Bretagne, parce que le rapport sol/main-d'oeuvre est plus 
eleve au Canada qu'en Grande-Bretagne. La principale application de 
cette version de la theorie des avantages comparatifs serait qu'un pays 
exporterait les biens qui utilisent relativement plus le facteur de produc-
tion qu'il possede en abondance. Ainsi, le Canada exporterait plus de 
produits agricoles que de tissu parce que ]'agriculture utilise relative-
ment plus de soil°. 

Depuis qu'elle existe, la doctrine des avantages comparatifs a eu une 
influence enorme sur la pens& economique. Ainsi, c'est encore le 
principal modele du commerce international que l'on enseigne 
aujourd'hui, en mettant habituellement ]'accent sur la these de la pro-
portion relative des facteurs de production. Cependant, les verifications 
empiriques n'ont commence que dans les annees 1950. La theorie a subi 
sa premiere epreuve de taille lorsque Leontief l'a test& au moyen de sa 
nouvelle analyse fond& sur les intrants et les extrants 11.A la surprise de 
bien des specialistes, y compris Leontief lui-meme, la theorie a ete 
recusee par les donnees, creant du meme coup le célèbre paradoxe dit 

de Leontief ». En effet, le theoricien avait constate que les exporta-
tions americaines etaient en general a fort coefficient de main-d'oeuvre 
plutot que de capital. Cette conclusion entrait en contradiction avec la 
theorie des avantages comparatifs puisque la plupart des economistes 
croyaient que le rapport entre capital et main-d'oeuvre &ail plus eleve 
aux Etats-Unis que chez leurs principaux partenaires commerciaux. On 
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a essays bien souvent d'expliquer ce paradoxe. Nous traitons plus loin 
de certaines des explications qui ont tits avancees a ce sujet. 

Au cours des annees 1960, les economistes insatisfaits des predictions 
de la doctrine des avantages comparatifs ont pousse dans une autre 
direction l'analyse empirique de la structure des echanges commerciaux 
internationaux. Ce mouvement s'est produit essentiellement a l'exte-
rieur du courant principal de l'analyse du commerce international, a 
l'interieur duquel on continuait de mettre l'accent sur l'elaboration 
theorique du modele traditionnel. Le probleme empirique de base etait 
simple a expliquer. En observant le commerce entre les nations, per-
sonne ne doutait que la theorie de la proportion des facteurs de produc-
tion pat expliquer le commerce des matieres premieres ou des res-
sources naturelles. Apres tout, le Canada exporte du ble et l'Arabie 
saoudite exporte du parole. Le probleme se posait la ou it etait question 
du commerce des biens manufactures. Au cours des annees 1960, 
aucune theorie n'expliquait de fawn convaincante pourquoi les Etats-
Unis exportaient des televiseurs et les Allemands de l'acier. A la fin des 
annees 1960, le cas du Japon etait encore plus deroutant pour la theorie 
des avantages comparatifs. En effet, pourquoi le Japon aurait-il un 
avantage comparatif dans la production de motocyclettes et de radios 
portatives? 

Certains auteurs ont aborde ces problemes en s'attachant a ce que l'on 
pourrait appeler les facteurs technologiques. Les theses qui en ont 
results n'etaient pas tant des theories que des generalisations empiri-
ques sur la nature du commerce international. La plus souvent citee, et 
celle qui se rapproche peut-titre le plus d'une theorie, est la theorie dite 
du 0 cycle du produit ». Avant d'expliquer en detail cette conception du 
commerce international, it serait peut-titre utile de revoir les caracteristi-
ques de celui-ci au milieu des annees 1960, a l'epoque ou cette approche 
a tits elaboree. 

Le commerce international entre 1945 et 1974 
A la fin de la Seconde Guerre mondiale, les Etats-Unis constituaient la 
principale force economique et politique du monde non communiste'2. 
L'Europe et le Japon etaient en reconstruction, et les pays en developpe-
ment etaient encore essentiellement non industrialises et jouaient sur-
tout le role d'exportateurs de matieres premieres dans les pays occiden-
taux. Au debut de l'apres-guerre, les Etats-Unis etaient le principal 
exportateur de produits a fort coefficient de capital et a technologie 
avancee. Ce qu'ils n'exportaient pas directement, ils l'exportaient indi-
rectement au moyen de filiales de leurs grandes societes dans les pays 
strangers. La naissance de l'entreprise multinationale devait provoquer 
un changement majeur dans la conduite des echanges internationaux. 
L'integration des marches internationaux de capitaux etait aussi en 
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cours. Avec ('elaboration du systeme monetaire internationaP3, on a 
assists a une croissance sans precedent du financement international. 
La progression considerable du marche des eurodollars en est un exem-
ple. Le dollar americain etait devenu la monnaie d'echange mondiale, et 
le commerce et les investissements internationaux ont alors connu une 
ascension rapide. La croissance a ete stimulde par ('Accord general sur 
les tarifs douaniers et le commerce (GATT), tentative concert& des pays 
industrialises pour abaisser les barrieres tarifaires elevees dans les 
annees precedant la Seconde Guerre mondiale. 

De 1945 a 1974, l'Europe et le Japon ont effectue une reprise economi-
que spectaculaire. Ainsi, le taux de croissance de l'Allemagne et du 
Japon a ete particulierement eleve. Les societes multinationales ameri-
caines sont devenues un element important du paysage economique 
europeen, mais elles n'ont jamais reussi a penetrer le marche japonais et 
ce, pour diverses raisons. Les echanges de matieres premieres ont aussi 
connu a cette époque une montee importante. Bon nombre des pays en 
developpement ont alors commence a se constituer une base industrielle 
en vendant des matieres premieres en grande quantite pour financer 
l'achat de biens d'equipement importes. L'energie etait peu couteuse et, 
a toutes fins utiles, on estimait qu'elle etait illimitee. 

Un des faits saillants de cette periode, c'est l'expansion enorme de la 
libre entreprise et de Pethique capitaliste des Americains dans le monde 
entier. Pendant presque deux decennies, la plupart des economistes ont 
considers le systeme de la libre entreprise comme le moteur le plus 
efficace de la croissance economique. Ce n'est qu'au milieu des annees 
1960 que la classe politique et les universitaires ont commence a exami-
ner serieusement les questions relatives a l'environnement et a la pau-
vrete de meme que les autres sources de dysfonctionnement du marche. 

Le lancement du premier satellite artificiel par I' Union sovietique a eu 
un effet considerable sur l'etude des echanges commerciaux. En effet, 
peu apres le lancement du premier satellite russe en 1957, des econo-
mistes americains ont commence a analyser le changement technologi-
que comme composante de la croissance economique. Des etudes sur le 
changement technologique par Solow (1957) et Denison (1962) ont con-
firms l'importance &Orme de la technologie dans l'explication de la 
croissance economique. Au meme moment, ('education vue comme un 

capital humain »14  retenait aussi l'attention des economistes. Ces faits 
nouveaux ont vite influence la pens& sur le commerce international. 
Ainsi, plusieurs etudes statistiques menses durant les annees 1960 ont 
essays d'expliquer le comportement du commerce americain en mettant 
l'accent sur le facteur technologique, y compris le capital humain incor-
pore a la main-d'oeuvre. Ces etudes arrivaient toutes aux memes con-
clusions : les exportations americaines, en moyenne, avaient un con-
tenu technologique superieur a celui des importations americaines et des 
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exportations des autres pays industrialises (voir la troisieme section du 
chapitre 3). 

Ces etudes mettaient aussi en relief l'importance des multinationales 
americaines comme moyen de repandre ces biens sur les marches etran-
gers 15. Pendant les annees 1950 et au debut des annees 1960, les multina-
tionales americaines ont grandi a un rythme rapide. Les biens que les 
Etats-Unis exportaient etaient maintenant produits a retranger par des 
filiales americaines. De plus, bon nombre des composantes de ces biens 
avaient ete produites par les Etats-Unis et expediees a la filiale qui les 
assemblait et en faisait le marcheage. Cependant, la recherche, le deve-
loppement et la production a coefficient technologique eleve con-
tinuaient d'etre effectues aux Etats-Unis. Plus tard, ces tendances ont 
ete inversees. Cependant, c'est ainsi que se presentait le commerce 
international a la fin des annees 1960, au moment oil a ete elaboree la 
theorie du cycle du produit. 

La theorie du cycle du produit en commerce international 

La theorie du cycle du produit est née parce que la theorie classique du 
commerce international ne pouvait pas expliquer de maniere satisfai-
sante revolution de la situation economique au cours des annees de 
l'apres-guerre. Raymond Vernon (1966), du Harvard Business School, a 
adapte la theorie du cycle du produit, qui etait alors repandue dans la 
documentation americaine sur la mercatique, a ses observations sur les 
echanges commerciaux. Sa conception n'etait pas en soi une theorie 
micro-economique complete, mais une adaptation dynamique, 
« stylisee 0, de la theorie du commerce international appuyee sur des 
faits et des donnees historiques. Neanmoins, elle a &lake la question de 
maniere considerable. Puisqu'il existe de nombreux comptes rendus de 
cette theorie, nous n'en donnerons qu'une breve description. 

Dans une economie dynamique, la technologie nouvelle donne con-
tinuellement lieu a de nouveaux produits, lesquels peuvent etre des 
biens de consommation ou des procedes inedits qui changent les metho-
des de fabrication de biens existants. En plus de ces nouveaux biens 
manufactures, it y a les matieres premieres, dont la production et 
l'approvisionnement dependent dans une large mesure de la nature, et it 
y a aussi les facteurs de production classiques, soit la main-d'oeuvre et le 
capital. Tout bien manufacture passe par un cycle qui commence avec sa 
lane& sur le marche et se termine avec la phase de production en masse 
ou la mise au rencart. Dans la premiere phase de son cycle, le nouveau 
bien de consommation est produit a de faibles volumes a rinterieur 
d'usines specialisees. Les acheteurs sont generalement des consomma-
teurs a revenu eleve et la demande varie peu en fonction du prix. Le 
produit a tendance a etre tres differencie ou meme a etre adapte aux 
besoins des consommateurs, et la production s'effectue generalement 
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par petits lots, avec la participation intensive d'une main-d'oeuvre 
hautement specialisee. Si le produit a du succes, it y aura en puissance 
plus de consommateurs et la production s'effectuera a une plus grande 
echelle. Cette methode, qui exigera un coefficient de capital plus &eve, 
fera baisser le coat unitaire de production. Partant, le prix du bien 
diminuera aussi. Puisque son prix sera moins &eve, plus de consomma-
teurs l'adopteront et ils se recruteront dorenavant chez les gens a revenu 
moyen. 

A ce stade, d'autres entreprises essaieront d'imiter la technologie du 
producteur original et la concurrence entrera en jeu. Ce stade interme-
diaire du cycle du produit se caracterise aussi par la differenciation de la 
production attribuable a la concurrence que se livrent les entreprises 
pour l'obtention de divers segments du marche au moyen de change-
ments dans la variete et la qualite du produit. Si le delai avant le debut de 
l'imitation par le concurrent est long, l'entreprise innovatrice peut reali-
ser des profits monopolistiques substantiels. Au stade final du cycle, 
celui de la maturite, le bien est pret pour la production en masse. A partir 
de ce moment, la differenciation entre les produits s'estompe, leurs 
caracteristiques sont normalisees et ils sont fabriques dans de grandes 
usines a fort coefficient de capital. A cause de la division extreme du 
travail que permet la standardisation du produit, la main-d'oeuvre qui 
travaille dans ces usines est generalement peu specialisee. Ace stade, le 
marche est soit concurrentiel, soit oligopolistique, et la concurrence 
s'exerce plus en fonction du prix que de la qualite. 

Voila la theorie classique du cycle du produit. Vernon l'a adapt& au 
commerce international. II a fait remarquer que les Etats-Unis etaient 
l'origine de la plus grande partie des innovations reliees aux produits 
pendant l'apres-guerre et ce, pour un certain nombre de raisons. Ainsi, 
le pays etait bien pourvu en capital, et la recherche et le developpement, 
dans bien des industries, etaient un processus a fort coefficient de 
capital. La main-d'oeuvre du pays etait l'une des plus instruites, et un 
grand pourcentage des ingenieurs et des scientifiques du monde se 
trouvaient aux Etats-Unis. Ce phenomene etait principalement attribua-
ble au niveau &eve d'instruction dans l'ensemble des Etats-Unis, a la 
formation offerte par les forces armees au cours de la Seconde Guerre 
mondiale et a la politique americaine en matiere d'immigration. Pour ces 
raisons, selon Vernon, la periode d'innovation du cycle du produit avait 
tendance a se derouler aux Etats-Unis. 

Le grand marche americain, compose de consommateurs a revenus 
&eves, offrait aussi un terrain d'essai naturel pour les nouveaux pro-
duits. Voici comment Vernon a decrit la phase intermediaire du cycle. 
La demande internationale croissait a mesure que les consommateurs 
strangers apprenaient l'existence du produit et de ses utilisations. Les 
entreprises americaines se mettaient a desservir ces marches par 
l'exportation. Cependant, a mesure que la demande augmentait, on 
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avait tot fait de transferer la production a l'etranger en y etablissant des 
filiales afin de contourner les politiques fiscales et tarifaires de bon 
nombre de pays, et d'eviter le transfert de technologie a des tiers. Le 
transfert de la production se concentrait en Europe et dans d'autres pays 
industrialises, la oil la taille des marches et le niveau de competence de la 
main-d'oeuvre correspondaient aux exigences de la phase intermediaire 
du cycle. La partie finale de la production des composantes, a fort 
coefficient technologique, se concentrait aux Etats-Unis, tout comme la 
recherche et le developpement. A ce stade, la structure du marche se 
rapprochait de l'oligopole, la concurrence se faisant entre quelques 
multinationales americaines. 

Cependant, it n'etait pas possible d'empecher indefiniment la circula-
tion du savoir-faire technologique et, sur le marche interieur comme 
l'etranger, les imitateurs faisaient leur entrée en scene. Dans la phase 
finale du processus de fabrication, la production est donc normalisee et 
massive, et elle est effectude dans le monde entier. Sur le plan interna-
tional, it etait naturel que, compte tenu du faible niveau de formation 
exige de la main-d'oeuvre, la production flit transferee de plus en plus 
dans les pays ou la main-d'oeuvre est peu coOteuse et peu qualifiee. 
Enfin, la theorie du commerce qui se fonde sur le cycle du produit a 
predit que les Etats-Unis cesseraient completement d'exporter le pro-
duit et qu'ils l'importeraient des pays ou la main-d'oeuvre est bon 
marche. 

Une partie importante de cette theorie consiste en l' explication 
qu'elle donne des motifs pour lesquels les Etats-Unis demeurent un pays 
a revenu eleve, et les autres pays des zones a revenu plus faible, relative-
ment pliant. Trois facteurs sont a l'oeuvre. D'abord, les Etats-Unis 
maintiennent leur position comme innovateur mondial de produits; cela 
signifie que la main-d'oeuvre americaine conserve un niveau eleve de 
capital humain et obtient des rentes de sa capacite innovatrice. De plus, 
les forces naturelles du marche obligent les entreprises americaines 
effectuer une grande quantite d'activites industrielles de recherche et de 
developpement, et a fournir les possibilites technologiques qui permet-
tent au flot des innovations de poursuivre son cours. Ensuite, le retard 
des concurrents strangers a imiter le produit reste substantiel; les 
createurs americains peuvent donc obtenir des quasi-rentes importantes 
au cours des phases initiale et intermediaire du cycle. Enfin, les forces 
naturelles du marche decourageraient a l'avance les entreprises etran-
geres de faire concurrence aux entreprises americaines dans la course 
technologique. Vernon donne certaines raisons pour lesquelles ces 
entreprises etrangeres hesiteraient a participer a cette course tech-
nologique. Selon lui, on ne disposerait tout simplement pas ailleurs du 
capital et des ressources humaines necessaires a la recherche et au 
developpement. A cause du niveau eleve des salaires industriels aux 
Etats-Unis, les entreprises americaines seraient plus motivees que les 
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entreprises etrangeres a elaborer et a adopter des nouveautes qui redui-
sent la part de la main-d'oeuvre dans les intrants. Dans les premieres 
phases du cycle du produit, la structure concentree de ces industries 
cite d'importantes barrieres a l' entree tant pour les entreprises autoch-
tones que pour les etrangeres. Etant donne que les entreprises etran-
geres ont acces a des marches de capitaux moins bien developpes que 
ceux a la portee des entreprises americaines, elles doivent assumer des 
frais de capital plus Neves pour entrer dans l'industrie. 

Mais le courant principal de reconomie n'a jamais vraiment adopte la 
theorie du cycle du produit. Cependant, celle-ci nous a donne une 
explication utile de la structure des echanges commerciaux et des inves-
tissements pendant l'apres-guerre. Depuis les contributions de 
Heckscher et Ohlin, it s'agit probablement de rhypothese la mieux 
inspiree sur les facteurs determinants du commerce international. Ce qui 
est encore plus interessant, c'est le fait que la theorie englobe les 
facteurs qui doivent finalement expliquer pourquoi elle ne pourrait plus 
s'appliquer dans l'avenir. En 1979, Vernon a redige un texte sur le sujet. 
Les entreprises multinationales, ecrit-il, elements des de la theorie du 
cycle du produit, sont l'un des principaux facteurs pour lesquels la 
structure des echanges predite dans cette theorie ne peut pas durer. 

Le commerce et les echanges commerciaux 
dans les annees 1970: apres le cycle du produit 
A cause de revolution de la situation, la structure des echanges decrite 
par la theorie du cycle du produit est devenue desuete. Pendant les 
annees 1970, les evenements importants survenus dans le commerce et 
les investissements mondiaux ont remis en cause la theorie dans sa 
formulation initiale. 

D'abord et avant tout, le Japon et l'Allemagne sont devenus des 
puissances economiques mondiales dont le taux de croissance est nette-
ment superieur a celui des Etats-Unis. La Communaute economique 
europeenne offrait un marche dont la taille pouvait rivaliser avec celle 
des Etats-Unis. Les differences de revenus entre les Etats-Unis , 
l'Allemagne et le Japon, autrefois tres importantes, se sont estompees 
rapidement et continuent a le faire. Ensuite, it y a eu la creation de 
l'Organisation des pays exportateurs de parole (oPEP). La flambee des 
prix du parole de 1974 a touché reconomie mondiale de deux fawns. 
D'abord, le prix relatif de l' energie s'est eleve de fawn dramatique, 
entrainant une diminution du revenu reel dans tous les pays impor-
tateurs de parole et une augmentation du coat de leur production 
industrielle. La richesse a ete transferee du monde industrialise vers les 
pays exportateurs de parole, particulierement ceux du Moyen-Orient. 
Compte tenu de notre position actuelle en 1984, ce transfert de richesse 
n'a peut-titre pas ete permanent; cependant, la plupart des economistes 
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s'entendent pour dire que le prix relatif de l'energie ne reviendra proba-
blement pas aux niveaux anterieurs a 1974, a court ou a moyen terme. 

L'integration sans precedent des marches mondiaux de capitaux, 
commencee dans les annees 1960, a aussi marque une evolution impor-
tante de la situation economique mondiale. 11 est difficile d'exagerer 
l'importance de ce phenomene. Par exemple, cela signifie que les 
grandes societes multinationales et les gouvernements ne dependent 
plus de l'epargne amass& dans leur propre pays. Une grande societe 
multinationale peut simplement se rendre sur les marches new-yorkais 
ou londoniens des eurodollars et emprunter a meme les fonds qui repre-
sentent l'epargne collective d'une grande partie du monde non commu-
niste. Cela signifie que l'epargne se dirige vers le pays oft les investisse-
ments sont le plus productifs et ou le taux de rendement est le plus eleve. 
En outre, ces echanges se produisent a un rythme incroyable. II est 
interessant de noter qu'au cours de cette periode, les Etats-Unis avaient 
un des plus faibles taux d'epargne des pays industrialises tout en etant 
les plus grands exportateurs de capitaux. 

Vernon (1979), examinant la periode allant de 1968 a 1978, insiste sur le 
role important joue par les multinationales. Traditionnellement, les 
societes multinationales ont ete identifiees a un pays en particulier, dans 
la plupart des cas les Etats-Unis, mais de plus en plus a l'Allemagne, a la 
France et au Japon. A mesure que les multinationales, pendant cette 
periode, croissaient et etendaient leur production et leurs ventes autour 
du monde, la fawn de voir de leurs dirigeants amorcait une mutation 
inevitable. Au lieu de se definir en fonction d'un marche national en 
particulier, ils en sont venus a se considerer comme les agents d'une 
economie mondiale integree. Toutes les decisions etaient prises dans le 
but de maximiser le rendement economique global de l'entreprise mon-
diale. Cela signifie que les activites de production, de vente, de recher-
che et de developpement ainsi que de gestion etaient effectuees 
l'endroit que dictaient la rentabilite et les contraintes de la concurrence. 
A cause de l'avenement de l'organisation a services multiples et des 
progres de la technologie de l'information et des communications, it etait 
devenu possible de gerer une entreprise mondiale au jour le jour. 

Cette nouvelle orientation de l'entreprise multinationale a eu et con-
tinue d'avoir des repercussions profondes. Ainsi, l'entreprise n'est plus 
soumise aux &sirs d'un seul gouvernement et n'est plus liee par les 
contraintes d'un seul marche national de la main-d'oeuvre ou des capi-
taux. De plus, a cause du grand nombre d'usines de ces entreprises et de 
leur diversification horizontale, une partie importante du commerce 
international des biens se fait entierement hors du marche; ce pheno-
mene a reduit l'efficacite des politiques fiscales et tarifaires tradition-
nelles de contrOle du commerce international, qui etaient axees sur le 
marche. 
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Cette evolution, a la fin des annees 1960 et pendant les annees 1970, a 
entraine la disparition du cycle du produit. Ainsi, la croissance des 
marches europeens et japonais a rendu possible le lancement du produit 
dans ces marches aussi bien qu'aux Etats-Unis. Le taux d'epargne eleve 
en Europe ou au Japon de meme que l'integration des marches mondiaux 
de capitaux ont facilite l'acces au capital des concurrents eventuels issus 
de ces pays. Tant ]'Europe que le Japon avaient favorise l'emergence 
d'une main-d'oeuvre hautement specialisee et d'un solide secteur indus-
triel de recherche et de developpement. En outre, les multinationales 
americaines n'obeissaient plus au comportement predit par la theorie du 
cycle du produit. En effet, a cause de leur optique mondiale, ces entre-
prises effectuaient des transferts de technologie dans les autres pays 
beaucoup plus rapidement qu'au cours des decennies precedentes. Le 
lancement et la production du nouveau bien se transportaient presque 
immediatement sur le marche europeen, meme si ]'innovation originale 
avait etc concue aux Etats-unis. Les Japonais ont remarquablement bien 
reussi a ameliorer la technologie americaine, alors que les multina-
tionales des Etats-Unis n'ont jamais vraiment reussi a s'y etablir. Les 
Japonais, grace a leur main-d'oeuvre qualifiee et moins couteuse, ont 
reussi a concurrencer et a devancer l'industrie americaine dans certains 
produits a coefficient technologique moyen et eleve. 

L'entree en scene de pays en developpement a croissance rapide est 
un phenomene tres important dans les annees 1970. Taiwan, Singapour, 
la Coree du Sud, Hong-kong, le Bresil, le Mexique, l'Inde et d'autres 
pays ont alors commence a developper de nouvelles possibilites dans le 
secteur de la fabrication. Pour des historiens de l'economie, cette evolu-
tion fait partie du processus d'industrialisation16. Ces nouveaux pays 
industriels (NPI), que l'on distingue des pays en developpement et des 
pays industrialises, ont fait leur premiere percee dans une categorie de 
biens qui entrait plus difficilement dans le cycle du produit. Il s'agit des 
biens fabriques par les industries a predominance de main-d'oeuvre 
caracterisees par de faibles economies d'echelle et, partant, de 
modestes besoins en capital, comme le textile, le vetement, la chaus-
sure, les jouets et les produits electroniques assembles manuellement. A 
cause des salaires peu eleves et de l'existence d'une main-d'oeuvre 
structuree et laborieuse, les NPI constituaient l'emplacement naturel de 
ces industries. Avec le temps, a mesure que le revenu et le niveau de 
qualification de la main-d'oeuvre augmentaient, et avec ]'assurance 
d'une certaine stabilite politique, les NPI sont aussi devenus le terrain 
d'accueil naturel de quelques produits standardises a grande economic 
d'echelle fabriques dans la phase finale du cycle du produit. Selon 
Vernon (1979), les multinationales fabriqueront de plus en plus de biens 
dans les NPI au cours de cette phase a moins que le coat des matieres 
premieres et du transport ne dicte le choix d'un autre emplacement. 
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C'est done a cause des changements evoques precedemment que la 
theorie du cycle du produit ne reussit plus a expliquer aussi bien la 
structure du commerce des Etats-Unis et du monde qu'elle le faisait 
dans les annees 1950 et 1960. Cependant, les elements principaux de 
cette theorie, soit l'innovation dans les procedes et les produits, les 
transferts de technologie, l'entreprise multinationale, les economies 
d'echelle et la differenciation des produits, jouent encore un role tres 
important dans l'explication des echanges commerciaux et des inves-
tissements a rechelle mondiale. 

Le commerce mondial 
et la course a l'innovation industrielle 

Dans cette section, nous presentons une theorie du commerce de 
l'investissement et de la concurrence internationale adapt& aux annees 
1980 qui s'appuie a la fois sur les vues de la theorie du cycle du produit et 
sur des observations concernant les tendances economiques actuelles. 
II ne s'agit pas d'une theorie au sens traditionnel du terme; en effet, elle 
ne s'applique pas en toute circonstance, mais cherche a donner une 
certaine coherence a la,  description de la structure des echanges 
commerciaux mondiaux. A long terme, r evolution politique et economi-
que de la situation internationale rendra cette theorie desuete; cepen-
dant, le cadre general decrit ci-apres devrait etre valable pour au moins 
les dix prochaines annees. Dans les chapitres suivants de l' etude, bien 
des points abordes dans cette section sont traites plus en detail a la 
lumiere de la situation canadienne. Les tendances mondiales presentees 
se degageront plus nettement a la fin de notre etude. A ce stade-ci, nous 
cherchons a donner un apergu general du contexte dans lequel la politi-
que industrielle et commerciale canadienne doit s'inserer. 

Notre theorie s'attache a trois groupes d'acteurs principaux dans 
reconomie mondiale : a) les principaux blocs industrialises a economie 
de marche, comprenant le Japon, la Communaute economique euro-
peenne (en particulier, l'Allemagne, Ia France et la Grande-Bretagne) et 
les Etats-Unis; b) les NPI et certains pays moins developpes qui pour-
raient se joindre au processus d'industrialisation au cours de la pro-
chaine decennie; c) les autres pays moins developpes, qu'il peut etre 
utile de diviser en pays qui exportent du parole et pays qui n'en 
exportent pas. Ce modele ne tient pas compte des pays du bloc commu-
niste et de la Chine, meme si le commerce avec ces pays, particuliere-
ment avec Ia Chine, peut prendre un essor important au cours des deux 
prochaines decennies. 

La theorie &gage trois caracteristiques de la realite economique 
actuelle. La premiere est le rythme soutenu du changement technologi-
que, particulierement en microelectronique. Ce phenomene favorise 
une innovation permanente dans les produits et les procedes et entraine 
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une reduction du nombre d'emplois specialises et semi-specialises dans 
un vaste eventail d'industries de la fabrication et des services. Par 
exemple, la mise en place de procedes de fabrication couples et infor-
matises peut a la fois reduire l'importance des economies d'echelle dans 
bien des industries et permettre la production de biens moms stan-
dardises et plus idaptes aux besoins du consommateur a toutes sortes de 
niveaux. Il est difficile d'evaluer les promesses de la revolution micro-
electronique mais, a ce jour, les resultats sont impressionnants. Meme si 
nous ne disposons pas encore d'etudes statistiques sur l'effet des tech-
nologies nouvelles, it serait dangereux d'en minimiser l'importance. 

La deuxieme caracteristique principale de la situation economique 
mondiale actuelle, c'est le changement de la structure relative des prix 
des biens et des facteurs de production depuis le debut des annees 1960. 
Les taux de salaire des principaux pays industrialises sont beaucoup 
plus rapproches qu'ils ne retaient it y a deux decennies. Meme si, par 
exemple, it existe encore un &art important entre le salaire reel aux 
Etats-Unis et le salaire reel au Japon dans des branches d'activite 
semblables, cet &art s'amenuise de plus en plus. Cependant, dans les 
NPI et les pays en developpement, les salaires restent nettement 
inferieurs pour toutes les categories d'emplois. Etant donne la mobilite 
extreme du capital, de fortes pressions economiques s'exercent en 
faveur d'un &placement de la production vers les pays ou le prix de la 
main-d'oeuvre est faible. Ces differences de salaire existaient aussi it y a 
un quart de siècle; toutefois, a cette époque, le niveau de developpement 
economique de ces pays etait si bas, leur stabilite politique si peu 
assuree, le coat du transport et des communications tellement eleve, 
qu'ils ne constituaient pas de bases viables pour la production. L'autre 
changement important dans les prix relatifs, c'est celui qui touche le 
domaine de renergie; nous pouvons donc nous attendre a la poursuite 
des innovations qui entrainent des economies d'energie. A long terme, le 
petrole n'est qu'une des principales matieres premieres de la planete. Si 
la croissance economique mondiale se maintient et, en particulier, si les 
pays en developpement commencent a afficher des taux de croissance 
semblables a ceux des NPI, it y aura une pression constante sur I'appro-
visionnement en matieres premieres. Le prix de ces biens peut augmen-
ter, mais cette augmentation sera temper& par le rythme des innova-
tions tendant a reduire la demande de matieres premieres pour la 
production industrielle et a les remplacer par d'autres intrants. 

La derniere caracteristique de revolution recente de la situation 
mondiale est d'ordre politique. Tous les gouvernements occidentaux ont 
ete quelque peu traumatises par les evenements des annees 1970 et du 
debut des annees 1980. Baisse de la productivite, crise de renergie, 
inflation, recession et concurrence internationale ont amene les gouver-
nements a adopter une attitude de plus en plus defensive a regard des 
pressions exterieures. Le niveau d'integration economique mondial que 
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les pays ont atteint au cours de l'apres-guerre a reduit considerablement 
le pouvoir des gouvernements a regard des phenomenes economiques 
l'interieur de leurs propres frontieres. La tendance a l'intervention de 
plus en plus grande des gouvernements dans le developpement indus-
triel a constitue l'une des nombreuses reponses politiques a cette situa-
tionr. Dans bien des cas, les gouvernements se sont places en situation 
de concurrence face aux multinationales. Its aimeraient conserver les 
emplois des industries existantes tandis que les multinationales 
souhaiteraient installer la production IA oil le coat des facteurs de 
production est le moins eleve. 

L'aspect « mercantiliste » ou competitif des decisions relatives au 
developpement industriel est plus complexe. En effet, l'intervention des 
gouvernements sur les marches industriels de leurs pays respectifs les 
placent en situation de conflit direct les uns avec les autres. Parce que les 
adversaires sont de taille et qu'ils sont peu nombreux, les pays rivalisent 
de strategies et le coot eventuel de ces conflits est considerable. Islean-
moins, it est raisonnable de penser que, dans un avenir prochain, les 
gouvernements des principaux pays industrialises joueront un role actif 
dans un vaste &entail d'industries au moyen d'une serie de mesures 
industrielles cherchant a promouvoir leurs interets nationaux. 

Les gouvernements des NPI et des pays en developpement devraient 
continuer en principe a jouer un role assez actif dans le developpement 
economique mondial. A ce sujet, iI existe deux approches classiques : 
essayer par divers moyens de controler le degre de propriete etrangere 
de l'industrie a l'interieur du pays, ou adopter une strategie dynamique 
de vente des matieres premieres de facon a obtenir les devises etrangeres 
necessaires au financement du developpement economique et des pro-
grammes sociaux. Ces deux approches revetent une importance particu-
here pour le Canada. 

En gardant ces observations presentes a l'esprit, it est possible de 
commencer a batir une theorie du commerce international qui explique 
la repartition internationale des activites de fabrication. En effet, it ne 
faut pas oublier un certain nombre de facteurs importants : l'entreprise 
mondiale, l'interventionnisme des gouvernements pour ce qui a trait aux 
mesures favorables a l'industrie, l'innovation technologique et la con-
currence entre pays a main-d'oeuvre coateuse et pays a main-d'oeuvre 
bon marche. 

Les sources de l'innovation, point de depart du cycle du produit, ne 
seront plus concentrees uniquement aux Etats-Unis. Ainsi, les innova-
tions industrielles importantes seront effectudes par des organismes 
prives ou publics de recherche et de developpement situes dans chacun 
des principaux blocs industriels a economie de marche. Dans les annees 
1930, Schumpeter (1934) a propose une theorie sur les economies ter-
mees dans laquelle it soutenait que la concurrence entre monopoles et 
oligopoles sur l'innovation et le lancement d'un nouveau produit etait un 
facteur essentiel de la croissance des economies capitalistes. 
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Certaines des observations de Schumpeter s'appliquent au debat 
actuel. En effet, les marches concurrentiels ne possedent pas de vertus 
intrinseques quant A la promotion des changements technologiques. Les 
gouvernements et les multinationales joueront un role aussi important 
dans is course a l'innovation technologique. Les concurrents sont puis-
sants et des ressources substantielles seront engagees dans la course. 
Cependant, l'enthousiasme de chaque entreprise et de chaque pays sera 
tempere par la difficulte de conserver les avantages du processus de 
recherche et de developpement. En particulier, les gouvernements 
auront beaucoup de difficulte a garder les droits de propriete sur la 
recherche industrielle qu'ils financent. De leur cote, les entreprises 
multinationales constituent des mecanismes efficaces de transfert de la 
technologie pour deux raisons. D'abord, si elles sont tits motivees 
conserver pour elles-memes les avantages de la technologie qu'elles 
elaborent, elles ne sont pas poussees a faire profiter de ces avantages un 
pays en particulier, quel que soit l'endroit ou la recherche a ete menee. 
Deuxiemement, dans certains cas, des connaissances relides a ces nou-
veaux produits peuvent etre acquises plus ou moins facilement par les 
concurrents. 

La course a l'innovation sera ralentie par la capacite qu'auront les 
entreprises de garder leurs droits de propriete sur la technologie nou-
velle; d'autre part, it se peut aussi que les gouvernements soient 
decourages par les fuites dues aux multinationales, a l'exportation de 
produits de technologie de pointe et a d'autres sources. Donc, tant les 
entreprises que les gouvernements essaieront de ralentir la diffusion de 
la technologie nouvelle aux autres pays et aux concurrents. Cette politi-
que n'est pas nouvelle. Ainsi, au debut du xixe siècle, le gouvernement 
britannique avait essaye sans succes d'empecher l'exportation de la 
technologie du textile afin de conserver a la Grande-Bretagne la pre-
miere place dans ce domaine'8. Les pays innovateurs profitent a court et 
a moyen terme de l'allongement du alai d'imitation et de diffusion; 
cependant, a l'echelle de l'economie mondiale, cette attitude est nuisi-
ble. Dans une economie fermee, le systeme des brevets est un outil 
d'intervention imparfait qui tente de surmonter la contradiction entre les 
interets des particuliers et ceux de la societe. Il n'existe aucun meca-
nisme de regulation comparable sur le plan international. 

Les gouvernements, particulierement en ce qui concerne la creation 
rapide d'emplois, ont nettement inter& a garder les innovations tech-
nologiques a l'interieur des frontieres du pays. Parce qu'elles fonction-
nent dans un systeme economique international intregre, les societes 
democratiques ont peu de moyens a leur disposition pour atteindre cet 
objectif. Les tentatives pour limiter la circulation des idees et des 
nouveaux produits nes de la technologie nouvelle sont voudes a l'echec. 
Pour des raisons semblables, mettle le systeme des brevets s'est revele 
inefficace dans des societes fermees. En fin de compte, les gouverne-
ments peuvent accepter les mecanismes naturels du marche qui donnent 
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lieu au transfert technologique. Au lieu de consacrer les ressources au 
maintien des innovations technologiques a rinterieur des frontieres 
nationales, ils peuvent essayer de tirer profit des ventes internationales 
de technologie et de prendre une longueur d'avance dans la course a 
l'innovation. La question est done de connaitre la fawn d'atteindre cet 
objectif et les gains qui peuvent en decouler. 

Les gains de la participation a la course a l'innovation technologique 
viennent des rentes potentielles de celle-ci. En effet, la creation donne 
lieu a des quasi-rentes importantes lorsqu'elle rend possible la produc-
tion d'un nouveau bien ou ('utilisation d'une nouvelle methode pour la 
production d'un bien ancien a un coat inferieur; dans les deux cas, ou 
bien retat de la concurrence dans une industrie mondiale existante s'en 
trouve modifie, ou bien un tout nouveau marche s'ouvre au produit qu' a 
cite ou perfectionne l'innovation. Le bien ou le procede nouveau con-
fere un monopole a l'entreprise innovatrice. Celle-ci en retire des rentes 
si l'imitation par des concurrents est techniquement difficile ou si elle est 
entravee d'une fawn ou d'une autre. 

Les economies dynamiques particulieres a chaque entreprise consti-
tuent souvent des barrieres a l'application de la rente aux innovations. 
Une de ces barrieres est la célèbre « courbe d'apprentissage » selon 
laquelle le prix de revient diminue a mesure qu'augmente le produit 
cumulatif de l'entreprise. La premiere entreprise a investir dans des 
moyens de production edge aussi une barriere contre ses concurrents. 
En effet, ayant amorti ses frais, elle est engagee de fagon irreversible a 
regard du marche a court terme et, a ce titre, elle possede un avantage 
strategique par rapport a ses rivales. Le fait d'être la premiere peut avoir 
un effet positif sur les frais a long terme, decourager les concurrents 
futurs ou assurer la fidelite des consommateurs a la marque et, partant, 
produire des gains ou des rentes monopolistiques importantes. Par 
contre, si un meilleur produit ou un meilleur procede est elabore ailleurs 
peu apres, cet avantage peut se transformer en desavantage a plus long 
terme. Ainsi la course a l'innovation donne ensuite lieu a une course a la 
production dans laquelle la premiere entreprise qui lance le produit sur le 
marche peut jouir d'avantages considerables. Si, dans la phase poste-
rieure a l'innovation, les barrieres a r entree sur le marche sont tres 
efficaces, it peut etre tits rentable de gagner la course a la production. 
Mais le denouement du processus est loin d'etre certain. Ainsi, la 
domination apparente d'une entreprise peut etre effacee par une innova-
tion technologique dans une industrie qui auparavant oeuvrait dans un 
secteur tout a fait different; ce fut le cas Tors du passage des montres 
mecaniques aux montres electroniques. Neanmoins, meme si les gains 
sont passagers, ils peuvent etre assez eleves. 

Etant donne les possibilites qu'offre la revolution actuelle dans la 
microdlectronique, on peut s'attendre que les grandes puissances indus-
trielles continuent de se livrer a une course a l'innovation technologique. 
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Wine si le transfert de la technologie est relativement rapide, particu-
lierement lorsque les multinationales sont en scene, l'importance des 
economies d'echelle requises ou les aspects dynamiques de la con-
currence dans certaines industries ne permettront qu'a certaines entre-
prises de tenir le coup. 

Si les gouvernements n'interviennent pas pour eviter les transferts de 
technologie, it est fort possible que la production s'effectue ailleurs que 
dans le pays oil l'innovation a eu lieu. Enongons maintenant une hypo-

. these de travail. Les industries qui recoivent une aide substantielle de 
l'Etat au cours du processus de recherche et de developpement ne 
pourront pas aller s'installer a l'etranger. Ainsi, dans le cas des tits 
grandes industries, le pays industriel qui innove sera aussi le pays dans 
lequel ce bien nouveau sera fabrique. L'industrie adronautique nous en 
offre un excellent exemple. En effet, les deux principales entreprises 
engagees dans la production d'aeronefs commerciaux sont Boeing aux 
Etats-Unis et Airbus en Europe. Les deux societes jouissent d'un appui 
substantiel de l'Etat et les economies d'echelle sont importantes par 
rapport a la demande. II est donc tres improbable que le contexte 
politique permette a l'une ou a l'autre de ces entreprises d'effectuer sa 
production a l'etranger. 

La course a l'innovation technologique entre les principaux pays 
industrialises touchera aussi les produits d'une industrie mondiale 
moins concentree que les industries ou la recherche et le developpement 
ainsi que la production a l'echelle sont tits importants. Ce sont surtout 
les tendances normales du marche qui influeront alors sur l'emplace-
ment des points de vente et de production, et les gouvernements seront 
moins portes a en soutenir la recherche et le developpement. A mesure 
que la technologie se repandra dans le monde entier, les petits pays 
industrialises et les NPI profiteront normalement beaucoup de ce pro-
cessus. Rien ne s'oppose a ce que l'innovation ait lieu a l'exterieur des 
grands pays industriels. Cependant, tout simplement a cause de la taille 
de ces derniers, l'essentiel de la recherche et du developpement indus-
triels sera effectue chez eux. 

L'issue de la course a l'innovation technologique pour les produits 
nouveaux ou resultant de la technologie de pointe est incertaine. Les 
grands pays industriels devraient etre les principaux exportateurs de 
biens associes a d'importantes economies d'echelle decoulant de la 
recherche et du developpement, de la production ou du marcheage. II est 
difficile d'en dire beaucoup plus sur le type de produit qui sera exporte 
de tel ou de tel pays. Dans le passé, on a constate que la creation etait 
rade au wilt relatif des facteurs de production dans les divers pays. 
Ainsi, on peut s'attendre que le Japon et l'Europe se concentrent sur les 
innovations destinees a economiser l'energie; par rapport au Japon, ou 
les salaires sont moins eleves, les Etats-Unis et l'Europe devraient 
continuer a mettre beaucoup plus l'accent sur celles qui entrainent des 
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economies de main-d'oeuvre. On peut s'attendre que l'innovation soit 
axee sur la satisfaction des besoins du marche interieur car it s'agit la de 
la facon la plus naturelle de proceder a l'essai des biens de consomma-
tion. Cependant, l'orientation generale de maintes entreprises qui font 
de la recherche et du developpement nous donne a penser que, lorsque 
le gouvernement n'intervient pas directement, l'endroit ou s'effectuent 
la recherche et le developpement et le marche final du produit n'ont 
souvent aucun lien entre eux. 

Pour les produits a regard desquels les economies d'echelle dans la 
production ne sont pas substantielles, la course a l'innovation tech-
nologique devrait toucher tant les industries oligopolistiques que les 
industries concurrentielles. Le transfert de technologie pourra se faire 
assez rapidement et, dans bien des cas, l'emplacement des activites de 
production sera probablement choisi en fonction de leur coot et du 
marche de la main-d'oeuvre. Le cas d'Atari aux Etats-Unis est notoire 
en ce qu'il constitue l'exemple d'une entreprise a technologie de pointe 
qui, peu apres sa creation, a &place toutes ses installations de produc-
tion en Extreme-Orient. Dans d'autres cas, l'emplacement de la produc-
tion sera dicte par la proximite du marche vise. Dans certaines industries 
caracterisees par la differenciation du bien offert et la production a petite 
echelle, les systemes de fabrication souples devraient etre mieux 
adaptes aux marches locaux. Pour des biens comme ceux-la, l'innova-
tion technologique peut en fait limiter les echanges de produits finis. La 
production sera davantage adapt& aux marches locaux et les echanges 
de produits finis feront place aux echanges technologiques. Les multina-
tionales et d'autres canaux de transfert de technologie devraient jouer un 
role important dans ce processus general. 

On peut s'attendre a une evolution differente pour ce qui est des 
produits a technologie moins poussee des industries traditionnelles. 
Celles-ci vendent un bien etabli, fabrique habituellement mais non 
necessairement par des methodes standardisees de production 
engendrant des economies d'echelle importantes. Elles comprennent 
I'acier, l'auto, la machinerie lourde et le materiel electrique. Elles sont 
assujetties a deux tendances principales : les changements techniques 
sont susceptibles de modifier rechelle requise pour une production 
efficace, et l'automatisation est de nature a entrainer une reduction de la 
main-d'oeuvre dans la production. De plus, ces industries sont soumises 
A de fortes pressions les incitant a &placer la production dans les pays 
oit le coat de la main-d'oeuvre est bas, de fawn a accroitre le caractere 
competitif de leurs prix. C'est le cas des entreprises americaines. En 
effet, presque toutes les industries traditionnelles aux Etats-Unis doi-
vent faire face a des frais de main-d'oeuvre eleves, le travailleur ameri-
cain recevant un salaire deux a cinq fois plus eleve que celui de son vis-a-
vis des NPI. On peut rendre les prix plus concurrentiels en automatisant 
les activites mais aussi en deplagant ailleurs la production. Bien des NPI 
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possedent maintenant une main-d'oeuvre suffisamment qualifiee et une 
infrastructure globale satisfaisante leur permettant d'offrir des condi- 
tions tits favorables aux societes multinationales. Ainsi, l'industrie 
americaine de l'acier fait face a une dure concurrence de la part des 
multinationales installees au Bresil. De son cote, Ford a annonce en 
janvier 1984 qu'elle ouvrait une importante usine d'assemblage au Mexi-
que. Lorsque l'automatisation est possible, elle est aussi viable dans les 
pays oa les salaires sont bas que dans ceux ou ils sont eleves. 

De deux choses l'une, ou bien la protection considerable qui est déjà 
accordee a ces industries dans la plupart des pays industrialises sera 
maintenue, ou bien le salaire reel diminuera, ce qui permettra aux 
industries implantees dans ces pays de redevenir concurrentielles. Nous 
assisterons probablement a une combinaison de ces deux possibilites de 
meme qu'a une hausse du salaire reel et des exportations dans les NPI, et 
a une progression des pays en developpement. Si les mesures de protec-
tion sont element dominant des dix prochaines annees, nous pouvons 
nous attendre que le marche mondial se fragmente. En effet, chaque 
grand pays industriel produira essentiellement pour son propre marche. 
Mais cette option pourrait avoir des repercussions internes imprevues. 
Le maintien de salaires reels eleves dans ces industries, au moyen de 
prix tres eleves qui taxent le reste de la population, forcera presque les 
entreprises a accelerer le processus d'automatisation. Dans le domaine 
de l'automobile, par exemple, cela signifierait que des usines entiere-
ment robotisees entreraient en scene beaucoup plus rapidement. Les 
repercussions negatives de la protection sur l'emploi, compte tenu de 
l'existence d'une technologie qui reduit la proportion de main-d'oeuvre 
necessaire a la production, peuvent etre plus graves qu'une simple 
adaptation entrainant une diminution des salaires et une augmentation 
des emplois, du moins a moyen terme. Une protection accrue aura donc 
comme effet secondaire de stimuler considerablement la demande de 
robots industriels. Est-ce que le pays qui applique les mesures de 
protection y gagnerait au change ou, en derniere analyse, se trouverait-il 
dans l'obligation d'importer des robots? Cela dependra en fait d'un 
ensemble complexe de facteurs economiques et politiques. 

Dans ces industries, les effets de l'innovation sur les economies 
d'echelle pourraient etre soit benefiques, soit catastrophiques pour les 
pays industrialises. Depuis ravenement de la conception et de la fabrica-
tion assistees par ordinateur et des procedes de fabrication couple, it y a 
une tension entre, d'une part, l'innovation qui donne lieu a une augmen-
tation des economies d'echelle dans la production et, d'autre part, 
l'innovation qui entraine une diminution des economies d'echelle tant 
pour les nouveaux produits que pour les produits existants. Par exemple, 
les innovations technologiques changent toute l'allure de l'industrie de 
l'acier en diminuant la necessite d'operations a grande echelle. Dans la 
course a l'innovation technologique, les grandes entreprises ont interet 
innover dans des procedes de production a grande echelle parce qu'elles 
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ont la taille requise pour en profiter; de plus, ces procedes presentent 
l'avantage supplementaire d'elever des barrieres contre les entreprises 
existantes. Les consommateurs et les entreprises qui ne peuvent sur-
monter les obstacles relatifs a l'echelle de production auraient tendance 
a favoriser les innovations qui entrainent une reduction de l'echelle de 
production. Il est facile d'appliquer ce raisonnement au niveau des 
nations. Les grands pays industriels sont interesses aux innovations 
technologiques qui peuvent etre utilisees dans des operations a grande 
echelle; en effet, vu l'ampleur de leurs marches et de leurs ressources, 
ils ont nettement avantage a occuper les marches mondiaux de produits 
permettant de grandes economies d'echelle a la production. 

Cependant, dans les industries traditionnelles a technologie interme-
diaire, c'est le contraire qui se produit. Lorsque la production stan- 
dardisee a grande echelle reste importante et que la main-d'oeuvre 
continue a absorber une proportion importante du total des frais de 
production, alors l'entreprise a nettement interet a &placer ses activites 
de production vers des pays ou les salaires sont peu eleves. Cependant, 
s'il est possible de reduire simultanement le coilt de la main-d'oeuvre et 
l'echelle de la production, it est alors avantageux que la production se 
fasse a proximite du marche que l'entreprise dessert ou que cette der- 
niere soit en mesure de fabriquer des produits differencies. Pour qu'elle 
puisse fabriquer ces produits sans etre desavantagee sur le plan du court, 
it est tres important que sa production soit situ& pres de l'acheteur. 
Donc, les industries dont les innovations reduisent l'echelle de produc-
tion et permettent une differenciation du produit devraient demeurer 
relativement a I'abri de la concurrence des importations. Dans le cas 
extreme d'un produit entierement personnalise, on pourrait dire de ce 
produit qu'il est hors marche. 

Cependant, la reduction de l'echelle de production n'entraine pas 
necessairement uniquement la creation de marches de produits person- 
nalises. Si, dans une industrie, l'echelle de production diminue et que les 
possibilites de pousser la differenciation du produit augmentent, les 
grands pays perdent les avantages qu'ils detenaient. Ainsi, ce genre de 
changement technologique donnera aux petits pays de meilleures possi-
bilites d'exportation. 

Si l'on excepte certains secteurs des industries de l'acier et des 
machines-outils, nous disposons de peu d'exemples de ce type de reduc- 
tion d'echelle dans les industries traditionnelles. La production stan- 
dardisee et la concurrence afferente au colit pourraient continuer a 
dominer une bonne partie de ces industries et, dans ce cas, de fortes 
pressions s'exerceront en faveur d'un &placement des activites de 
production vers les pays oil la main-d'oeuvre est bon marche. Cepen-
dant, les petites et les moyennes entreprises seront fortement motivees 
innover dans le sens decrit au paragraphe precedent, et des innovations 
reussies peuvent entrainer une reduction de ('importance globale des 
echanges pour des biens donnes. 
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Quant aux matieres premieres, l'abondance des facteurs de produc-
tion continuera d'etre l'element principal des echanges commerciaux. 
Sur le plan politique, on doit s'attendre a une augmentation de la partici-
pation et de l'intervention des gouvernements sur ces marches dans les 
NPI, les pays en developpement et bien des pays developpes. Sur le plan 
international, les ressources des pays communistes joueront un role de 
plus en plus important. A court terme, soit au cours des trois ou cinq 
prochaines annees, le mouvement de creation de reserves de devises par 
les NPI et les pays en developpement entrainera probablement le main-
tien d'une concurrence vigoureuse et de bas prix dans bon nombre de 
ces marches. A long terme, les prix des matieres premieres pourraient se 
raffermir; le phenomene provoquerait a la fois des transferts de revenus 
vers les pays possedant des ressources naturelles abondantes et la 
recherche acceleree d'innovations generatrices d'economie de matieres 
premieres. II y aurait inter& pour l'Europe et le Japon d'être aux pre-
miers rangs dans ce domain parce qu'ils possedent relativement moins 
de ressources naturelles que les Etats-Unis. 

En vertu de ce scenario, on devrait s'attendre a une importante course 
a l'innovation technologique entre les grands blocs industrialises et a 
une intervention poussee des gouvernements dans les industries a 
grande echelle et a fort coefficient de technologie. D'autres innovations 
seront orientees vers le marche, mais elles seront subventionnees au 
moyen de taxes, de subventions et de barrieres non tarifaires. Les 
industries a technologie de pointe subventionnees subiront de fortes 
pressions pour rester dans le pays qui est a la source de l'innovation; 
mais ce phenomene sera contrebalance par la tendance des multina-
tionales a installer leurs activites de production dans les pays oil elles 
coilteront moins cher. Dans l'ensemble, les salaires des travailleurs de 
niveaux de qualification comparables des pays industrialises et des NPI 
devraient tendre a se rapprocher. Les Etats-Unis, l'Europe et le Japon 
devraient tour continuer a etre d'importants exportateurs de produits de 
technologie de pointe. Mais lequel d'entre eux gagnera la course? Cela 
depend en grande partie des ressources que chacun consacrera a la 
recherche et au developpement, de l'importance de ses mesures de 
protection et de son aptitude a conserver les avantages de l'innovation. 
Mais la possibilite de consacrer des ressources a la recherche et au 
developpement depend a son tour de l'existence d'un reservoir de 
professionnels qualifies des sciences et du genie. Meme si ce reservoir 
existe presentement, it n'en sera pas necessairement toujours ainsi. Les 
trois blocs industriels affectent beaucoup de capitaux et de ressources 
humaines aux activites de recherche et de developpement. 

Dans ces pays, un surplus commercial de production de technologie 
de pointe devrait s'accompagner d'un deficit croissant dans le secteur 
des produits standardises a technologie intermediaire et des produits 
fort coefficient de main-d'oeuvre non qualifiee dans certaines industries 
anciennes. En meme temps, le niveau general de qualification de la 
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main-d'oeuvre dans les NPI devrait augmenter considerablement19. Ces 
pays sont susceptibles d'ameliorer leur position relative comme expor-
tateurs de produits de technologie de pointe, sauf lorsqu' s'agit 
d'industries engagees dans la production a tres grande echelle. Les 
entreprises multinationales ou mondiales continueront probablement a 
jouer un role important dans le transfert de technologie et de capitaux. 

Cependant, la taille absolue des NPI pourrait diminuer considerable-
ment l'attrait qu'exercent sur les entreprises des pays industrialises bon 
nombre de regions ou la main-d'oeuvre est moyennement ou peu 
qualifide. A l'heure actuelle, les NPI ne realisent qu'une tits faible partie 
des echanges internationaux et, bien que cette proportion soit 
vraisemblablement destinee a augmenter, it n'y aura pas de changement 
sensible a moyen terme a cause des contraintes qui pesent sur le taux de 
croissance de ces pays. Ainsi, certains NPI connaissent &ja des penu-
ries de main-d'oeuvre20. Les parametres importants sont donc le rythme 
auquel ces industries peuvent etre absorbees dans les NPI et le rythme de 
reduction des salaires reels dans les pays industrialises. De plus, it y a 
des &arts importants a combler pour ce qui est des salaires, meme 
l'interieur des pays industrialises. La plus grande source d'incertitude, 
c'est peut-titre le degre auquel les changements de nature technique 
pourraient inverser ou exagerer ces tendances. Toutefois, une chose est 
certaine : a mesure que les importations en provenance des NPI 

augmenteront, de fortes pressions s'exerceront sur le gouvernement des 
pays industrialises pour qu'ils protegent leurs propres industries. Le 
phenomene s'est déjà produit dans un certain nombre d'industries 
comme celles des motocyclettes, de l'acier et de l'automobile; it pourrait 
s'etendre a d'autres secteurs. A une etape ulterieure, les NPI seront 
completement industrialises, et le processus de developpement &ono-
mique ouvrira une nouvelle page de l'histoire du commerce mondial. 
Les pays industrialises se livreront une forte concurrence pour avoir 
acces a ces nouveaux marches. 

Au cours de l'apres-guerre, la croissance du volume du commerce 
mondial s'est accompagnee d'une augmentation du volume des flux de 
capitaux, tant dans le domaine des investissements directs que dans 
celui des placements en portefeuille. De fawn generale, cette tendance 
ne va probablement pas s'affaiblir; cependant, pour un certain nombre 
de raisons, des obstacles croissants viendront sans doute entraver la 
mobilite des investissements strangers ou directs. D'abord, les gouver-
nements eleveront des barrieres pour eviter le depart d'industries exis-
tantes et, peut-titre, controler les flux de sortie d' investissements 
directs. II se peut ensuite que les gouvernements des pays d'accueil, 
qu'ils soient industrialises ou nouvellement industrialises, deviennent 
de plus en plus hostiles a regard des multinationales etrangeres, a moins 
que leurs objectifs ne coincident. Dans la course a l'innovation tech-
nologique entre les pays industrialises, les gouvernements seront pones 
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a utiliser l'entreprise autochtone comme un instrument privilegie. Les 
entreprises etrangeres pouvant alors etre considerees comme des con-
currents directs des entreprises nationales, cette attitude sera de nature 
a favoriser ]'installation de barrieres a ]'entree d 'investissements 
directs. 

Le gouvernement americain a ete le partisan le plus ardent d'une 
reduction des barrieres a l'investissement, mais cette situation pourrait 
tres bien changer. Au cours des dernieres annees, les Etats-Unis ont 
accueilli un nombre grandissant de multinationales etrangeres et sont 
devenus un importateur net de capitaux. A cause de la faiblesse du taux 
de l'epargne aux Etats-Unis et des progres substantiels de l'innovation 
industrielle au Japon et en Europe, cette tendance devrait se maintenir. 
Un changement d'attitude des Etats-Unis a regard des investissements 
directs strangers pourrait entrainer une augmentation generale des bar-
rieres a l'investissement dans le monde entier. La protection des indus-
tries faisant concurrence aux importations, au moyen de barrieres tari-
faires et non tarifaires, pourrait etre remplacee par des subventions a 
]'exportation et un contrale sur l'entree des investissements directs. A 
l'heure actuelle, nous ne savons pas tits bien dans quelle direction la 
situation evoluera. 

Conclusion 

Dans ce chapitre, nous avons traits de certaines theories de base du 
commerce et avons retrace ]'evolution des echanges internationaux 
depuis la Seconde Guerre mondiale. Comme nous l'avons vu, la theorie 
du cycle du produit expliquait la structure des echanges jusque dans les 
annees 1970. Puis ]'entree en scene du Japon et de ]'Europe comme 
concurrents des Etats-Unis, ]'augmentation du prix relatif de l'energie, 
la course a l'innovation technologique engendree par les progres de la 
microelectronique et le debut de la concurrence menee par les NPI sont 
venus modifier le commerce international. Nous avons terming par un 
apercu du commerce mondial a la lumiere de ces evenements. Il est 
important d'en connaitre les repercussions si nous voulons evaluer 
correctement la situation du Canada dans les domains du commerce et 
de l'investissement internationaux. 
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Chapitre 3 

La theorie classique des avantages 
comparatifs et son application 
a l'economie canadienne 

Introduction 

Nous examinons dans ce chapitre l'application de la theorie classique 
des avantages comparatifs a la structure economique canadienne, de 
meme que sa portee relativement aux mesures d'intervention de l'Etat. 
Il s'agit de la principale theorie du commerce dans le modele economi-
que neo-classique et d'une des pierres angulaires de l'economique tradi-
tionnelle. Nous abordons le sujet par une etude des fondements logiques 
de cette theorie, en insistant en particulier sur le modele de la proportion 
des facteurs elabore par Heckscher et Ohlin. En effet, cette interpreta-
tion de la theorie des avantages comparatifs est devenue le modele 
classique du commerce international. 

Nous y passons ensuite en revue les etudes portant sur la structure des 
avantages comparatifs. Afin de situer celle-ci dans une juste perspec-
tive, nous examinons brievement les essais empiriques de la theorie et 
de l'approche « neo-technologique 0 du commerce. Pour l'essentiel, ces 
travaux sont strangers. Cependant, ils permettent de bien situer ce 
chapitre de notre etude de meme que les suivants. Le reste a trait a la 
portee, quant aux mesures d'intervention de l'Etat, de ces deux vues du 
commerce et de la structure economique, et de certaines difficultes 
d'application de la theorie dans le contexte canadien. 

Le modele de la proportion des facteurs 
de la theorie des avantages comparatifs 

Cette interpretation de la theorie des avantages comparatifs a ete 
elaboree par Heckscher et Ohlin dans la premiere partie du siecle; it 

45 



s'agit d'un prolongement de l'analyse de Ricardo qui ne portait que sur 
un seul facteur de production et sur le coat relatif a ce facteur21. Comme 
son nom l'indique, elle met l'accent sur la quantite relative de facteurs de 
production qui, par hypothese, ne font pas l'objet d'echanges interna-
tionaux. Une des hypotheses les plus importantes de ce modele, c'est 
que tous les pays possedent une technologie identique. Il s'agit d'une 
extension naturelle de l'hypothese des coats identiques particuliere a la 
theorie classique de la concurrence parfaite. Le modele s'applique a une 
situation oil l'information circule librement, du moins A long terme; dans 
le cas d'une analyse a court terme, it s'applique a une situation dans 
laquelle l'information sur les progres technologiques peut etre commu-
niquee instantanement a toutes les entreprises, ou qu'elles soient. 

Parmi les autres hypotheses fondamentales de la theorie de la propor-
tion des facteurs, on note l'immuabilite des gouts et de la demande dans 
tous les pays22, l'absence d'echanges de facteurs de production, et des 
rendements constants d'echelle dans la production de tous les biens. Au 
moyen de ces hypotheses, it est possible d'en arriver a des previsions 
tres solider quant A la structure des echanges entre pays. Dans le modele 
A deux facteurs de la theorie, facteurs qui sont generalement la main-
d'oeuvre et le capital, la principale projection veut que le pays exportera 
le bien qui entraine une utilisation intensive du facteur qu'il possede 
relativement en abondance23. En supposant que la production de tissus 
est a fort coefficient de main-d'oeuvre, et que la production d'auto-
mobiles est a fort coefficient de capital, le pays possedant relativement 
plus de main-d'oeuvre et relativement moins de capital que les autres 
exportera des tissus parce qu'il jouira d'un « avantage comparatif > dans 
cette production. 

Les premiers essais empiriques de cette theorie, effectues par 
Leontief, a partir de donnees americaines (1954, 1956), se fondaient sur 
une variante a deux facteurs (main-d'oeuvre et capital) du modele. 
L'echec de la theorie, qu'on a appele, comme nous l'avons vu, le 
paradoxe de Leontief, a stimule la recherche d'une variante plus gene-
rale du modele de la proportion des facteurs susceptible d'englober de 
nombreux biens et facteurs. Cette variante, elaboree dans les annees 
1960 et 1970, presentait de maniere formelle le concept de « chaine 
d'avantages comparatifs 	s'agissait de classer des industries selon 
un ordre fonde sur leur potentiel d'exportation, celles possedant le plus 
grand potentiel occupant le premier rang. La definition de la place de 
chaque industrie dans la chaine posait certaines difficultes logiques, et 
les recherches subsequentes ont donne lieu a l'idee de « contenu en 
facteurs >> du commerce24. 

L'idee fondamentale qui sous-tend ce concept, c'est que les pays, en 
echangeant des biens, echangent indirectement les services de leurs 
facteurs de production. Donc, le pays qui possede des capitaux en 
abondance exporte les services de ses capitaux en vendant des biens a 
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fort coefficient de capital. Derriere toute structure d'echange de biens se 
cache une structure d'echange de services des facteurs, meme si les 
facteurs eux-memes, par hypothese, restent dans le pays d'origine. 
Apres cet ajout, la projection principale de la theorie est maintenant la 
suivante : les pays exportent les services des facteurs relativement 
abondants et importent les services des facteurs relativement rares. La 
chaine des avantages comparatifs s'exprime donc en facteurs pluteit 
qu'en biens, les facteurs pouvant etre classes par ordre &croissant, en 
commencant par les facteurs relativement abondants. Il est donc possi-
ble de relier le commerce des biens a la chaine du contenu en facteurs en 
identifiant les biens et les industries qui utilisent chacun des facteurs de 
fawn plus ou moins intensive. La verification empirique de cette theorie 
pose de serieux problemes que nous n'abordons pas ici. Notons simple-
ment au passage la difficulte de mesurer la quantite des services de 
facteurs utilises dans toutes les industries et dans tous les pays. On ne 
peut y reussir qu'en examinant indirectement la structure des echanges 
et de la production dans un, ou, si possible, plusieurs pays. Les essais de 
Leontief n'ont porte que sur un pays : les Etats-Unis. 

Parmi les premieres etudes portant sur le Canada et utilisant la va-
riante de la proportion des facteurs, mentionnons celles de Wahl (1961) et 
Wilkinson (1968). Les etudes plus recentes insistent formellement sur le 
concept plus rigoureux de contenu en facteurs et sont mieux adaptees 
la nature multidimensionnelle des services des facteurs25. Le principal 
interet de ces travaux, c'est ce qu'ils nous revelent sur la structure des 
avantages comparatifs au Canada. Malheureusement, ils reposent sur 
des donnees des annees 1960, et il y aurait certainement lieu de les mettre 
A jour. En outre, une bonne partie d'entre eux n'utilisent que des 
donnees partielles et, partant, n'expliquent qu'un point donne (periode 
d'une armee) de revolution du commerce. Puisque la theorie de la 
proportion des facteurs n'explique pas comment l'abondance relative 
des facteurs se modifie avec le temps, il est necessaire d'elaborer des 
hypotheses supplementaires afin d'effectuer un essai convenable de la 
theorie a long terme. Il n'existe que quelques etudes diachroniques sur 
le commerce canadien, meme a un niveau tres globa126. 

Le tableau 6 donne la chaine des avantages comparatifs pour le 
Canada en fonction de l'abondance relative des facteurs, a partir de la 
methode du contenu en facteurs, en se fondant sur les resultats de deux 
etudes, celles de Postner (1975) et de Harkness (1983), qui toutes deux 
utilisent des donnees sur les intrants et les extrants27. Puisque la decom-
position par type de facteur est differente dans les deux etudes, il est 
difficile d'en tirer une veritable comparaison. Cependant, l'examen de la 
chaine revele a la fois des similitudes considerables et des differences 
importantes. Ainsi, dans la chaine de Postner, les ressources naturelles 
non renouvelables sont le facteur le plus abondant du Canada; dans celle 
de Harkness, il s'agit des metaux communs. Le capital figure a peu pres 
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au milieu de la chaine. Dans l'etude de Harkness, les conclusions sur la 
main-d'oeuvre qualifiee sont variees; en effet, le personnel profession-
nel, technique et de direction occupe une position elevee dans la chaine 
alors que les scientifiques et les ingenieurs se retrouvent plus bas. Dans 
la chaine de Postner, la main-d'oeuvre qui possede une formation univer-
sitaire, comme groupe, se situe au bas de la chaine. Meme si les metho-
des utilisees sont differentes, les deux etudes s'appuient sur la meme 
base theorique. 

TABLEAU 6 Chaine des avantages comparatifs du Canada relativement 
aux facteurs de production, classes en fonction de leur 
abondance relative 

Harkness (1983)' 	 Postner (1975)2  

Minerais—metaux communs 	 Ressources naturelles non 
Produits de la foret 	 renouvelables 
Ressources halieutiques et fauniques 	Ressources naturelles renouvelables 
Main-d'oeuvre non qualifide 	Structures 
Minerai de fer 	 Machinerie 
Main-d'oeuvre professionnelle, 	Main-d'oeuvre (cours elementaire) 

technique et de direction 	 Main-d'oeuvre (cours secondaire) 
Agriculture : investisseurs, fermiers 	Main-d'oeuvre (etudes 

et main-d'oeuvre 	 universitaires) 
Paturages 
Terres arables 
Scientifiques et ingenieurs 
Commis et vendeurs 
Mineraux non metalliques 
Operateurs de machines 
Charbon 
Petrole et gaz naturel3  

Source : J. Harkness, « The Factor Proportions Model with Many Nations, Goods 
and Factors: Theory and Evidence Review of Economics and Statistics. 
vol. 65, 1983, tableau A.1; H.H. Postner, Analyse intersectorielle du contenu 
en facteurs de production du commerce canadien, etude preparee pour le 
Conseil economique du Canada, Ottawa, Information Canada, 1975, p. 47, 
tableau II. 

Notes : 1. D'apres des donnees de 1961. Comparaison entre le Canada et le reste du 
monde de l'abondance relative des facteurs. 
Donnees sur les echanges commerciaux de 1970. Facteurs classes en 
fonction du contenu en facteurs des echanges commerciaux. 
Si le parole et le gaz nature) sont le facteur le moins abondant dans les 
comparaisons entre le Canada et le reste du monde, ils passent au 
quatrieme rang dans les comparaisons entre le Canada et les Etats-Unis. 

Comme cette comparaison le revele, les chercheurs qui travaillent sur 
un meme ensemble de donnees n'aboutissent pas necessairement aux 
!names conclusions. Meme dans une optique beaucoup plus globale, ils 
en sont venus a des conclusions differentes. Ainsi, Wahl (1961) a constate 
que les exportations canadiennes etaient a fort coefficient de capital; par 
contre, Kohli (1975), travaillant sur des donnees plus recentes et avec 
une methode differente, a conclu qu'elles etaient a fort coefficient de 
main-d'oeuvre. 
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Cependant, les auteurs semblent tous s'entendre sur deux points. 
D'abord, les exportations canadiennes et le contenu en facteurs de ces 
exportations sont certainement tournes vers les matieres premieres ou 
les ressources naturelles. Deuxiemement, les biens importes et, par 
consequent, leur contenu en facteurs, utilisent intensivement la main-
d'oeuvre qualifiee et professionnelle des domaines technique et scienti-
fique. En conclusion, le Canada possede donc un avantage comparatif 
dans les industries a predominance de matieres premieres et un desavan-
tage comparatif dans les industries qui utilisent de maniere intensive la 
main-d'oeuvre technique et scientifique. Nous ne pouvons tirer de con-
clusion sur ('importance relative du capital et de la main-d'oeuvre. 

Dans les lignes qui suivent, nous nous appliquons a repondre a trois 
questions. D'abord, dans quelle mesure l'hypothese de la proportion des 
facteurs peut-elle etre valid& par des essais qui l'evaluent en fonction 
d'autres modeles? Ensuite, si l'on accepte la theorie, quel effet peut 
avoir la chaine des avantages comparatifs que nous avons obtenue sur 
les mesures d'intervention gouvernementales? Enfin, quelles observa-
tions a long terme peut-on faire sur la structure commerciale et economi-
que a partir du cadre theorique de la proportion des facteurs, ou bien 
quels problemes pourraient surgir de l'interpretation des avantages 
comparatifs &finis par une analyse a court terme? 

L'evolution du modele de la proportion des facteurs 

Deux grands evenements ont suivi les essais par lesquels Leontief a 
cherche en vain a prouver la premiere variante de la theorie de la 
proportion des facteurs a partir de donnees americaines. Dans le premier 
cas, a l'interieur du cadre theorique orthodoxe, on a tente de resoudre le 
paradoxe en ajoutant des facteurs de production supplementaires et, en 
particulier, la main-d'oeuvre qualifide et le capital humain. Dans le 
second, et de maniere plus radicale, on a fait I'essai d'un certain nombre 
de modeles de rechange visant a expliquer les echanges commerciaux au 
moyen des differences technologiques entre les pays. 

Les auteurs consideraient generalement que l'inclusion de la main-
d'oeuvre qualifide et du capital humain dans l'etude sur la proportion des 
facteurs donnait des resultats positifs28. En particulier, elle resolvait le 
paradoxe en expliquant que les exportations americaines utilisaient de 
maniere intensive la main-d'oeuvre qualifiee et que les importations 
americaines etaient a predominance de main-d'oeuvre non qualifiee. 
Ainsi, les premieres etudes, qui groupaient les divers types de main-
d'oeuvre de maniere incorrecte, imputaient aux salaires des sommes 
importantes qui auraient du etre calculees comme le rendement sur 
l'investissement en capital humain. Dans la theorie du capital humain, 
elaboree dans les annees 1960, la main-d'oeuvre est consider& de la 
meme fawn que le capital en nature. Par l'education et la formation, les 
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competences d'un travailleur peuvent etre augmentees. Puisque les 
Etats-Unis possedaient alors un des systemes publics d'education les 
plus developpes, on soutenait que l'abondance de capital humain y etait 
relativement plus grande que partout ailleurs. 

La critique relative au capital humain est maintenant generalement 
acceptee, et bien des partisans de la theorie de la proportion des facteurs 
sont aujourd'hui d'avis qu'avec l'addition des ressources naturelles, le 
modele de la proportion des facteurs a reussi a expliquer assez bien la 
structure des echanges commerciaux29. Cependant, les chores n'en 
resterent pas IA. 

En effet, les praticiens et les specialistes du commerce international 
arrivaient de plus en plus difficilement a accepter rhypothese de la 
theorie des avantages comparatifs et le modele de la proportion des 
facteurs. II s'agit, rappelons-le, de l'hypothese selon laquelle tous les 
pays ont acces a des techniques de production identiques et d'une 
hypothese connexe selon laquelle la liste des biens echanges est en 
quelque sorte «donnee » de l'exterieur, independamment de ractivite 
economique. Des economistes comme Hufbauer, Keesing et Vernon ont 
propose une autre explication de revolution commerciale des Etats-
Unis a partir de la notion selon laquelle it existe des differences tech-
nologiques entre les pays, montrant que les Etats-Unis etaient plus 
avances sur le plan technologique, tant pour ce qui a trait aux procedes 
qu'aux produits30. II existait donc un o &art technologique » entre les 
produits et les procedes nouveaux des pays technologiquement avances, 
en particulier des Etats-Unis, et ceux des pays moins avances. 

Par rapport aux criteres de la theorie economique contemporaine, 
aucune de ces approches des echanges commerciaux axees sur la tech-
nologie n'avait donne lieu a r elaboration d'un modele theorique 
rigoureux du commerce. Au lieu de cela, les chercheurs avaient dresse 
une liste de variables importantes expliquant les echanges commer-
ciaux. Its definissaient ensuite des variables pour mesurer les intrants et 
les extrants des activites de recherche et de developpement, comme le 
nombre de scientifiques et d'ingenieurs employes dans une industrie 
donnee, les depenses en recherche et en developpement en pourcentage 
des ventes ou le nombre de brevets accordes au cours d'une periode 
donnee. On y incorporait d'autres variables « dynamiques » comme la 
date d'entree d'un produit sur le marche international ou la mesure du 
roulement d'un produit dans une industrie donnee. On combinait 
ensuite ces variables a des variables plus traditionnelles sur l'abondance 
relative des facteurs afin d'expliquer le commerce international. Appli-
quees au commerce des biens manufactures, ces variables donnaient des 
resultats assez spectaculaires31. 

Les variables sur la technologie etaient les plus eloquentes de toutes 
alors qu'en fait, les variables sur la proportion des facteurs n'expli-
quaient rien la plupart du temps. Ainsi, pour les donnees des annees 

50 Chapitre 3 



1960, la structure des exportations et des importations americaines 
pouvait s' expliquer presque entierement par le contenu eleve en innova-
tion des exportations et l'absence relative de technologie dans les impor-
tations. On se servait surtout de modeles assez acheves de la theorie du 
cycle du produit pour interpreter les resultats. Par la suite, on a cherche 
corroborer les resultats positifs de ces recherches en appliquant les 
variables nouvelles a des produits et a des industries en particulier32. S'il 
est vrai que les auteurs recherchaient une confirmation, it faut recon-
naitre qu'ils l'ont effectivement obtenue. En effet, it etait clair que les 
explications des echanges commerciaux axees sur la technologie etaient 
tres importantes. 

Au Canada, cependant, on a tres peu utilise cette hypothese « neo-
technologique ». En fait, on se rend compte a quel point l'approche des 
avantages comparatifs domine l'etude du commerce international chez 
nous. Une etude de Harry Baumann (1976), qui porte sur les echanges 
commerciaux canado-americains, etablit une comparaison ehtre la theo-
rie neo-technologique et celle de la proportion des facteurs. Puisque les 
ressources naturelles ont une place si importante dans le commerce 
canadien, on pourrait croire que la theorie de la proportion des facteurs 
pourrait mieux expliquer le commerce entre le Canada et les Etats-Unis 
que l'approche neo-technologique. Ce n'est pas le cas dans l'etude de 
Baumann. En effet, ce sont les variables sur la technologie qui expli-
quent le mieux les importations et les exportations. Cette etude confirme 
aussi un resultat qui correspond a la theorie de la proportion des facteurs 
et de sa variante sur le capital humain : le contenu technologique des 
importations au Canada a tendance a etre plus eleve que celui de ses 
exportations. 

D'autres approches des echanges commerciaux canadiens s'attachent 
aux variables relatives a la structure du marche. Ces theories sont plus 
recentes et ont certaines caracteristiques communes avec l'approche 
neo-technologique. Nous en traitons dans les chapitres 5 et 6 de cette 
etude. 

A notre avis, ces travaux detruisent la credibilite de la these de la 
proportion des facteurs quand it s'agit d'expliquer le commerce des 
biens manufactures et peut-etre meme des services. Cependant, la plu-
part des economistes croient probablement que l'approche de la propor-
tion des facteurs est encore appropriee pour ce qui est du commerce des 
matieres premieres. En effet, les pays qui possedent plus de parole 
qu'ils n'en consomment ont tendance a l'exporter. Personne ne trouve 
redire la-dessus. Mais it est plus difficile d'expliquer pourquoi les Etats-
Unis exportent des adronefs et le Japon des magnetoscopes. L'ennui, 
c'est que les etudes centrees sur la technologie n'identifient pas les 
phenomenes de causalite de facon systematique. Au cours des dernieres 
annees, on a consacre plus d'efforts a l'etude de la structure sous-
jacente aux decisions relatives a l'innovation, a la production et au 
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marcheage dans une perspective internationale. En insistant plus sur la 
structure du marche, it est possible de cerner la nature du commerce des 
biens manufactures. De toute facon, le modele de Ia proportion des 
facteurs est deficient et it faut Iui trouver une solution de rechange. 

Les effets du modele de la proportion des facteurs 
sur les mesures d'intervention de l'Etat 

Meme si, a notre avis, la verification empirique du modele de la propor-
tion des facteurs donne a penser qu'il n'est pas adequat, c'est quand 
meme le modele classique du commerce international qu'utilisent les 
economistes. Et, dans la mesure ou le commerce joue un role important 
dans une economie, comme c'est le cas pour le Canada, c'est aussi la 
theorie a laquelle on recourt le plus pour expliquer la structure economi-
que, soit la taille relative des diverses industries, la production et l'utili-
sation des facteurs. 11 est donc tres important de savoir exactement 
quelles sont les repercussions de cette theorie au niveau des politiques 
de l'Etat. 

Deux conclusions generales peuvent etre tirees du modele de Ia pro-
portion des facteurs ou de tout modele du commerce international a 
l'interieur duquel la technologie ne figure pas : tous les marches sont 
concurrentiels et les ressources sont utilisees au complet. Ces proposi-
tions forment la pierre angulaire de la theorie neo-classique de la politi-
que commerciale. La premiere, c'est le fameux theoreme des 

avantages du commerce », selon lequel le libre-echange est preferable 
a l'absence d'echanges. Cela signifie qu'il est avantageux pour un pays 
de se lancer dans le libre-echange car ceux qui en profitent peuvent offrir 
des compensations aux perdants, de sorte que tous ont un revenu reel 
plus eleve que s'il n'y avait pas Libre-echange. L'autre proposition 
interessante porte sur l'impact des tarifs. Si chaque pays impose aux 
autres des tarifs douaniers, la situation de l'ensemble des pays est moins 
bonne qu'en regime de libre-echange. Cependant, si un pays tient a 
maintenir ses barrieres tarifaires tres elevees, la meilleure riposte de 
l'adversaire ne consiste generalement pas a reduire completement les 
siennes. II s'agit de ('argument du tarif optima133. 

Les consequences de ces propositions ont ete enormes. Elles expli-
quent a la fois les attitudes libre-echangistes et protectionnistes adop-
tees par differents pays a divers moments de l'histoire, comme nous le 
verrons plus loin. Les deux propositions tendent a limiter les interven-
tions sur les marches interieurs. En effet, elles supposent qu'on laisse 
les marches concurrentiels fonctionner librement et que les mesures 
d'intervention se limitent a l'imposition de tarifs douaniers. 

Cependant, en ce qui concerne la conduite de l'Etat inspiree du 
modele de la proportion des facteurs, on &passe parfois ces proposi-
tions de base. Ainsi, on reconnait generalement que les gouvernements 
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interviennent dans reconomie de diverses fawns et avec des effets 
divers sur les industries en cause, comme, par exemple, au moyen de 
reglements touchant la fiscalite et les depenses. La question se pose 
alors de savoir s'il faut encourager des industries et, dans l'affirmative, 
lesquelles. On peut adopter une position de stricte neutralite selon 
laquelle aucune industrie ne devrait etre privilegiee. Quelle que soit sa 
valeur sur le plan theorique, cette position ne fait qu'entraIner une 
desobeissance ouverte des entreprises qui affirment ne pas pouvoir 
survivre sans traitement de faveur. 

Une approche plus pragmatique consiste a admettre que les mesures 
gouvernementales puissent toucher les industries de fawn differente, et 
A orienter ces mesures de fawn qu'elles favorisent, en general, des 
industries a regard desquelles le pays possede un avantage comparatif. 
Il est difficile de justifier cette position parce qu'elle ne decoule pas 
directement des hypotheses de la theorie. De plus, elle a une nette 
saveur mercantiliste, ce qui n'est pas fait pour plaire aux economistes du 
libre-echange. Cependant, dans de nombreux pays, la politique de &ye-
loppement economique s'appuie fermement sur cette position. La justi-
fication actuelle de cette attitude, c'est qu'il est preferable de favoriser 
les industries d' exportation plutot que les industries qui font con-
currence aux importations, soit parce que les industries exportatrices 
permettent r entree de devises, soit parce qu'elles utilisent les res-
sources de fawn plus efficiente que les autres. Les interventionnistes 
vont encore plus loin et se servent des memes arguments pour justifier 
un role plus grand de l'Etat. Ces positions peuvent sembler raisonnables 
et se justifier, faute de mieux, par une serie de pis-aller34. Isleanmoins, 
elles ne procedent pas directement du modele de la proportion des 
facteurs rattache a la theorie des avantages comparatifs, tel qu'il est 
formule. 

Dans ce contexte, l'avantage comparatif d'une industrie par rapport a 
l'autre oriente fortement le processus de planification du gouvernement. 
C'est pourquoi la controverse sur les avantages comparatifs d'un sec-
teur ou de l'autre est tres vigoureuse; en effet, chacune des parties en 
cause peut gagner ou perdre enormement. Pour ce qui est du Canada, sur 
la base des donnees des annees 1960, le modele de la proportion des 
facteurs indique nettement que ce sont les secteurs des ressources qui 
possedent des avantages comparatifs. Cette position traditionnelle a 
recemment ete remise en question, mais le soutien du secteur des 
ressources a ete une composante essentielle de la politique economique 
canadienne depuis la Confederation35. 

Par exemple, le developpement des transports avait nettement pour 
but d'aider le secteur des ressources a atteindre ses marches d'exporta-
tion. Si les avantages comparatifs devaient se &placer avec le temps, it 
faudrait probablement, pour etre fidele a la philosophie de la proportion 
des facteurs, faire porter l'effort de l'Etat sur les industries qui se situent 
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en haut de l'echelle des avantages comparatifs. Cependant, l'aide aux 
industries d'exportation est toujours soumise a l'obligation politique 
d'eviter le sacrifice complet des interets des industries qui font con-
currence aux importations. A mesure que les avantages comparatifs se 
deplacent, les mesures de protection deviennent le principal instrument 
de maintien des revenus dans les industries touchees par les importa-
tions. Dans ('ensemble, la politique d'aide aux industries d'exportation 
semble valable si l'on accepte l'explication qui la sous-tend, soit les 
facteurs determinants des avantages comparatifs. 

On peut utiliser le modele de la proportion des facteurs pour faire des 
previsions tres nettes sur les effets a long terme des mesures prises par 
l'Etat sur les echanges et la structure economique. Ainsi, une decision 
qui change la quantite relative des facteurs dans le temps modifiera la 
chaine des avantages comparatifs du pays. Pour ceux qui s'opposent 
toute intervention de l'Etat, les changements a long terme dans l'abon-
dance relative des facteurs, comme la modification des stocks de capi-
taux par l'epargne, sont regis par les memes tendances du marche qui 
agissent sur la decision d'acheter ou de vendre; pour cette raison, it est 
preferable, selon eux, que les gouvernements se tiennent a recart. 

La position opposee, qui compte beaucoup de partisans, consiste a 
dire qu'il n'y a rien d'intouchable dans la repartition a long terme de 
I'investissement telle que le marche la determine. En particulier, it y a 
dans les marches des imperfections relatives au capital en nature et au 
capital humain qui poussent l'Etat a intervenir dans le domaine de 
l'epargne, de l' education et de la formation professionnelle. Ces 
diverses actions de l'Etat doivent favoriser l'emergence a long terme 
d'une structure economique qui produise le maximum d'avantages 
sociaux et economiques pour les generations actuelles et futures36. Dans 
le cas d'economies ouvertes, it s'agit essentiellement d'un argument en 
faveur d'une planification a long terme des avantages comparatifs. 

Supposons, par exemple, que le gouvernement ait pour objectif 
d'employer une proportion importante de la population dans l'industrie 
de la technologie de pointe, laquelle verse des salaires eleves. A court 
terme, it n'existe aucun moyen d'atteindre un tel objectif. A long terme, 
les gouvernements peuvent augmenter le reservoir de main-d'oeuvre 
technique qualifiee en investissant dans des programmes d'education et 
de formation professionnelle. Dans le modele de la proportion des 
facteurs, si on laisse de cote la possibilite de l'immigration, cela signifie 
que l'avantage comparatif du pays devrait se &placer vers les industries 
qui utilisent ces facteurs de facon intensive, c'est-h-dire les industries 
utilisant la technologie de pointe. 

Dans la mesure ou l'on accepte les consequences logiques du modele 
de la proportion des facteurs, cette strategic a long terme presente trois 
difficultes. D'abord, la periode d'accroissement d'un facteur — ici le 
capital humain — suppose l'investissement de ressources et, partant, le 
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report d'une consommation en puissance a une date ulterieure. 11 faut 
tenir compte du coat de la creation d'un avantage comparatif par 
l'accroissement des facteurs lorsque l'on entreprend une politique de 
profits a long terme au moyen de depenses de ressources existantes. 
Ensuite, la tentative de batir un avantage comparatif dans un secteur 
donne ne reussira que si cet accroissement est reel par rapport aux autres 
pays. S'il n'y avait que deux pays en presence et si ces deux pays 
adoptaient la meme strategie dans le cadre de la proportion des facteurs, 
la structure initiale des avantages comparatifs resterait la meme, et it en 
resulterait une baisse du prix des biens de la technologie de pointe et des 
salaires des travailleurs employes dans ces industries. 

L'investissement en capital humain pourrait donc se justifier selon 
d'autres criteres, mais it ne donnerait pas necessairement lieu a un 
changement de la structure des avantages comparatifs entre les pays. 
Enfin, dans notre perspective a long terme, les gofits, la technologie et 
l'abondance relative des ressources risquent tres probablement de 
changer, ce qui peut provoquer une modification imprevue de la struc-
ture des avantages comparatifs. Si un Etat essaie deliberement de modi-
fier la sienne, it doit etre pret a assumer le risque que cette politique soit 
inefficace au cas 	ne pourrait pas atteindre son objectif ou que celui- 
ci devienne moins rentable. Ce serait le fait, par exemple, d'un pays qui 
echoue a creer un marche pour l'exportation d'une de ses ressources 
naturelles a cause de la decouverte soudaine, dans un autre pays, de 
gisements moins coilteux de la meme ressource. 

II ne fait donc pas de doute que la planification a long terme d'un 
avantage comparatif presente des problemes. Neanmoins, bon nombre 
de mesures, ouvertement ou non, visent cet objectif. Dans la section 
suivante, nous explorons plus avant d'autres problemes relatifs a la 
pertinence des arguments en fonction de la situation canadienne. 

Perspectives et problemes relatifs a l'application 
du modele de la proportion des facteurs 
A la structure industrielle et au commerce 

Les ressources renouvelables et non renouvelables 

Nous abordons maintenant quelques-unes des questions fondamentales 
relatives a l'application de la theorie des avantages comparatifs, dans sa 
forme traditionnelle, aux secteurs des ressources naturelles, en nous 
attachant aux effets sur le commerce d'un avantage comparatif apparent 
dans ce domaine. Pour ce faire, nous puisons a meme les etudes sur le 
sujet et nous nous servons aussi directement de l'exemple de l'excedent 
commercial que le Canada affiche depuis si longtemps dans les exporta-
tions de matieres premieres et de produits semi-finis. 
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Les evenements recents ont peut-etre renverse cette vieille tendance 
de l'economie canadienne. Ainsi, bien des memoires presentes a la 
Commission exprimaient des doutes sur la vigueur des secteurs des 
ressources naturelles et des matieres premieres, y compris l'agriculture. 
Le secteur des minerais durs est peut-etre le seul dans lequel le Canada 
possede un net avantage dans l'approvisionnement mondial. Les res- 
sources traditionnelles de parole s'epuisent, et le Canada est un impor-
tateur net de parole depuis le milieu des annees 197037. 11 n'y a pas lieu 
que nous mettions ces previsions en doute et, de toute fawn, nous 
n'aurions pas la competence necessaire pour le faire. Cependant, nous 
aimerions souligner certains problemes relatifs a l'approche economi-
que traditionnelle dans les etudes sur le commerce. 

L'approvisionnement a long terme en ressources naturelles, qu' elles 
soient renouvelables (ressources halieutiques, forets et sol) ou non 
renouvelables (petrole, gaz et mineraux), peut etre modifie par des 
decisions prises a court terme. Pour eviter de reduire l'approvisionne-
ment A long terme, it faut gerer avec soin les ressources renouvelables38. 
Pour ce qui est des ressources non renouvelables, chaque baril de 
petrole extrait aujourd'hui disparalt a jamais. Malheureusement, les 
etudes sur le commerce passent completement a cote de ce probleme de 
repartition de l'approvisionnement dans le temps. Elles supposent habi-
tuellement que la production courante dans un secteur donne est la 
quantite qui rend compte de I'abondance relative de ce facteur. II s'agit la 
d'une hypothese non fondee, qui remet en question toute tentative pour 
cerner ('existence d'avantages comparatifs. Supposons qu'une econo-
mie dot& d'une petite reserve d'une ressource dorm& choisisse de 
l'extraire au complet dans une seule armee et d'en exporter une partie; 
en utilisant l'approche que nous venons d'evoquer, une etude sur les 
avantages comparatifs revelerait que cette ressource presente un net 
avantage comparatif. Cependant, it est evident que cet avantage com-
paratif disparaitrait l'annee suivante. Donc, la modification d'un 
avantage comparatif a court terme en un avantage comparatif a long 
terme n'est justifiee, pour une ressource non renouvelable, que si 
l'approvisionnement actuel reflete l'approvisionnement A long terme. Si 
ce n'est pas le cas parce que, par exemple, les reserves totales sont 
connues et qu'aucune exploration n'est prevue, alors ('avantage corn-
paratif diminue avec le temps, a mesure que l'industrie epuise ses 
reserves. 

D'autres problemes surgissent egalement a cause de modifications 
imprevues des conditions d'echange qui touchent la viabilite economi-
que des ressources en reserve. II peut s'agir, par exemple, de la 
decouverte de reserves ailleurs, de changements technologiques qui 
reduisent la demande de cette ressource ou d'evenements politiques 
quelconques. De plus, les prix des matieres premieres sont depuis 
toujours instables, ce qui accroit la vulnerabilite du secteur des res- 
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sources. A l'echelon national, des avantages comparatifs dans des sec-
teurs donnes des ressources sont, a moyen et a long terme, tres incer-
tains . Quant aux mesures inspirees de la theorie des avantages 
comparatifs, it faut reconnaitre que l'approche statique classique n'est 
pas susceptible de fournir des indications utiles. En fait, on tend a 
donner une nouvelle interpretation de la theorie en I'appliquant aux 
reserves de ressources plutot qu'au rythme actuel d'extraction ou de 
recolte. 

La theorie de la proportion des facteurs ne reussit pas non plus a 
donner une explication convaincante de l'insuffisance de la transforma-
tion des ressources naturelles au Canada. Pour certains, une action 
gouvernementale visant a accroitre cette transformation, et dont l'effet 
serait d'augmenter la « valeur ajoutee » du secteur, constituerait une 
facon d'exploiter notre avantage comparatif naturel dans ce domaine. 
Cependant, l'avantage comparatif dont font etat les donnees sur le 
commerce semble pencher dans une autre direction car, historiquement, 
it y a eu bien peu de transformation de ressources au Canada. Pour 
expliquer cet aspect de la structure industrielle canadienne, it faut 
examiner plus attentivement la structure du marche, le coat de transport 
et les facteurs geographiques dans le commerce nord-americain. Or, ces 
elements ne jouent pas un role important dans la theorie de la proportion 
des facteurs. 

L'epargne et l'accumulation du capital 
Dans les possibilites d'accumulation du capital comme element determi-
nant des avantages comparatifs et de la structure industrielle dont nous 
allons faire ici l'examen, deux facteurs limitatifs sont en jeu : le degre de 
mobilite du capital en nature a court terme et la mesure dans laquelle 
l'epargne nationale a des effets sur l'investissement dans une economie 
ouverte restreinte. 

Dans le modele classique du commerce elabore par Heckscher-Ohlin, 
tous les facteurs de production sont immobiles, c'est-à-dire que les biens 
sont echanges, mais non les facteurs. Une theorie du commerce des 
biens qui repose, entre autres, sur la mobilite du capital donnera lieu a 
des conclusions fondamentalement differentes de celles decoulant d'une 
theorie qui en suppose l'immobilite. Mundell (1957), dans sa contribu-
tion célèbre a la theorie du commerce international, a montre qu'en 
conservant intactes toutes les autres hypotheses, le fait de permettre des 
echanges pour un seul facteur de production comme le capital a pour 
effet de substituer l'echange des facteurs a l'echange des biens. Ainsi, 
les mouvements de capitaux remplacent les mouvements de biens. 

Au Canada, it faut d'abord se demander si le capital est mobile au 
cours de la periode ou l'echange des biens l'est. De toute evidence, it 
existe des differences enormes d'une industrie a l'autre et d'un pays a 
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l'autre. Dans certaines industries, le capital en nature se &place 
extremement rapidement; c'est le cas des appareils de forage ou du 
materiel lourd de construction. Dans d'autres industries, le capital est 
fixe, tant en ce qui a trait a l'emplacement qu'a l'industrie; dans ce cas, 
l'immobilite du capital touche aussi bien l'industrie que le pays. Cette 
variante du modele de Heckscher et Ohlin est tres populaire 
aujourd'hui. D'autre part, bien des types de capitaux en nature, comme 
l'outillage et la machinerie, sont certainement mobiles a l'interieur des 
periodes visees par les contrats internationaux39. La proximite des 
Etats-Unis donne chez nous beaucoup de force a l'argument de la 
mobilite du capital, peut-etre meme plus que dans tout autre cas de 
commerce bilateral. De plus, on a longtemps soutenu que la presence 
massive des multinationales au Canada avait facilite le processus de 
transfert des capitaux. 

De quelle facon l'hypothese de la mobilite du capital influe-t-elle sur 
les arguments relatifs aux avantages comparatifs? Dans les etudes 
empiriques appliquant la theorie de Ia proportion des facteurs au 
Canada, le capital en nature apparait a peu pres au milieu de la chaine 
des avantages comparatifs. Dans ce cadre theorique, cela signifie que le 
Canada n'est ni avantage ni desavantage dans les industries qui font une 
utilisation intensive de capital. Cette conclusion est-elle le resultat 
d'hypotheses artificielles sur l'immobilite du capital? D'autre part, it y a 
des industries qui font une utilisation intensive de capital mais qui ne 
sont ni des exportatrices ni des importatrices nettes parce que le mouve-
ment de capital est substitue aux importations de biens dont Ia fabrica-
tion est a fort coefficient de capital. Meme sans tenir compte de la 
structure du marche et des effets des tarifs douaniers, nous pouvons 
expliquer en partie l'importance des investissements strangers dans 
certains secteurs de la fabrication oil l'etablissement d'une filiale pour 
desservir le marche local se substitue aux exportations vers ce marche 
(voir le chapitre 5). Si le capital etait immobile, comme l'assume le 
modele de la proportion des facteurs, les secteurs qui font une utilisation 
intensive du capital seraient des importateurs nets et se retrouveraient 
encore plus loin dans la chaine des avantages comparatifs que les etudes 
actuelles ne le laissent voir, peut-etre meme tout en bas, a la place des 
industries exigeant une main-d'oeuvre hautement qualifiee. 

Si la politique economique se rattache de quelque facon A la chaine des 
avantages comparatifs, cette derniere observation a une portee tres 
grande quant aux mesures interventionnistes de l'Etat. En effet, celles- 
ci pourraient etre tres mal orientees si elles visaient l'accumulation du 
capital plutOt que l'accroissement d'autres types de facteurs, en se 
fondant sur un classement des industries a predominance de capital et 
des industries qui utilisent intensivement une main-d'oeuvre qualifiee 
dans la chaine des avantages comparatifs. II pourrait etre plus cotiteux 
alors de promouvoir l'investissement dans un secteur a predominance 
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de capital de fawn a &placer l'avantage comparatif et a faire d'un 
importateur marginal net un exportateur net que de transformer une 
industrie qui utilise intensivement la main-d'oeuvre qualifiee en indus-
trie exportatrice. Par ailleurs, on se heurte au probleme plus evident qui 
consiste a traiter le capital comme s'il etait immobile alors qu'en fait, 
c'est le contraire qui se produit. Ainsi, des politiques fiscales agressives 
a regard des investissements, strangers ou nationaux, peuvent entrainer 
un exode de capitaux et, de la sorte, nuire au rendement des facteurs de 
production qui, comme la main-d'oeuvre, sont mobiles. Ainsi, lorsque 
le capital est mobile, les repercussions des decisions gouvernementales 
peuvent etre tits differentes de celles que laisse entrevoir une perspec-
tive axee sur rimmobilite des facteurs. 

Le probleme fondamental relatif a la planification des avantages com-
paratifs au moyen de l'accumulation de capital n'est pas relic directe-
ment aux etudes des avantages comparatifs inspirees de la theorie de la 
proportion des facteurs; a la longue, en effet, les reserves de capitaux de 
quelque pays que ce soit sont endogenes. Dans une economie fermee, ce 
sont les epargnes du gouvernement, des entreprises et des consomma-
teurs qui determinent le montant des investissements globaux. Plus 
repargne est importante et le niveau des investissements Cleve, plus les 
reserves de capitaux a long terme sont considerables. Dans un monde ou 
seuls les biens s'echangent, mais non les avoirs financiers, r equation 
entre r epargne interieure et l'investissement se maintient. Les strangers 
n'ont pas alors le droit d'acheter une partie de l'avoir d'un pays et vice 
versa. Ainsi, des taux d'epargne inegaux dans divers pays expliquent les 
differences de la croissance economique. A plus long terme, des taux 
differents d'accumulation du capital dans des marches fermes aux capi-
taux de rexterieur placent les pays dont repargne est elevee par rapport 
a la croissance de leur population dans une position d'avantage corn-
paratif pour les industries a fort coefficient de capital et leur procure un 
revenu reel plus Cleve par habitant. C'est la une explication tradition-
nelle de la performance du Japon et de l'Allemagne par rapport aux 
Etats-Unis au cours de rapres-guerre. 

Au Canada, cette hypothese de l'absence d'echanges financiers est 
tout a fait irrealiste. Pendant une bonne partie de notre histoire, le capital 
financier a etc importe de rexterieur. Plus recemment, les Canadiens 
sont devenus des exportateurs nets de capitaux. De plus, les marches 
canadiens et americains des capitaux sont tits integres. Dans une large 
mesure, les entreprises, les gouvernements et les ménages du Canada 
doivent accepter le taux de rendement de l'investissement et les loyers 
de l'argent qu'etablissent les marches internationaux4°. 

De plus, it n'est pas necessaire que repargne interieure soit egale a 
l'investissement interieur. En fait, it est possible de considerer l'inves-
tissement et repargne comme deux processus independants. L'epargne 
varie en fonction du revenu national et des taux reels d'interet fixes sur 
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les marches internationaux. Quanta l'investissement national, it evolue 
en fonction de la productivite relative des investissements dans l'econo-
mie canadienne, calculee par rapport a celle d'investissements qui sont 
effectues dans d'autres pays. La difference entre epargne et investisse-
ment interieurs est comblee par un flux correspondant de valeurs de 
portefeuille et de capitaux propres strangers qui entrent au pays ou en 
sortent. 

Dans une economie ouverte restreinte qui n'a pas de pouvoir sur les 
taux d'interet du marche international des capitaux, it est difficile, sinon 
impossible, a cause de l'ouverture meme de ce marche, de planifier un 
avantage comparatif a long terme en essayant de changer le comporte-
ment global a regard de l'epargne au moyen de mesures fiscales ou 
d'autres mesures quelconques. Au niveau micro-economique, la modifi-
cation du rendement de divers types d'investissements d'une industrie 
l'autre peut avoir des effets sur la structure industrielle. La politique 
peut tenter de faire porter son effort sur l'aspect investissement de 
l' equation en changeant la rentabilite marginale de divers investisse-
ments, sans oublier qu'en derniere analyse le taux de rendement sur 
l'investissement dans le secteur prive doit toujours etre egal au taux de 
rendement apres impots d'un portefeuille international. Les tentatives 
pour planifier un avantage comparatif a long terme au moyen de stimu-
lants a l'investissement peuvent avoir des effets secondaires imprevus. 
En particulier, suppose que les epargnants canadiens se refusent 
financer l'investissement, une politique de subvention a l'investisse-
ment peut en fait donner lieu a un taux de participation etrangere 
superieur a celui qui est recherché. 

Meme si le marche des capitaux est ouvert, cela n'a jamais empeche 
les gouvernements d'appliquer des mesures qui touchent le volume et, 
plus particulierement, la composition de l'epargne. Plusieurs, comme 
celles qui donnent un traitement de faveur aux capitaux canadiens a 
participation et qui restreignent la composition des portefeuilles des 
regimes de retraite, ont effectivement pour objectif d'entrainer la consti-
tution d'une epargne nationale dans certains secteurs et, partant, de 
reduire le loyer de l'argent pour certains investissements locaux. Cepen-
dant, au niveau de la creation d'un avantage comparatif A long terme, ce 
type d'intervention ne devrait pas avoir beaucoup d'effet. Ainsi, sur le 
plan macro-economique, si l'epargne des Canadiens demeurait effec-
tivement au Canada, cela entrainerait une hausse de l'investissement 
national, un accroissement des reserves de capitaux canadiens et une 
diminution du rendement marginal des investissements futurs. Cepen-
dant, cette situation pousserait les strangers a reduire leurs investisse-
ments au Canada, ce qui effacerait l'epargne supplementaire des 
citoyens. Une telle politique ne pourrait avoir d'effets que si l'ensemble 
des reserves de capitaux nationaux etaient &terms par des Canadiens. 
Pour ce qui est de la composition des investissements, une politique 
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micro-economique sectorielle peut entrainer des &arts permanents 
entre la productivite marginale nationale du capital dans un certain 
secteur et le taux de rendement en vigueur sur le marche mondial des 
capitaux. Cette distorsion consecutive a l'intervention de l'Etat pourrait 
donner lieu a une accumulation de capital dans le secteur vise et, a plus 
long terme, a l'avantage comparatif recherché dans ce secteur. Mais it 
faut d'abord tenir compte du coat d'une telle politique. Pour justifier le 
detournement de ressources vers un secteur donne, it faut prouver que le 
rendement de cet investissement pour la societe &passe nettement celui 
qu'il aurait eu dans le secteur prive. 

Il est difficile de bien saisir tous les effets eventuels a long terme sur la 
structure industrielle de mesures fiscales et de subventions visant a 
encourager l'investissement. En theorie, ce type de mesures devrait 
avoir des effets a long terme tres importants sur les industries etablies 
dans un pays et sur leur capacite d'exportation. En realite, nous savons 
bien peu de choses sur la facon dont l'investissement sectoriel stimule 
par des mesures fiscales influe sur les exportations'". 

Pour trois raisons, nous mettons en doute la valeur d'une politique qui 
encourage les industries a fort coefficient de capital dans le but de creer 
un avantage comparatif; pour le moment, nous laissons de cote la 
possibilite d'un &art entre les aspects sociaux et prives du rendement 
sur l'investissement. D'abord, si nous interpretons de nouveau les 
resultats des etudes inspirees de la theorie des avantages comparatifs, it 
semble que le Canada ait un desavantage comparatif dans ses industries. 
Ensuite, cette politique peut favoriser une augmentation de la propriete 
etrangere, ce que l'on considere politiquement et socialement indesira-
ble. Enfin, une tentative dans le but d'augmenter la valeur ajoutee 
nationale en aidant ces industries pourrait entrainer un recul plutot 
qu'un progres. En effet, dans une industrie qui fait une utilisation 
intensive du capital, la creation de chaque emploi supplementaire 
entraine des depenses en capital assez elevees. A moins que ces indus-
tries ne profitent de reels avantages exterieurs, les salaires additionnels 
payes a la main-d'oeuvre seront plus que compenses par le coat de la 
subvention en capital necessaire a la creation des emplois supplemen-
takes. Dans l'optique de l'economie neo-classique, ce type de politique 
n'est pas tres bien vu. 

Le capital humain et le modele de la proportion des facteurs 

Comme nous l'avons dit dans les sections precedentes, l'ajout formel du 
concept de capital humain a la theorie et aux essais empiriques a ete 
l'une des principales modifications apportees au modele de la proportion 
des facteurs. Dans une perspective a long terme, a l'interieur de laquelle 
les reserves de capital humain et le dosage des qualifications de la main-
d'oeuvre peuvent etre augmentes au moyen de l'instruction et de la 
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formation professionnelle, l'approche du capital humain offre un moyen 
assez direct de planifier les avantages comparatifs. L'idee fondamentale 
est assez simple. En investissant des ressources existantes dans l'educa-
tion, it est possible d'accroitre les reserves de capital humain dans 
l'economie. Si cette mobilisation change la proportion des facteurs entre 
les pays, de sorte que l'abondance relative du capital humain augmente 
dans le pays qui investit dans l'education, l'avantage comparatif de 
celui-ci se deplacera vers les industries qui utilisent de fawn intensive la 
main-d'oeuvre hautement qualifiee. L'importance des ressources 
humaines est un des points sur lesquels s'entendent les economistes qui, 
par ailleurs, ont souvent des opinions differentes sur le role de l'Etat. 
Pourquoi en est-il ainsi? 

C'est que l'on accepte assez bien la notion du dysfonctionnement du 
marche, lorsqu'il est question du capital humain, et le principe de 
l'education universelle42. En effet, chaque personne doit assumer le 
risque de son orientation professionnelle. Dans la societe moderne, les 
Caches sont tellement specialisees que la plupart des gens ne peuvent 
acquerir la formation necessaire a l'exercice de plus d'un emploi ou 
d'une profession. La personne qui decide d 'accumuler son capital 
humain n'est donc pas en mesure de diversifier le risque que sa decision 
entraine. L'Etat, en subventionnant ('education ou en l'offrant a tous, 
du moins dans une certaine mesure, permet aux citoyens de courir ce 
risque sans inquietude. 

Une autre defaillance du marche relative au capital humain reside dans 
le probleme de la solvabilite des etudiants43. En effet, les marches de 
capitaux prives hesitent a accorder aux etudiants des prets dont le 
montant se rapproche du salaire des diplomes. Il en est ainsi parce que 
l'etablissement de credit a beaucoup de difficulte a evaluer la carriere 
future des emprunteurs. Certains d'entre eux ne completeront meme pas 
leurs etudes, et it est souvent difficile de recouvrer ces creances dou-
teuses. A cause des mauvais emprunteurs, les etudiants solvables doi-
vent payer des taux d'interet eleves ou se contenter de prets moms 
importants. La plupart des economistes s'entendent pour dire que l'Etat 
doit soutenir le systeme d'enseignement public afin de remedier au 
dysfonctionnement du marche du capital humain. 

Vu l'existence de ce dysfonctionnement, les ressources de l'Etat 
consacrees a l'education sont susceptibles d'avoir un taux de rendement 
nettement superieur aux autres formes d'investissement public. C'est 
pourquoi les economistes appuient une intervention de l'Etat dans le 
domaine de l'education et de la formation professionnelle plus que dans 
tout autre domaine. Ses plus chauds partisans se retrouvent chez ceux 
qui mettent serieusement en doute la possibilite de planifier un avantage 
comparatif dans quelque sphere que ce soit44. 

Dans le contexte du commerce international, la planification a long 
terme d'un avantage comparatif fonde sur le capital humain est proba- 
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blement la plus valable de toutes les actions gouvernementales axees sur 
l'accumulation des facteurs. Puisque le capital en nature est mobile, 
nous avons de bonnes raisons de croire que l'approche de la proportion 
des facteurs tend a exagerer l'avantage comparatif des industries a fort 
coefficient de capital. Leur place dans la chain des avantages corn-
paratifs pourrait peut-etre meme etre inversee si le capital etait consi-
dere comme partiellement mobile. Un des choix qui s'offrent aux gou-
vernements est donc l'accumulation du capital en nature immobile ou 
I'accroissement du capital humain45. Pour bon nombre de motifs, les 
mesures axees sur le capital humain sont superieures. Ainsi, leurs 
repercussions sur la repartition des revenus sont preferables car les 
beneficiaires en sont les salaries et non les proprietaires de capital. De 
plus, une politique d'accumulation du capital humain risque moins de 
profiter a 1 'etranger qu'une politique d'accumulation du capital en 
nature; elle a donc plus de chances de profiter rapidement aux citoyens 
du pays. Les tentatives d'augmenter l'accumulation du capital en nature 
a l'interieur des frontieres peuvent provoquer des transferts en faveur 
des strangers et entrainer d'autres problemes dont it sera fait etat a la fin 
de ce chapitre. 

Cependant, l'approche du capital humain pour expliquer le commerce 
presente aussi quelques problemes. Ainsi, on se demande s'il faut 
adopter des programmes universels ou specialises. En effet, les pro-
grammes universels sont plus coOteux et ils reussissent probablement 
moins bien a entrainer la creation d'avantages comparatifs précis dans 
certains secteurs. En identifiant certaines professions et certaines corn-
petences en particulier, on adopte une approche favorisee par la planifi-
cation de la main-d'oeuvre qui suppose la Cache difficile de choisir les 
gagnants de demain. En résumé, l'approche du capital humain n'est pas 
exempte de problemes, mais, dans une economie ouverte restreinte, elle 
reste preferable a une politique qui appuie les industries a utilisation 
intensive de capital. 

En terminant, notons que les mesures relatives a reducation et a la 
formation professionnelle ont des repercussions non seulement sur le 
commerce mais aussi sur un grand nombre d'autres secteurs de l'econo-
mie. Ces autres repercussions pourraient tits bien dominer les preoc-
cupations relatives au commerce et a la structure economique. 

Infrastructure publique et diversite regionale 

L'infrastructure publique et la diversite regionale sont deux themes qui 
ne s'inserent pas tres bien dans le cadre de la theorie traditionnelle des 
avantages comparatifs; la theorie classique leur a donc accords tits peu 
d'attention. Its jouent cependant un role essentiel dans ('examen des 
questions fondamentales relatives a la structure economique. Nos 
commentaires vont dans le sens d'une modification de la theorie des 
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avantages comparatifs et de sa variante de la proportion des facteurs, et 
non dans celui d'un rejet complet de la theorie. 

Historiquement, les biens d'equipement publics, ou investissements 
profitables a la societe, ont joue un role important dans le developpe-
ment economique du Canada. Les transports, les communications, les 
soins de sante, l'education et les activites fondamentales de recherche et 
de developpement sont tous des domaines a l'interieur desquels les 
capitaux publics occupent une place importante. Its sont investis pour 
resoudre un probleme a caractere purement public oil le resquillage 
fausse le systeme de libre marche ou pour soutenir des activites indivisi- 
bles qui exigent de grands investissements bien coordonnes. Dans cer-
tains cas, le monopole pourrait fournir les investissements de la taille 
requise mais, de fawn generale, la taille de l'entreprise est tellement 
grande et les abus possibles tellement graves que l'intervention du 
secteur public est necessaire. Scion les pays, l'importance des capitaux 
publics varie en fonction du climat, de la geographic, des industries et 
des ressources existantes. Au Canada, a cause de l'immensite du pays, 
de la rigueur du climat et de l'importance des ressources (qui varient 
toutefois d'une region a l'autre), le besoin de capitaux publics est peut-
etre plus grand que dans bien d'autres pays. 

Nous pouvons donc etendre la theorie de la proportion des facteurs 
pour y inclure les capitaux du secteur public comme facteur de produc- 
tion. Il est evident qu'il s'agit d'un important facteur de production dans 
bon nombre d'industries. Les mesures touchant I'investissement dans le 
secteur public creent necessairement un avantage comparatif pour cer-
taines industries et un desavantage pour d'autres. 

A quoi bon se demander si le secteur public devrait fournir des biens 
ou s'abstenir de le faire Iorsque l'on sait tres bien que les capitaux de ce 
secteur jouent un role important dans le processus global de developpe- 
ment economique? Il est plus logique de se demander si la formation des 
capitaux du secteur public devrait prendre la tete du developpement 
economique ou suivre l'orientation dessinee par le marche. La theorie 
economique a peu d'explications a nous fournir sur ce point assez 
fondamental46. La rentabilite de tout investissement prive supplemen- 
taire dans un secteur donne variera en fonction des reserves de capitaux 
publics et de leur composition. D'autre part, la valeur sociale de chaque 
dollar supplementaire de capitaux publics depend des activites exis- 
tantes du secteur prive. Nous sommes donc places devant deux possibi-
lites : le secteur public dirige le developpement economique ou it le suit. 
Nous ne connaissons pas cependant les effets de chacune de ces possibi-
lites sur la repartition de l'activite economique. 

A notre avis, dans le cas des grands projets indivisibles, comme 
l'amenagement d'aeroports ou la construction de voies ferrees, c'est le 
secteur public qui, sans conteste, devrait avoir I 'initiative. Nous dis-
cuterons plus a fond de ce sujet dans le chapitre 7. Pour ('instant tirons 
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deux conclusions de cette discussion. Premierement, it faut que 
I'approche de la structure industrielle favorisee par la theorie de la 
proportion des facteurs soit au moins modifiee pour inclure dans sa 
demarche les capitaux du secteur public a titre d'intrant productif. S'il se 
trouve que certaines industries dans lesquelles le Canada possede un 
avantage comparatif font une utilisation intensive de capitaux publics, it 
devient important de doser soigneusement les investissements du sec-
teur public en fonction de leurs effets sur les echanges commerciaux. 
Deuxiemement, it faut se rendre compte a l'interieur du processus de 
planification que les investissements du secteur public, par leurs effets 
sur l'infrastructure, peuvent creer un desavantage comparatif pour cer-
taines industries et un avantage comparatif pour d'autres. Cette remar-
que vaut particulierement pour les projets de tres grande envergure. 

La diversite regionale de l'economie canadienne est un autre sujet qui 
n'a pas attire l'attention des theoriciens du commerce, peut-titre a cause 
d'un manque de donnees a ce sujet. Cependant, les statistiques sur le 
commerce interprovincial en font ressortir l'evidence47. L'Ouest et 
l'Est sont beaucoup plus axes sur les ressources naturelles que le Centre 
du pays, et les echanges interprovinciaux sont considerables. Dans le 
modele classique de la theorie, chaque pays est considers comme un 
point dans l'espace, le coot des transports et la geographie ne jouant 
aucun role important. Pour ce qui est du Canada, it pourrait s'agir d'une 
omission grave, et nous croyons qu'une analyse regionale plus detainee 
modifierait l'image des avantages comparatifs que presentent les don-
nees dans leur ensemble. Le Canada se compose de trois ou de quatre 
regions economiques, selon que l'on voit l'Ontario et le Quebec comme 
un tout ou deux parties distinctes. Pour etre realiste, la theorie doit 
reconnaitre la mobilite de la main-d'oeuvre et du capital entre les regions 
ainsi que le fait que les echanges de biens et de facteurs se substituent 
partiellement. 

Le changement le plus substantiel dans la reconnaissance explicite 
des ressources naturelles et de l'emplacement geographique des pro-
vinces a l'interieur du marche nord-americain serait l'admission du fait 
que l'Ontario et le Quebec n'ont pas de desavantages comparatifs dans 
le secteur de la fabrication, particulierement en ce qui a trait aux biens 
qui exigent une utilisation intensive de main-d'oeuvre qualifiee. Certes, 
l'Ontario exporte une grande quantite de biens manufactures dans 
d'autres provinces, et certaines de ces exportations reposent sur une 
utilisation intensive de main-d'oeuvre qualifiee. Le Quebec, d'autre 
part, etant donne l'importance des industries a fort coefficient de main-
d'oeuvre dans son economie, possederait probablement un avantage 
comparatif dans les industries de la fabrication qui emploient une main-
d'oeuvre peu qualifiee. Mais it ne s'agit la que d'une hypothese, qui n'est 
pas confirm& par une analyse empirique rigoureuse. Une telle etude 
devrait tenir compte des tuffs douaniers et du coot des transports. 
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L'essentiel de notre argument, c'est que le recours a la theorie de la 
proportion des facteurs pour etablir des mesures d'intervention peut etre 
trompeur dans un pays comme le Canada compose de regions si dif- 
ferentes les unes des autres. Ainsi, chez nous, it ne serait pas logique de 
stimuler une industrie simplement parce qu'elle occupe un rang eleve 
dans la chaine des avantages comparatifs, sans tenir compte de son 
emplacement geographique; cependant, la situation serait probable-
ment differente pour un pays plus petit et plus homogene comme, par 
exemple, la Belgique. La valeur du concept d'avantage comparatif 
national, par opposition a celle d'avantage comparatif regional, est 
douteuse. Le principal probleme pour le Canada, c'est que l'approche 
nationale met ('accent sur les ressources au detriment de la fabrication. 
L'Ouest possede un avantage comparatif dans le secteur des ressources 
naturelles, mais ce n'est pas le cas du Centre du pays. En fondant le 
developpement economique sur I'abondance relative des facteurs 
l'echelle nationale, on encourage l'inefficience en stimulant les indus-
tries qui font une utilisation intensive des ressources naturelles aux 
&pens des industries a predominance de main-d'oeuvre qualifiee. Or 
celles-ci, dans une bonne analyse par region, offrent le meilleur potentiel 
marginal d' exportation. 

Les tarifs douaniers ont considerablement aggrave le probleme en 
favorisant les echanges entre l'Est et l'Ouest du Canada de meme qu'en 
decourageant le commerce entre le Nord et le Sud (Etats-Unis). Si les 
tarifs etaient abolis, le commerce interprovincial de biens manufactures 
diminuerait probablement quelque peu et les exportations de ces biens 
en provenance du Centre du Canada augmenteraient considerablement. 
Donc, meme dans le cadre de la these de la proportion des facteurs, la 
reconnaissance formelle des regions donnerait une image plus precise 
des avantages comparatifs dans l'ensemble du pays. Par contre, et c'est 
peut-etre malheureux, elle pourrait aggraver les conflits regionaux en 
faisant mieux ressortir le fait que la promotion des avantages com-
paratifs d'une region peut tres bien signifier la creation d'un desavantage 
comparatif dans une autre. 

Conclusion 

Dans ce chapitre, nous avons passé en revue les arguments favorables et 
contraires a la theorie classique des avantages comparatifs appliquee au 
Canada dans sa variante de la proportion des facteurs. Nous avons traite 
en profondeur des effets de son application sur l'elaboration des mesures 
d'intervention de l' Etat. L'accent a ete mis sur la possibilite de changer 
l'abondance relative des facteurs de production de fawn a entrainer une 
modification de la chaine des avantages comparatifs nationaux. Nous 
avons constate que certains arguments, par exemple ceux qui ont trait a 
('accumulation de capital humain, etaient fondes et qu'ils avaient une 
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application plus vaste que celle que leur donnait le modele de base du 
commerce defini par la theorie. En general, cependant, la valeur empiri-
que de cette derniere est faible, ce qui, ajoute a certaines omissions 
graves, n'en fait pas un guide fiable pour l'elaboration d'un plan d'inter-
vention. Dans le chapitre qui suit, nous examinerons une approche 
theorique et empirique de rechange qui s'attache a des questions relides 
de plus pres aux echanges commerciaux et a la structure economique du 
Canada. 
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Chapitre 4 

L'integration economique 

Introduction 

L'incapacite de pouvoir expliquer adequatement la structure economi-
que et les echanges commerciaux, dont temoigne l'approche de la 
proportion des facteurs, nous amene evidemment a nous interesser aux 
solutions de rechange existantes. Celles qui sont presentees dans ce 
chapitre-ci et dans le suivant pourraient repondre a certaines des cri-
tiques dirigees contre la theorie traditionnelle. Il nous a semble utile de 
mettre l'accent sur deux aspects des marches et des echanges economi-
ques qui ont ete etudies surtout dans le domaine de l'organisation 
industrielle. 

La premiere serie de facteurs est designee sous le terme general 
d' « approche du coat des transactions » pour l'etude des marches. 
Cette approche cherche a expliquer l'existence de certains types de 
relations contractuelles et d'echange. Un des elements essentiels de 
cette theorie, c'est l'explication de la marge entre activites du marche et 
activites hors du marche. Parmi les tenants de cette approche, on note 
Coase, Knight, Demsetz, Williamson et Arrow48. Dans ce chapitre, 
nous expliquons les repercussions de l'integration economique entre des 
marches eloignes, le role de l'entreprise dans le processus d'integration 
economique et la possibilite d' « effets externes » de l'integration eco-
nomique. Nous montrons de fagon assez detaillee pourquoi certains 
types d'activite economique sont effectues dans des endroits donnes. 
Nous traitons aussi du role respectif des transactions du marche et hors 
du marche dans le commerce international et tirons les conclusions de 
cette distinction pour ce qui a trait a l'elaboration des politiques. 

La deuxieme serie de facteurs relatifs aux echanges et a la structure 
economique est reliee a l'approche des barrieres commerciales de 
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('organisation industrielle dont Bain (1956) s'est fait le pionnier. Pour 
expliquer les echanges commerciaux, cette approche, que nous 
decrivons au chapitre 5, met l'accent sur les economies d'echelle, la 
differenciation du produit et l'oligopole. Les economistes canadiens ont 
joue un role considerable dans r elaboration de l'approche de 
1' « organisation industrielle » du commerce. 

La question fondamentale que nous nous posons ici et au chapitre 5, 
c'est de savoir pourquoi les echanges commerciaux peuvent avoir lieu 
en l'absence des forces classiques des avantages comparatifs fondes sur 
l'abondance relative de facteurs naturels de production. Cette question 
apparemment theorique est rade de pres a l'explication de la determina-
tion du revenu et de la structure economique a rinterieur d'un pays. 
Parmi les autres questions abordees, notons la signification de rintegra-
tion economique, ses repercussions probables sur une serie de regions 
reliees geographiquement entre elles, et le role de mesures d'interven-
tion comme les tarifs douaniers, les impOts, les subventions et le con-
trole des investissements. Pour examiner ces questions de maniere 
adequate, nous avons besoin d'un modele theorique bien articule. Mal-
heureusement, it n'en existe pas. 

Les idees avancees dans ce chapitre sont basees sur ce que d'autres 
economistes et nous-meme considerons comme les consequences logi-
ques de l'approche du « coat des transactions » du commerce et des 
investissements internationaux. Les ouvrages sur les entreprises multi-
nationales ont utilise cette approche plus que tous ceux qui portent sur 
les autres domaines de reconomie internationale49. 

L'analyse que nous faisons ici et dans le chapitre 5 est axee sur 
reconomie; cependant, elle touche aussi certaines questions politiques 
et sociales. L'integration economique des regions et des pays comporte 
toute une serie d'aspects politiques, culturels et historiques qui depas-
sent le cadre de cette etude. Cependant, ils sont importants, tant en ce 
qui concerne relaboration de politiques realistes que la prevision cor-
recte de revolution de !Integration et de ses caracteristiques. 

Le cold des transactions, les marches 
et les echanges commerciaux entre marches eloignes 
L'approche du coat des transactions pour expliquer le fonctionnement 
des marches est flee a certaines des questions fondamentales de recono-
mique, soit la nature et les fins des marches organises sur lesquels les 
biens et les services sont echanges, et les motifs pour lesquels certaines 
transactions s'effectuent a rinterieur des marches et d'autres a l'exte-
rieur. Le phenomene s'explique principalement par l'existence de frais 
de transaction et par les motivations et les occasions qui ont des effets 
sur le comportement economique des groupes et des personnes. Parmi 
les elements qui influent sur le comportement economique, notons le 
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nombre des parties a une transaction, le degre d'incertitude des transac-
tions et le role des conventions sociales. 

L'expose classique de cette theorie se trouve dans le livre de 
Williamson, Markets and Hierarchies (1975). Un axiome classique de 
cette theorie a trait aux gains qui peuvent etre realises au moyen de la 
specialisation des activites de la main-d'oeuvre; a cet egard, notons la 
proposition d'Adam Smith selon laquelle la division du travail est limit& 
par l'etendue du marche. Une autre proposition fondamentale de la 
theorie, c'est que le coat de l'information a des repercussions sur 
l'organisation de la production et des echanges. Les marches reduisent 
les prix d'acquisition de l'information necessaire a la prise de decisions 
economiques. Ainsi, au lieu de traiter personnellement avec tous les 
vendeurs possibles d'un bien, I'acheteur peut traiter avec un marche 
impersonnel sur une base objective. Certes, les parties qui recourent 
des echanges sur le marche perdent une certaine maitrise et une certaine 
coordination de leurs activites. En internationalisant une transaction 
soutenue et repetitive hors du mud* it est possible d'augmenter 
considerablement la coordination des activites. 

L'entreprise est l'institution a l'interieur de laquelle les transactions 
hors du marche qui interessent les economistes se produisent habituelle- 
ment. En organisant le travail au sein d'une seule institution, au moyen 
de regles etablies, on retire les gains de la division du travail. Puisque le 
coat de l'information est alors moins important, y compris le call de la 
surveillance et de la mise en oeuvre des contrats (qu'ils soient formels ou 
informels), on assiste de plus en plus a des echanges hors du marche. De 
fagon generale, la theorie insiste sur le fait que I'efficience de ('affecta- 
tion des ressources depend enormement de l'organisation de la produc- 
tion des echanges. Les relations contractuelles et d'echange a l'interieur 
et hors du marche sont variees et sont conditionnees de l'exterieur par 
un certain nombre de forces. Les mesures prises par les gouvernements 
et les changements qui surviennent dans l'environnement exterieur ont 
des repercussions considerables sur ces arrangements et, partant, sur 
I'efficience de l'utilisation des ressources dans l'economie. 

La plus grande faiblesse de l'approche du coat des transactions, c'est 
qu'elle est presque tautologique. Cependant, elle permet l'elaboration 
d'une theorie du commerce en l'absence d'avantages comparatifs. De 
fagon tres simplifide, nous pouvons dire qu'elle explique le commerce 
par la division du travail ou les gains de la specialisation, independam-
ment des qualifications ou des avantages differents que chaque personne 
peut posseder. Le developpement economique a ete relie a la division 
croissante du travail. Cette division du travail cite necessairement des 
echanges commerciaux soit sur un « marche », a l'interieur duquel 
plusieurs personnes sont soumises a des regles formelles, soit dans un 
rapport de troc entre des personnes. Imaginons un certain nombre de 
pOles ou de regions economiques eloignes geographiquement dont la 
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population, les niveaux de qualification de la main-d'oeuvre et les res-
sources sont identiques. En l'absence complete de frais de transport et 
de communication entre les regions, l'hypothese de la division du travail 
et l'existence de frais de transaction dicteraient la realisation d'echanges 
commerciaux comme consequence naturelle des gains en efficience 
&coolant de la specialisation. Les biens sont produits par les entre-
prises et les marches sont cites pour l'ecoulement de la production 
principale de l'entreprise. 

Ce qui distingue avant tout une region de l'autre, ce sont les voies de 
transport naturelles, les ressources naturelles, la culture et l'histoire. La 
distance, bien stir, est l'un des principaux facteurs qui entrain la separa- 
tion economique entre les regions. Pour rendre compte de la concentra-
tion spatiale de l'activite economique, les theoriciens de l'economie 
regionale utilisent l'expression economies d'agglomeration50. Elles 
englobent toute une serie d'economies, tant internes qu'externes, dont 
certaines sont fondees specifiquement sur la proximite; elles augmen- 
tent a mesure que l'activite economique prend de l'expansion dans une 
region. La division croissante du travail a l'interieur des entreprises et 
entre les entreprises est l'une des economies les plus importantes. Les 
memes types d'economies qui expliquent pourquoi l'entreprise devient 
le moyen d'organiser la production expliquent aussi les echanges entre 
les regions, meme si ces regions possedent les memes facteurs en 
quantite identique51. Des marches organises interregionaux se forment 
alors et le processus encore imprecis de l'integration economique entre 
les regions s'amorce. L'etendue et le rythme de l'integration economi- 
que reposent sur un dosage subtil de variables comme la proximite, le 
volume des echanges et la nature des biens qui sont echanges. Des 
economies d'agglomeration a l'interieur des regions valent aussi pour les 
transactions economiques entre les regions. Le processus est relie de 
pres A la croissance economique, au transport et aux communications et, 
bien sur, aux barrieres politiques erigees contre les transactions econo-
miques interregionales. 

Pour comprendre le commerce canadien, it est utile de voir le con-
tinent nord-americain comme un vaste ensemble de marches tres inte-
gres, mais separes geographiquement les uns des autres. Chaque marche 
se caracterise par une serie de facteurs de production — par exemple Ia 
main d'oeuvre de Ia region — qui, a moyen terme, est particuliere a cette 
region. Certains biens ne peuvent etre echanges qu'A l'interieur des 
regions : c'est le cas de biens et de services comme le pain frais, les 
services du coiffeur et l'enlevement des ordures menageres. Il est clair 
que l'absence d'echanges entre les regions pour certains biens depend 
du coat relatif des transports. Par exemple, les journaux quotidiens, que 
l'on pouvait se procurer uniquement dans les grandes villes, sont main-
tenant distribues dans tout le pays. 

Tous les autres biens sont echanges, que ce soit a l'interieur ou 
l'exterieur du marche. Ces biens comprennent certains services. Une 
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bonne partie des services &hangs prennent la forme de services de 
main-d'oeuvre offerts par ime constituante d'une entreprise a une autre 
constituante de cette entreprise. Ainsi, le commerce intra-societe de 
biens et de services est une partie importante de l'interaction economi-
que globale entre les regions, et it ne se produit pas au moyen d'arrange- 
ments formels sur le marche. Toutes les regions sont reliees entre elles 
par un systeme de transport et de communication qui facilite la circula-
tion des biens, des services et des gens de meme que celle de l'informa- 
tion, qui joue un role important dans le deroulement et l'organisation de 
la production et des echanges. En l'absence d'avantages comparatifs, 
ces frais de transport et de communication sont l'un des principaux 
facteurs determinants de la specialisation entre les regions et, partant, 
de la structure globale des echanges52. 

Historiquement, l'integration de l'economie canadienne a l'ensemble 
de l'Amerique du Nord a ete fondamentalement modifide, au moins 
pendant une bonne partie de la periode qui precede la Seconde Guerre 
mondiale, par l'existence de barrieres tarifaires favorisant l'echange de 
biens manufactures entre l'Est et l'Ouest du pays. La perspective de 
l'integration economique avec les Etats-Unis souleve certaines ques- 
tions fondamentales relativement A la structure des echanges au Canada. 
Une des principales questions consiste a savoir si l'integration pourrait 
modifier la concentration des activites de fabrication dans le Centre du 
Canada. Dans l'Est et dans l'Ouest du Canada, le commerce devrait 
continuer a etre axe sur les ressources naturelles. Dans leur etude sur les 
echanges commerciaux canado-americains, Wonnacott et Wonnacott 
(1967) ont soutenu que, dans la periode qui a suivi la guerre, une 
integration complete des deux economies n'entrainerait probablement 
pas de &placement de la production du Centre du Canada vers une 
region de l'Amerique du Nord parce que le Centre du pays se trouve 
proximite du grand marche du Midwest. Cependant, le &placement de 
l'activite economique vers le sud et le sud-ouest des Etats-Unis a 
souleve certains doutes sur la pertinence de cet argument pour le reste 
du siecle53. 

A notre avis, l'approche traditionnelle qui consistait a considerer le 
coat du transport et l'eloignement des marches comme un element 
determinant dans le choix de l'emplacement d'une industrie nouvelle ou 
d'un nouvel emplacement pour une industrie ancienne est en grande 
partie depassee, le coat des transports ne constituant qu'une faible 
partie du coat total de la plupart des biens. II est rarement l'element 
determinant dans le choix d'un emplacement54. Ainsi, l'existence dans 
le Centre du Canada d'une infrastructure economique et d'une main- 
d'oeuvre qualifiee de meme que la possibilite d'economies d'agglomera-
tion continueront a favoriser nettement la concentration de l'activite 
economique dans cette region du pays, independamment de l'interven-
tion des gouvernements. Or l'existence d'un certain degre d'integration 
economique entre le Canada et les Etats-Unis est le principal facteur qui 
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explique ce phenomene. Les liens entre les deux economies, qu'il 
s'agisse de contrats, d'echanges d'information entre entreprises, de 
clients, de reseaux de distribution et de marches financiers, constituent 
un enorme investissement « irrecuperable ». Les industries nouvelles 
qui s'installent au Canada profitent de ces liens. Les modeles empiriques 
et theoriques sur les echanges commerciaux et le choix des emplace-
ments qui ne tiennent pas compte des liens economiques actuels entre 
les deux pays peuvent facilement aboutir a des conclusions differentes et 
incorrectes sur le choix de l'emplacement d'une industrie. 

Cependant, ce choix peut etre modifie par des causes externes, 
comme le changement technologique et l'arrivee de concurrents stran-
gers, dont le coat de production est peu &eve. Une chute du coat des 
transports et des communications peut pousser certaines industries a 
changer l'emplacement des installations de production si d'autres fac-
teurs militent aussi en faveur d'un tel changement. A mesure que les 
marches deviennent plus integres, l'analyse du choix des emplacements 
doit s'attacher de beaucoup plus pres A la structure du marche du produit 
et au mode de determination du prix des facteurs sur les marches 
regionaux. Si les prix des facteurs sont parfaitement elastiques, une tits 
grande mobilite de l'entreprise peut avoir des repercussions plus 
grandes sur l'egalisation du rendement des facteurs d'une region a 
l'autre qu'un demenagement des installations de production. Nous 
reprenons ce point essentiel plus tard, dans la discussion sur la politique 
industrielle. 

Les economies d'echelle externes : entreprises et marches 
Dans cette section, nous examinons plus en detail la nature des rapports 
contractuels entre les regions, en soulignant la possibilite que des modi-
fications a ces arrangements donnent lieu a des economies externes. 
L'analyse se concentre sur les changements de la structure d'organisa-
tion des entreprises et les rapports entre entreprises, fournisseurs et 
clients sur le marche. 

On peut classer les entreprises selon qu'elles ont une perspective 
regionale, nationale, multinationale ou mondiale55. Une des caracteris-
tiques interessantes de l'entreprise capitaliste moderne, c'est qu'elle 
n'est generalement pas limit& a une region en particulier. Grace a 
l'experience et a la recherche active de bonnes occasions, un grand 
nombre d'entreprises elargissent leur marche bien au-dela de leur base 
initiale. Cette extension du marche ou de l' horizon des entreprises est un 
des principaux moteurs de l'integration economique et un facteur deter-
minant des echanges commerciaux. 

L'entreprise industrielle moderne qui vend des biens manufactures 
touche inevitablement a plus d'un marche regional. En fait, le concept 
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de marche regional offre peu d'interet comme objet d'etude. Les 
echanges relatifs a n'importe quel bien donne se produisent dans un 
grand nombre de regions reliees entre elles, et, parmi tous les interve-
nants, on compte des entreprises qui traitent sur une bonne partie des 
marches. Le degre de penetration reciproque determine l'etendue de 
!Integration parfaite des marches. Nous pourrions dank « integra-
tion parfaite » comme la situation dans laquelle !'ensemble des interve-
nants dans toutes les regions sont en mesure d'identifier une bonne 
occasion, quel que soit l'endroit oU elle se presente. C'est cette situation 
qui se rapproche probablement le plus du concept de la liberte totale de 
circulation de l'information que postule !'ideal abstrait de la con-
currence parfaite. A mesure que le marche des entreprises s'agrandit et 
que le coat du transport et des communications diminue, les transac-
tions de biens sur le marche deviennent plus integrees d'une region a 
l'autre. 

Quand l'integration regionale augmente, les marches s'agrandissent 
et, partant, la division du travail s'accroit et les echanges se font sur une 
base plus efficiente, tant a l'interieur des entreprises que sur les mar-
ches. Un certain nombre d'exemples de ce processus nous viennent 
l'esprit. 

Lorsque le marche en aval devient suffisamment important pour 
justifier les frais generaux d'une organisation plus grande, l'integration 
verticale peut faire disparaitre les achats moins efficients de matieres 
premieres sur le marche libre aupres d'industries en amont56. La struc-
ture d'organisation optimale d'une entreprise semble varier en fonction 
du type de marche que celle-ci dessert. Bien des donnees viennent 
confirmer que la creation moderne d'une structure d'organisation 
services multiples est attribuable a !'existence de marches plus vastes. 
L'integration verticale et la constitution de societes a services multiples 
sont les moyens par lesquels les entreprises ameliorent l'efficience de la 
repartition interne des ressources face a un accroissement de la taille des 
marches57. 

Les fusions horizontales et la diversification constituent d'autres 
exemples de ces changements. Dans ce cas, l'integration economique 
ameliore l'efficience de l'entreprise principalement en lui permettant 
d'avoir une interaction economique accrue avec d'autres entreprises 
relativement aux exportations, a la recherche et au developpement, au 
financement, a la distribution et au marcheage. L'integration economi-
que permet des fusions horizontales qui mettent en commun les aspects 
generaux des activites d'une entreprise en consolidant les activites 
financieres et administratives de divers secteurs d'activites a l'interieur 
d'une seule organisation. Sans integration economique, ces fusions ne 
sont pas rentables parce qu'il n'y a pas suffisamment d'interaction avec 
les autres entreprises. 
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L'integration economique permet aussi de meilleures ententes entre 
acheteurs et vendeurs sur les marches des facteurs et des produits. Par 
suite d'une reduction des barrieres au commerce et a l'investissement, 
ils augmentent leurs possibilites de trouver des partenaires avec lesquels 
ils pourront faire des transactions mutuellement profitables; et cette 
expansion des possibilites entraine aussi une augmentation du benefice 
net regu par les deux parties. Il s'agit en fait d'une simple prediction de la 
theorie moderne de la recherche des marches. Puisqu'une bonne partie 
des echanges se font au niveau des biens intermediaires, ou it est 
important de mettre en contact acheteurs et vendeurs, les avantages 
potentiels de l'integration peuvent donc etre tits considerables a ce 
niveau. Ce type d'interaction donne lieu a d'importantes economies 
d'echelle, comme le laissent entendre depuis longtemps les etudes por-
tant sur l'agglomeration spatiale. A mesure que l'integration se poursuit, 
les avantages de l'expansion augmentent plus rapidement que la taille de 
la population visee par les echanges des acheteurs et des vendeurs. 

Si on analyse les effets de l'integration economique d'un petit et d'un 
grand pays, it est evident que c'est le premier qui profite le plus des 
avantages d'une meilleure coordination des efforts des acheteurs et des 
vendeurs. Nous illustrerons ce phenomene par un exemple simple. 
Supposons un marche comprenant 100 acheteurs et vendeurs dans le 
pays G (grand), et 10 acheteurs et vendeurs dans le pays P (petit). Par 
suite de l'integration complete, le marche total passe a 110 acheteurs et 
vendeurs. La taille du marche devient donc 11 fois plus grande pour le 
petit pays, mais ne s'accroit que de 10 % pour le grand pays. Le resultat 
est encore plus spectaculaire quand it s'agit du nombre total de contacts 
possibles entre acheteurs et vendeurs. Avant l'integration, it y a 102  

contacts dans le pays P et 1002  contacts dans le pays G pour un total de 
10 100 contacts. Apres l'integration, it y en a 1102, soit 12 100. De ces 
contacts, les residants du pays P ont un acces possible a 2 200. Ainsi, 
pour le petit pays, le nombre de contacts eventuels est multiplie par 22. 

Dans les publications sur l'economie urbaine et regionale, on donne 
de nombreux exemples d'economies externes qui varient en fonction de 
la taille de la ville. Certaines de ces economies ne s'appliquent qu'a 
quelques industries alors que d'autres sont plus generales. Nombre 
d'economies externes reliees aux transactions et aux communications 
vaudraient aussi dans un contexte d'integration economique entre les 
pays. 

Les grands marches n'entrainent pas necessairement la creation de 
grandes entreprises. Ainsi, a mesure que la taille du marche augmente, it 
peut etre plus efficient de faire effectuer a l'exterieur de I'entreprise, par 
une entite independante, les activates qui etaient menees a l'interieur de 
la societe. Lorsque le marche est plus grand, cette activite est viable en 
soi et ameliore tant la productivite que la rentabilite. C'est un exemple 
d'hypothese relative a la division du travail qui est limit& par l'etendue 
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du marche. En voici une illustration concrete : la naissance d'entre-
prises specialisees dans la prestation de services financiers et la produc- 
tion de certains types de materiel de communication telephonique; cette 
derniere activite &ail auparavant effectuee par les grands fabricants de 
materiel electronique. 

Les effets de la taille du marche sur ]'organisation et la structure des 
entreprises et des marches favorisent une efficience economique accrue 
au moyen d'une meilleure repartition des transactions entre les meca- 
nismes du marche et ceux qui lui sont exterieurs. Certes, la croissance 
economique en general entraine des modifications de la structure et de la 
specialisation; cependant, 'Integration economique stimule ces pro-
cessus en augmentant la taille du marche. On peut considerer ces 
changements comme des economies externes en ce que les entreprises 
n'incluent pas dans leurs calculs « internes » les effets, sur 'Integration 
globale des marches, de leurs propres decisions relatives A la production 
ou a des changements de la structure de leur organisation. 

II est extremement difficile de fournir des estimations fiables de la 
contribution des economies externes a la croissance economique et a la 
productivite. Ces economies ne se pretent pas facilement a une identi-
fication objective et au calcul statistique, en partie parce qu'elles sont 
informes, en partie a cause de la difficulte de faire la distinction entre les 
effets de 'Integration economique, du changement technologique et des 
autres facteurs de croissance economique lorsque ceux-ci ont tous lieu 
en meme temps. Cependant, les etudes qui portent sur 'Integration 
economique des pays, comme celle de Balassa (1975) sur la Commu-
naute economique europeenne, ont insiste enormement sur les con-
sequences des economies externes decoulant de cette integration. 

Les donnees actuelles sur les economies d'echelle externes sont tits 
globales et ne font pas la ventilation des economies d'echelle internes et 
externes. Dorothy Walters (1970), dans son etude sur la croissance 
economique canadienne, attribue plus de 90 % du taux de croissance 
residue', compte tenu des intrants, aux economies d'echelle. Balassa, 
dans son etude de 'Integration economique europeenne (1975, p. 113), 
suppose que ]'augmentation totale des echanges entre les Etats mem-
bres a donne lieu a des economies d'echelle internes et externes egales 
environ 30 cents pour chaque dollar de commerce additionnel. 
Richardson (1978, chap. 3), fait etat d'un certain nombre d'etudes dans le 
contexte de la croissance urbaine qui confirment l'existence d'eco-
nomies d'agglomeration, mais la valeur de ces donnees semble tres 
variable. 

On peut trouver d'autres confirmations indirectes de l'existence 
d'economies externes decoulant de 'Integration economique dans les 
ouvrages relatifs aux societes multinationales. L'etude de Globerman 
(1979) est l'une de celles qui revelent que les multinationales atteignent 
une plus grande efficience en adoptant plus rapidement les innovations 
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technologiques, en ameliorant les techniques de gestion et en augmen-
tant les qualifications de la main-d'oeuvre. Ces avantages rejaillissent 
ensuite sur d'autres entreprises nationales au moyen de la mobilite de la 
main-d'oeuvre, ce qui entraine la formation d' economies externes. Puis-
que l'on peut considerer la naissance des multinationales comme un 
element du processus d'integration economique, ces donnees viennent 
appuyer l'hypothese selon laquelle les economies d'echelle externes 
accompagnent le processus d'integration economique. Meme si les 
estimations quantitatives des economies externes sont peu nombreuses 
et generalement peu fiables, il nous semble quand me‘me raisonnable de 
conclure qu'elles sont importantes. 

Les entreprises : choix des emplacements 
et strategie relative aux marches 

Pour comprendre la structure des echanges et des investissements por-
tant sur les biens manufactures entre les regions, il est essentiel de 
connaitre les motifs qui determinent le choix de l'emplacement des 
diverses activites de l'entreprise. Ces motifs se rapportent au concept 
general de strategic commerciale de l'entreprise, concept defini par les 
theoriciens des affaires et exposé clairement par Porter (1980). L'ele-
ment essentiel est le suivant : a mesure que l'entreprise etend son 
marche au-dela d'une seule region, it n'est plus necessaire que le mar-
cheage, la gestion, la recherche et le developpement, et la production 
soient tour effectues dans la m8me region. Des etudes sur les societes 
multinationales ont tente d'expliquer ce qui motive les grandes entre-
prises a repartir leurs activites dans divers pays58. Dans l'examen des 
quelques hypotheses fondamentales relatives au choix de l'emplace-
ment, l'accent a surtout etc mis sur l'alternative suivante : l'exportation 
a partir du territoire national ou l'ouverture d'une filiale (investissement 
direct &ranger). 

Porter (1980) distingue trois grands types de multinationales et, pour 
chacun de ces types, il analyse les rapports entre l'emplacement, la 
strategic de l'entreprise et la structure du marche. L'expose qui suit 
repose sur cette analyse. 

Le premier groupe d'entreprises se concentre sur l'augmentation de 
l'echelle de la production et axe principalement son effort de con-
currence sur le coat de production. Cette strategie ne reussit que lorsque 
le produit est suffisamment normalise et que le marche est assez grand. 
Le champ de ces entreprises &passe nettement le marche local et il 
englobe souvent tout le marche interieur ou les marches internationaux. 
11 est alors necessaire de disposer d'un systeme de distribution peu 
coilteux et d'effectuer un investissement substantiel en capital. 

La strategie du deuxieme groupe d'entreprises se fonde sur la differen-
tiation du produit. L'entreprise peut se concentrer sur certains seg- 
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ments locaux d'une industrie, mais l'accent porte generalement plus sur 
l'eventail des produits que sur une orientation regionale. Les multina-
tionales de ce type ont une solide base en recherche et en developpe-
ment, et insistent sur l'innovation technologique dans les produits et les 
procedes. La main-d'oeuvre qualifiee est I'intrant le plus important. Les 
activites de marcheage sont aussi tres importantes et elles vont de pair 
avec les activites de recherche et de developpement pour assurer un 
approvisionnement continu du marche. 

Le troisieme groupe d'entreprises adopte la strategic que Porter decrit 
comme la strategic du « point de mire ». Ces entreprises axent leurs 
efforts soit sur la differenciation du produit, soit sur la diminution du 
coat pour desservir quelques clients, par opposition a l'ensemble du 
marche. Les entreprises mettent alors beaucoup d'energie a repondre 
aux besoins de ces quelques clients. La production, la recherche et le 
developpement, le marcheage et les autres activites des entreprises sont 
dons orientes vers cet objectif. 

Chaque type d'entreprise peut se retrouver plus souvent dans 
une industrie que dans une autre; c'est pourvoi on peut dire que chaque 
industrie se caracterise jusqu'a un certain point par l'une de ces strate-
gies. Avec le temps, les entreprises d'une m8me industrie peuvent faire 
passer l'accent de la differenciation du produit a la diminution du coat, 
comme le donne a penser l'hypothese du cycle du produit. Dans 
le contexte du commerce international, it faut reconnaitre l'impor-
tance de l'action de forces systematiques dans le choix des emplace-
ments pour ces types d'entreprises et pour les activites de chaque type 
d' entrepri se s . 

On peut classer en trois categories les activites de l'entreprise indus-
trielle moderne : a) les activites du siege social, comprenant les organes 
de direction, la recherche et le developpement, le developpement des 
produits et les services financiers; b) les activites de production; c) le 
marcheage et la distribution, y compris tous les aspects des relations 
avec les clients. Cette division est quelque peu arbitraire et, a cause de 
l'organisation a services multiples, certaines de ces activites sont main-
tenant effectuees a l'interieur des services et d'autres sont encore cen-
tralisees. La question reste cependant de savoir a quel endroit ces 
activites ont generalement lieu. Les forces qui influent sur le choix de 
l'emplacement des activites du siege social ne sont pas necessairement 
les memes que celles qui determinent l'endroit oit la production a lieu. 
Huit facteurs principaux influent sur la localisation. Ce sont : 

L'importance des economies d'echelle et de complementarite dans la 
production, le marcheage, la recherche et le developpement, et la 
gestion. Les economies d'echelle peuvent entrainer la centralisation 
de certaines de ces activites. Elles ont tendance a coincider avec la 
production de biens standardises n'exigeant qu'une main-d'oeuvre 
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peu qualifiee. Les economies de complementarite, definies comme la 
reduction des couts resultant du regroupement d'activites dans un 
meme lieu ou a rinterieur d'une meme organisation, favorisent la 
centralisation de l'ensemble des activites. 
Les differences quant au coot attribuable a la variation du prix des 
facteurs, au coin du transport, aux tarifs ou a d'autres politiques 
gouvernementales. 
L'etendue et la nature de la concurrence prevue sur un marche donne. 
Ainsi, toutes choses egales d'ailleurs, l'entreprise choisira les 
endroits oil les barrieres a l' entree sont faibles. 
Les obstacles aux &placements ou les depenses irrecuperables qui 
poussent une entreprise a conserver le meme emplacement, meme si 
les nouveaux venus repondent a des stimulants differents. 
Les preferences culturelles et regionales de la direction. En effet, les 
cadres superieurs preferent generalement s'installer a proximite de 
leur lieu d'origine, la oil ils ont des racines. Mais ce phenomene perd 
de l'importance a mesure que l'entreprise s'agrandit et qu'elle prend 
de r experience sur les marches internationaux ou sur des marches 
englobant plusieurs regions. 
La stabilite politique et economique, et l'assurance d'un approvision- 
nement constant en intrants essentiels. 
Les politiques fiscales a regard du revenu de l'entreprise et des 
travailleurs dans la region concernee. Pour reduire ses charges 
fiscales, une entreprise peut etre fort tent& de &placer certaines de 
ses activites. 
Les avantages comparatifs que peut fournir l'abondance relative de 
diverses matieres premieres. 

On a beaucoup ecrit sur les choix d'emplacements faits par l'entreprise 
en fonction de ces huit facteurs. Il est possible d'etablir un certain 
rapport entre le type de strategie concurrentielle d'une entreprise (dif-
ferenciation du produit, accroissement de l' echelle de production ou 
strategie du « point de mire » adapt& a chaque client) et la repartition 
generale des activites des entreprises dans les regions. Le tableau 7 
examine les decisions relatives au choix de l'emplacement pour des 
regions qui ne sont pas integrees. Les regions sont definies en fonction 
de deux criteres, soit la taille absolue et le revenu par habitant. Nous 
laissons de cote la question des avantages comparatifs. Dans la pratique, 
une region peut etre un pays, une grande region a l' interieur du pays ou 
un grand nombre de petits pays etroitement relies entre eux. L'accent 
est mis sur les frontieres economiques plutot que sur les frontieres 
politiques. La distribution des rubriques dans le tableau est assez claire 
et suit la definition des strategies des entreprises et des facteurs qui 
determinent le choix des emplacements. Les resultats ne sont evidem-
ment qu'approximatifs et ils varient en fonction des caracteristiques de 
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chaque industrie. Nous presentons au chapitre 5 de solides arguments 
theoriques et empiriques qui soutiennent cette approche. 

Le tableau 7 indique que les petites regions offrant des salaires eleves 
ont de la difficulte a attirer les activites de production des entreprises qui 
axent leur strategie sur la notion de production a grande echelle. Elles 
ont plus de succes a attirer les activites de marcheage et de production 
des entreprises qui favorisent la differenciation du produit, ainsi que le 
siege social et les activites de production et de marcheage local des 
entreprises qui ont une strategie de point de mire. Et, si le coat des 
matieres premieres et du transport est important, la question des 
avantages comparatifs joue un role significatif dans le choix de 
l'emplacement des activites de production pour les trois types 
d'entreprises. 

A cause de la separation des activites des entreprises, des pays 
peuvent tres bien attirer une de ces activites, mais pas les autres. Les 
grands pays sont nettement avantages en ce qu'ils peuvent abriter un 
dosage vane de types d'entreprises et d'activites. Les repercussions 
generales de cette approche pour un petit pays comme le Canada sont les 
suivantes : 

Les activites de production a grande echelle sont desavantagees a 
moins que l'existence de matieres premieres speciales ne compense le 
desavantage relatif au coat des salaires. 
Les entreprises qui ont adopte une strategic de point de mire pour-
raient tits bien installer toutes leurs activites au Canada, particuliere-
ment si leurs clients se trouvent aux Etats-Unis. 
Certaines industries dont les produits sont differencies ne sont pas 
desavantagees par rapport a la concurrence si elks effectuent au 
Canada des activites du siege social et les activites de production. 
Dans certains cas, les activites de marcheage de ces entreprises 
devront etre effectudes pres du marche et, partant, a l'exterieur du 
Canada. 
Si des economies d'echelle peuvent decouler des activites du siege 
social ou s'il existe une grande complementarite entre les activites du 
siege social et les activites de production, alors les industries qui axent 
leur strategic sur la differenciation du produit seront desavantagees 
par rapport a la concurrence dans les petits pays59. 

La conclusion semble bien peu rejouissante. Sans avantages com-
paratifs ou sans protection, tous les types d'industries manufacturieres 
semblent generalement desavantages dans les petits pays. Cependant, it 
faut reconnaitre que le Canada est largement integre au marche nord-
americain et, dans certains cas, au marche mondial. Cela signifie que nos 
deuxieme, troisieme et quatrieme remarques precedentes ne sont pas 
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pertinentes dans le cadre d'un accord de libre-echange qui produit tous 
les avantages d'une vaste region integree. Mais, parce que le libre-
echange complet n'existe pas, ces contraintes ont des repercussions sur 
le developpement de l'industrie canadienne et sur la repartition de 
l'activite economique du Canada. 

Le commerce et Petablissement du revenu 

Comment transposer sur la structure des echanges le mode de choix des 
emplacements? A court et a moyen terme, soit pour des periodes de dix a 
quinze ans, le processus de choix d'un emplacement est tres rigide 
cause de l'existence de frais irrecuperables afferents aux ressources 
humaines notamment, et a cause de l'absence d'une concurrence effi-
cace qui oblige l'entreprise a reduire ses frais. En particulier, cette 
situation donne lieu a des quasi-rentes pour les facteurs de production 
attaches a un endroit particulier, de meme que pour les proprietaires des 
ressources speciales qui distinguent une entreprise de ses concurrents. 
Parmi celles-ci, notons les resultats du developpement des produits 
l'interieur de l'entreprise au moyen de la recherche et du developpe-
ment. Ces quasi-rentes, qui prennent la forme de benefices et de salaires, 
constituent une composante importante du revenu regional. D'autres 
rentes plus classiques sont creees par l'effet de barrieres commerciales 
comme la fidelite des consommateurs, les economies d'echelle et les 
rentes relatives a des ressources naturelles specifiques. Dans une region 
economique integree, le revenu varie en fonction du genre de travail; par 
contre, dans les regions non integrees, le processus d'egalisation du 
revenu est beaucoup plus marque. 

La structure des echanges entre les regions yank en fonction de la 
repartition geographique de ractivite economique. Notre analyse porte 
sur les echanges de biens manufactures, laissant de cote les matieres 
premieres. Ces trois groupes d'activites des entreprises recouvrent une 
structure implicite d'echanges de biens et de services sur le marche et 
hors du marche, tant a l'interieur de l'entreprise qu'entre l'entreprise, 
ses fournisseurs d'intrants et ses clients. L'ensemble des echanges entre 
les regions variera en fonction du nombre et de la taille des entreprises 
engagees dans la production de biens et de la repartition geographique 
des activites de ces entreprises a l'interieur des regions. 

Dans la theorie classique du commerce international, l'entreprise ne 
joue aucun role. En effet, tous les echanges sont effectues sur le marche 
et, partant, le choix des emplacements est considers comme peu signi-
ficatif dans ce contexte global. Dans la realite, l'entreprise que l'on 
retrouve dans bien des secteurs industriels se distingue par des caracte-
ristiques comme sa direction, son eventail de produits, ses reseaux de 
distribution, la fidelite de ses clients et les reseaux d'approvisionnement 
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qui donnent a l'entreprise sa specificite. A cause de cette specificite, les 
decisions d'une entreprise quant au choix de l'emplacement peuvent 
avoir des repercussions sensibles sur l'activite economique d'une region 
donne. Par exemple, si une entreprise decide de fermer une usine dans 
une region, cela ne signifie pas necessairement qu'une autre entreprise 
ouvrira une usine semblable. Cette realite peut sembler evidente, mais la 
theorie neo-classique du commerce n'en tient generalement pas compte. 

La decision relative au choix de l'emplacement qui ale plus d'effet sur 
les avantages de biens a trait aux installations de production. En voici un 
exemple frappant. Si un emplacement particulier des activites de pro-
duction n'entraine aucun coat irrecuperable et que la production se fasse 
tout a fait independamment des autres activites de l'entreprise, ces 
activites de production sont alors extremement mobiles. A cause de ce 
&placement des activites de production, la region qui a perdu l'usine 
reduit ses exportations et augmente ses importations du bien que l'usine 
produisait. S'il s'agit d'une usine qui produit pour le grand marche, les 
repercussions se font surtout sentir sur les exportations. Dans une 
industrie dont les usines produisent pour le marche mondial, les gains et 
les pertes pour la region d'un &placement des activites de production, 
lorsque ces usines sont peu nombreuses, peuvent etre enormes. A long 
terme, les facteurs qui deviennent inutilises finiront par l'etre dans une 
autre activite; cependant, la periode d'adaptation peut etre longue et les 
travailleurs dont les qualifications etaient reliees specifiquement 
l'entreprise et a l'industrie en question subiront des pertes irreparables. 
Il n'est donc pas surprenant que les decisions des multinationales rela-
tives a un &placement geographique d'activites suscitent autant de 
preoccupations d'ordre politique. 

Les consequences du commerce hors du marche auquel donnent lieu 
les entreprises dont les activites sont reparties dans les regions sont 
moins spectaculaires mais tout aussi importantes. Au Canada, on s'est 
beaucoup interesse au commerce intra-societe ou au commerce 

iie60 „. Une entreprise a integration verticale qui possede de 
nombreuses usines peut produire des composantes dans un endroit et les 
faire assembler dans un autre. Le produit peut etre vendu sur le marche 
local ou exporte. Les facteurs importants qui determinent ces echanges 
comprennent le coot du transport, les economies d'echelle que peuvent 
realiser des installations specialisees par rapport a des installations 
diversifiees, le niveau de qualification de la main-d'oeuvre dans les 
divers emplacements possibles et les ban-ieres douanieres d'un pays a 
l'autre. Une des caracteristiques de ce type de commerce, c'est qu'il 
tend a faire de l'investissement direct &ranger un complement des 
echanges commerciaux. Ainsi, la decision d'installer une usine a l'etran-
ger s'accompagne de la decision d'exporter certaines composantes a 
cette usine. Si l'entreprise exportait un produit fini des le depart, la 
decision d'investir a l'etranger plutot que d'exporter pourrait reduire les 
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echanges au niveau des biens et les accroitre a celui des services des 
facteurs. Comme nous l'avons dit precedemment, les tarifs douaniers 
peuvent avoir des effets sur cette decision61. La nature meme de l'indus-
trie a aussi une enorme influence. Ainsi, si la production personnalisee 
est importante, les industries a produit differencie auront tendance a 
installer leurs activites de production pres du client. Ce phenomene 
favorise l'investissement direct par I'entreprise. D'autre part, s'il existe 
une grande complementarite entre production, recherche et developpe-
ment, et marcheage, les economies d'echelle dans le processus de 
production auront tendance a favoriser la concentration des activites de 
la production et du siege social dans une region et a provoquer l'exporta-
tion du bien fini. 

Il faut noter que la question de la propriete n'est pas pertinente dans le 
contexte d'un marche mondial. Une des raisons de cet etat de choses, 
c'est que les marches de capitaux deviennent plus integres et que les 
personnes detiennent des portefeuilles internationaux diversifies; les 
proprietaires d'une meme entreprise peuvent donc etre repartis dans le 
monde entier. De plus, dans la mesure oil les entreprises sont bien 
identifiees a un pays en particulier, la part de la propriete etrangere dans 
n'importe quel pays, a l'interieur du secteur des biens echanges sur le 
marche, tend a etre proportionnelle a celle de toutes les autres regions 
dans les echanges mondiaux et ce, de fagon tout a fait aleatoire. Donc, en 
l'absence d'avantages comparatifs, et en supposant que l'emplacement 
des activites de production d'une entreprise est choisi independamment 
de l'origine nationale de celle-ci, les entreprises etrangeres devraient 
effectuer environ 95 % du commerce interieur d'un pays qui effectue 
5 % du commerce international. Bien stir, les emplacements ne sont pas 
choisis au hasard et les gouvernements se preoccupent de la propriete 
des entreprises qui font des affaires a l'interieur de leurs frontieres. 

Un dernier aspect du commerce intra-societe, ce sont les echanges 
implicites ou explicites de technologie et de services de gestion 
qu'entraine la regionalisation de la production, des ventes et des activi-
tes du siege social. Puisque nous ne disposons pas de moyens objectifs 
pour les mesurer, it est extremement difficile d'effectuer une evaluation 
quantitative de ces echanges62. Isleanmoins, las sont tres importants a 
cause du revenu qu'ils produisent pour la region exportatrice et des 
avantages externes qu'ils entrainent pour les regions importatrices. 
Comme dans le cas des investissements, le commerce au niveau de ces 
services devient un substitut du commerce des biens que ces services 
produisent. La decision de &placer un siege social ou des installations 
de recherche et de developpement a des repercussions importantes sur 
le revenu de l'ancienne region et sur celui de la region hote. La region qui 
peut etre le siege de ces activites peut hausser son revenu regional. II est 
bon de noter que l'importation des services de la technologie, suivie de 
l'exportation, n'est pas la meme chose que l'exportation a partir d'une 
region oil les installations de recherche et de developpement sont si- 
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tudes. En effet, la region dans laquelle l'innovation est ere& obtient une 
part des quasi-rentes de ces activites dans la mesure of la main-d'oeuvre 
et les proprietaires de capitaux de la region en beneficient. Les entre-
prises installent le siege social et les installations de recherche et de 
developpement dans les endroits ou les frais sont les plus raisonnables, 
et ou !'infrastructure et le niveau de qualification de la main-d'oeuvre 
sont appropries. Pour ces raisons, on favorise necessairement les 
grandes regions possedant une main-d'oeuvre hautement qualifiee ou les 
regions dont les attraits sont propres a attirer la main-d'oeuvre qualifiee. 

Puisque la part des rentes de l'innovation et des monopoles dans le 
revenu mondial continue a augmenter, l'echange informel de services de 
technologie et de gestion continuera a etre une partie importante, qui 
pourrait meme augmenter, de l'ensemble des echanges internationaux. 
Etant donne que les diverses activites des entreprises ne sont pas 
divisibles a l'infini, la structure de ces echanges entre pays variera 
enormement en fonction du choix des emplacements pour les organes de 
direction et les activites de recherche et de developpement. 

Le processus d'integration a des repercussions enormes sur le choix 
des emplacements par les entreprises. Ainsi, a mesure que !Integration 
economique des regions suit son cours, ('horizon economique des entre-
preneurs nationaux s'elargit. A son tour, ce phenomene accelere le 
rythme de !Integration. Les deux elements agissent dans le meme sens 
et donnent lieu aux gains en efficience mentionnes dans la section 
precedente. Lorsque les regions sont balkanisees ou non integrees, la 
decision d'une entreprise nationale de changer l'emplacement des acti-
vites de production a generalement des repercussions majeures. Lors-
que les regions correspondent a des Etats nationaux, l'entreprise qui 
prend cette decision devient « internationale S'exposant alors a des 
risques importants, elle a souvent besoin de ressources financieres 
supplementaires. Ce risque lid A la traversee d'une frontiere regionale et 
politique peut souvent decourager l'entreprise d'installer une nouvelle 
usine a l'etranger, meme si l'efficience economique lui dicte une telle 
decision. Au lieu de cela, l'entreprise peut recourir a l'exportation ou 
&holier a entrer sur le nouveau marche. L'integration economique !eve 
cet obstacle car les agents economiques qui fonctionnent dans un grand 
marche craignent moins de modifier l'emplacement de leurs activites 
economiques. Ainsi, pour bien des entreprises nationales, l'exportation 
devient une action tout a fait courante et les biens qui n'etaient pas 
echanges se mettent a franchir regulierement les vieilles frontieres 
regionales. 

Les repercussions sur le plan des politiques 

Tout au cours de ce chapitre, nous avons aborde diverses repercussions 
de !Integration economique sur le plan de !'elaboration des politiques. 
Dans cette section, nous traitons plus en detail de certaines des reper- 
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cussions les plus importantes : a) la mobilite des entreprises au-dela des 
frontieres nationales et regionales; b) l'existence d'economies externes 
assocides au processus d'integration economique; c) les problemes par-
ticuliers que posent les transactions hors marche. 

Le gouvernement qui exerce son autorite sur un grand nombre de 
regions peut jouer un role positif dans le processus d'integration de ces 
regions. Ainsi, un grand nombre de projets de l'Etat, comme ceux qui 
ont trait a reducation, a la culture et a la defense, peuvent accelerer ou 
ralentir le processus d'integration. Cependant, les gouvernements sont 
generalement moins capables et moins desireux de faire avancer Pint& 
gration de regions situees a l'exterieur de leur champ de competence. Le 
processus d'integration reduit necessairement la capacite du gouverne-
ment d'influer sur la situation economique a l'interieur de ses propres 
frontieres. Par exemple, une economie restreinte dont une bonne partie 
des facteurs de production sont axes sur le commerce sera presque 
entierement soumise aux cycles des echanges internationaux, et les 
gouvernements ont tres peu de pouvoir la-dessus. 

II en va de meme des politiques visant a modifier la structure economi-
que d'une region ou d'un ensemble de regions a l'interieur d'un pays. A 
mesure que l'integration se produit au-dela des frontieres politiques, les 
entreprises d'un ,territoire donne reagissent moins aux politiques de 
l'ensemble des Etats. La possibilite d'effectuer les memes activites 
economiques a l'interieur d'un certain nombre d'Etats donne beaucoup 
de liberte a l'entreprise tout en reduisant le pouvoir des dirigeants 
politiques et des bureaucrates. 

Le seul moyen efficace dont disposent les gouvernements pour 
resoudre ce probleme, c'est de faire progresser !Integration politique au 
meme rythme que !Integration economique. Jusqu'a un certain point, 
c'est ce qui s'est produit a l'interieur de la Communaute economique 
europeenne. L'integration peut accroitre non seulement la mobilite des 
entreprises, mais aussi celle de la main-d'oeuvre. Il peut alors etre plus 
difficile de gouverner les regions parce que leur base politique peut 
changer avec les migrations de la population. 

Cependant, la mobilite est un concept relatif dote d'une dimension 
temporelle importante. La specificite des investissements par rapport a 
des regions donnees ainsi que leur longevite varient considerablement. 
De fawn generale, les biens manufactures sont plus mobiles que les 
facteurs de production et certains biens d'equipement sont plus mobiles 
que les gens. Neanmoins, dans certaines industries, la production est 
veritablement mobile, et l'attitude de l'Etat a leur egard constitue un 
element important de la politique industrielle et commerciale d'un pays. 

Pour parler de fawn plus directe, disons qu'en l'absence d'avantages 
comparatifs importants, l'Etat dispose de deux moyens pour empecher 
une industrie de quitter son territoire. L'un consiste a elever des bar-
rieres commerciales de fawn a axer la production sur le marche natio- 
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nal, et l'autre, a reduire les barrieres commerciales mais a creer des 
obstacles aux mouvements des facteurs. A cet egard, la facon la plus 
courante de proceder consiste a subventionner les depenses d'une entre-
prise propres a un emplacement donne, ce qui donne lieu a des coats 
irrecuperables a cause desquels le demenagement a court terme de 
l'entreprise pour faire face a des chocs exterieurs ne serait pas rentable. 
Par suite de la reduction des barrieres commerciales dans le cadre du 
Kennedy Round et du Tokyo Round, cette derniere forme de politique 
industrielle s'est repandue. Une autre facon de faire obstacle au &place-
ment des facteurs, c'est la participation directe de l'Etat a la propriete 
des industries tres mobiles. Jusqu'a un certain point, le Canada et les 
pays europeens ont aussi eu recours a cette methode63. 

Ces deux types de politiques correspondent en fait a des mesures de 
protection et les deux ont des effets negatifs sur l'efficience globale de 
l'economie mondiale. En effet, la concurrence internationale visant 
conserver ou a attirer les activites de production des multinationales au 
moyen de subventions pourrait avoir des effets negatifs plus graves sur le 
revenu interieur reel que ceux des barrieres tarifaires dans le passé. Le 
probleme surgit parce que les entreprises multinationales jouent un role 
actif dans la lutte que se livrent les pays pour attirer les industries. En 
faisant jouer les gouvernements les uns contre les autres, la multina-
tionale peut obtenir des avantages enormes de l'heureux soumission-
naire. Par exemple, rien ne garantit que la main-d'oeuvre employee par 
la multinationale dans le pays qui a remporte l'epreuve retirera autant 
d'avantages que si elle beneficiait d'une protection tarifaire. En fait, le 
transfert se fait essentiellement des contribuables du pays « gagnant » 
aux actionnaires de la multinationale. Si ces actionnaires sont strangers, 
le coat de cette victoire du point de vue du revenu national reel pourrait 
etre tits important et it doit etre considers soigneusement par rapport 
aux gains relatifs a l'emploi. 

En un mot, la protection des industries tits mobiles constitue un 
veritable dilemme pour les gouvernants. Pour les economies ouvertes 
restreintes, les deux approches peuvent etre tres cofiteuses. Une politi-
que industrielle et commerciale saine devrait &sifter ces deux formes de 
protection. En ce qui concerne les industries moins mobiles, du moms 
moyen terme, les barrieres A la sortie et a l'entree jouent un role impor-
tant dans le choix de l'emplacement. Dans ce cas, la discussion se 
&place evidemment vers la question de la structure du marche, sujet 
que nous aborderons au chapitre suivant. 

Nous avons déjà traits des sources de certains types d'economies 
externes. Certaines de ces economies sont propres a des industries en 
particulier, d'autres, plus generales, decoulent du processus d'expan-
sion economique. La principale conclusion a tirer quant au choix d'une 
politique en la matiere, c'est que les barrieres au commerce et a l'inves-
tissement entre les regions economiques entravent les transactions sur 
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le marche eta l'exterieur du marche et, partant, empechent la realisation 
complete de ces economies externes. Et c'est particulierement vrai pour 
une economie restreinte qui s'integre a une economie plus grande. II faut 
donc se demander si ces economies exigent d'autres mesures que la 
reduction des barrieres tarifaires. Par exemple, pour accroitre au maxi-
mum l'efficience d'une industrie concurrentielle, it faut favoriser les 
economies externes en versant des subventions supplementaires a la 
production. Cette position est correcte en theorie, mais tres difficile a 
appliquer. Le probleme est encore plus complexe pour les economies 
externes generales ou celles qui decoulent de I'environnement; en effet, 
nos connaissances quantitatives de ces economies sont tres imprecises. 
A cause de cette absence de donnees precises, les interventions de l'Etat 
doivent etre extremement prudentes. Le grand avantage du fibre-
echange, c'est qu'il permet a une economie ouverte restreinte de realiser 
la plus grande partie de ses economies externes sans adaptations au 
niveau micro-economique. 

Pour certains, la politique industrielle consiste a faciliter l'adaptation 
positive » aux chocs provenant de l'exterieur. Au cours de la discus-

sion sur l'integration economique et les economies externes, nous avons 
note que l'organisation de l'entreprise et du marche tend a evoluer de 
fawn assez naturelle en contexte d'integration economique. A mesure 
que l'economie s'adapte aux chocs exterieurs, y compris la concurrence 
etrangere et le changement technologique, des adaptations semblables 
se produisent. L'integration verticale et horizontale, le dessaisissement 
d'entreprises existantes, la creation de nouvelles entreprises et l'inter-
nalisation ou l'externalisation des transactions economiques sont toutes 
des reponses possibles. Une politique d'adaptation positive doit donc 
eviter soigneusement de nuire a ces adaptations naturelles. D'autre part, 
it est difficile de determiner dans quel cas it faut aider l'adaptation. A cet 
egard, nous aborderons des questions precises dans le chapitre 7. En 
general, a cause de la complexite de la realite economique, it est peut-
etre preferable que la politique industrielle soit pragmatique, prete 
s'adapter a chaque situation concrete. 

La derniere question relative a l'action gouvernementale sur laquelle 
nous aimerions nous arreter ici a rapport au probleme particulier qui 
decoule des transactions hors du marche. Dans les ouvrages sur le 
commerce, on aborde surtout la question sous l'angle du commerce 
intra-societe ou du commerce « lie », et des transferts de technologie 
par les societes multinationales. Les transactions hors du marche posent 
des problemes particuliers quant aux interventions de l'Etat parce qu'il 
est plus difficile d'agir sur elles que sur les transactions a l'interieur du 
marche. Un cas d'espece digne de mention, c'est la croissance de 
l'economie souterraine .en reaction au systeme fiscal. A cause de cette 
attitude du secteur prive, l'Etat a encore plus de difficulte a gerer 
l'activite economique, et les arrangements qui en resultent sont encore 
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moins efficients. L'Etat et ses fonctionnaires peuvent etre frustres par 
cette attitude et, en consequence, effectuer plus d'interventions et 
d'enquetes coilteuses en rapport avec les activites internes des entre-
prises. Si la substitution entre les arrangements sur le marche et hors du 
marche est relativement facile, alors les mesures traditionnelles de 
fiscalite et de subventions peuvent etre plutot inefficaces ou donner lieu 
a des effets secondaires imprevus. Dans ces cas-la, une meilleure colla-
boration entre les gouvernements et le secteur prive peut etre l'attitude 
la plus appropriee, particulierement si le nombre d'entreprises en jeu est 
peu eleve. 

Dans ces circonstances, l'approche traditionnelle de l'economie poli-
tique, dans laquelle le secteur public manipule de fawn mecanique les 
agents du secteur prive en modifiant impots et subventions, n'est peut-
etre plus le cadre analytique approprie. Etant donne l'incertitude qui 
regne au sujet des reactions des entreprises et le manque de renseigne-
ments sur les parametres pertinents du marche, les secteurs public et 
prive devraient negocier de bonne foi; cette approche serait beaucoup 
plus pratique et reduirait le gaspillage des ressources collectives. 
Puisqu'une bonne partie de l'ensemble des transactions internationales 
se font a l'exterieur du marche, la politique industrielle devra tenter 
d'agir de fawn realiste sur la situation economique. 
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Chapitre 5 

Les barrieres a l'entree sur le marche 
et la concurrence dans une 
economie ouverte restreinte 

Introduction 

Ce chapitre differe considerablement des autres, et ce, de plusieurs 
fawns. D'abord, nous examinons une situation economique a un degre 
d'integration donne et nous mettons l'accent sur les consequences des 
echanges et de l'investissement dans une economie ouverte restreinte. 
Ensuite, les fondements theoriques des sources utilisees dans ce cha-
pitre seront tires largement de l'examen des barrieres a l'entree que font 
les specialistes de l'organisation industrielle. Au Canada, l'approche de 
l'organisation industrielle relativement aux questions du commerce et 
de l'investissement ne date pas d'hier; elle offre une optique tres dif-
ferente de celle du modele de la proportion des facteurs. De plus, nous 
utilisons formellement les concepts d'entreprises nationales et'de mar-
ches national et &ranger. Comme nous l'avons vu au chapitre precedent, 
la distinction entre entreprises etrangeres et locales peut etre trompeuse 
car elle risque de detourner l'attention de phenomenes importants 
comme le choix de l'emplacement de l'entreprise. Cependant, elle 
demeure une distinction tres utile. L'important, c'est de se rappeler que 
la question de la propriete n'est pas pertinente, a moins que l'entreprise 
en territoire national n'appartienne a des habitants du pays. Elle est 
aussi non pertinente si le rendement du capital est entierement deter-
mine par la situation sur les marches mondiaux des capitaux et si toutes 
les rentes prennent la forme de gains pour la main-d'oeuvre ou les autres 
facteurs de production du pays d'origine. Certaines des repercussions 
generales de la modification de ces hypotheses sont tits nettes, et nous 
en ferons etat dans les chapitres 6 et 7. 
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Ce chapitre porte d'abord sur la theorie des barrieres statiques 
l'entree et sur ses consequences, de meme que sur les theories dynami-
ques de la concurrence. Une partie de l'information sur les barrieres 
statiques a l'entree n'est pas neuve et elle est expos& dans une etude de 
Wonnacott (1983) ainsi que dans notre propre monographie (Harris, 
19846); cependant, it est utile de reprendre les arguments de base qui 
restent peu connus de bien des economistes habitués a travailler dans la 
tradition de Heckscher et Ohlin. Enfin, le chapitre porte surtout sur le 
secteur de la fabrication, pour lequel les explications du commerce 
fondees sur les avantages comparatifs font particulierement &taut. Le 
chapitre 6 porte sur les barrieres dynamiques a l'entree creees au moyen 
de l'innovation industrielle. 

Les barrieres statiques a Pentree 
Dans cette section, nous donnons en detail une explication des echanges 
commerciaux fond& sur les barrieres statiques a l'entree. En economi-
que, cette approche de l'organisation industrielle a une longue histoire 
qui commence avec les travaux importants de Joe Bain (1956). II a fallu 
attendre les dernieres annees pour assister a la publication de travaux 
theoriques formels qui incorporent les barrieres a l'entree dans un 
modele du commerce international. Dans cette section, l'accent est mis 
sur trois barrieres traditionnelles a l'entree : les economies d'echelle 
internes a l'entreprise, la differenciation du produit et les besoins abso-
lus en capital. 

Les economies d'echelle 

Au Canada, on s'est beaucoup interesse aux economies d'echelle64. Un 
des arguments traditionnels contre les mesures de protection de l'econo-
mie canadienne, c'est qu'elles emp8chent la realisation d'economies 
d'echelle par des entreprises canadiennes. Disons des le depart que les 
economies d'echelle sont un important declencheur d'echanges 
commerciaux entre des pays dont la situation est par ailleurs identique. 
La raison en est que les pays peuvent realiser des gains en se specialisant 
entierement dans la production de biens differents. 

Le point essentiel qu'il faut faire ressortir, c'est que les conditions de 
la concurrence parfaite ne sont pas compatibles avec d'importantes 
economies d'echelle a l'echelon de l'entreprise. En effet, le monopole 
ou d'autres resultants de la concurrence imparfaite qui regne sur les 
marches sont le fruit naturel des tendances du marche libre. Certains 
critiques du modele neo-classique de la concurrence parfaite conside-
rent que cette observation est suffisante pour justifier l'intervention de 
l'Etat sur le marche. Its etayent leur point de vue de la fawn suivante. 
Selon la structure du marche, les echanges axes sur d'importantes 
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economies d'echelle dans la production ne sont pas necessairement 
profitables pour toutes les parties, si on suppose que l'ensemble des 
entreprises et des pays ont acces a la meilleure technologie existante. 
Malheureusement, cet enonce ne nous dit pas qui seront les gagnants et 
les perdants. En fait, si le marche mondial ne soutient qu'une entreprise, 
le pays qui abrite le monopole peut obtenir des avantages au detriment 
des autres pays. 

Ce ne sont la que quelques-uns des nombreux effets possibles des 
economies d'echelle sur le commerce et la concurrence imparfaite. La 
theorie actuelle tend a presenter une liste de possibilites plutot qu'a 
fournir des reponses definitives65. Il est donc necessaire d'identifier les 
principales forces en presence. 

Les elements de la politique commerciale canadienne axes sur les 
economies d'echelle ont tourne autour de deux points en particulier. 
D'abord, comme le font remarquer Eastman et Stykolt (1967), les tarifs 
nationaux, en protegeant les entreprises de la concurrence etrangere, 
peuvent encourager des pratiques oligopolistiques de fixation des prix 
interieurs et, partant, donner lieu a des activites de production dans des 
usines dont la taille est inefficiente. On peut relier a ce phenomene la 
tendance qu'ont les entreprises autochtones et etrangeres protegees a 
produire un ensemble trop diversifie de biens a l'interieur de l'usine, 
avec des lots de fabrication peu importants et un court unitaire eleve. 
Wonnacott et Wonnacott, dans leur etude sur le libre-echange entre le 
Canada et les Etats-Unis (1967), ont insiste considerablement sur les 
tarifs americains. Les tarifs de ce pays empechent les producteurs 
canadiens d'avoir acces au grand marche americain, ce qui les oblige a 
des niveaux de production trop faibles pour atteindre toutes les econo-
mies d'echelle possibles que la production est susceptible de generer. 
Incapables de rationaliser leurs activites, les entreprises de fabrication 
canadiennes sont relativement inefficientes. Au cours des annees 1960, 
les differences de productivite entre les Etats-Unis et le Canada pou-
vaient atteindre 33 %66. Relativement aux economies d'echelle, l'ecart 
est encore plus important. L'avantage comparatif du Canada sur le plan 
des ressources naturelles et le deficit net sur les produits manufactures 
au cours des annees 1970 etaient attribuables en grande partie a une 
inefficience du secteur de la fabrication provoquee par les tarifs doua-
niers (Harris, 1984b). En meme temps, on reconnait generalement que 
les tarifs canadiens ont augmente enormement la propriete etrangere 
dans le secteur de la fabrication67. 

Dans le debat actuel sur le role des economies d'echelle au Canada, 
d'importantes questions se posent relativement aux faits. Premiere-
ment, quelle est l'importance quantitative des economies d'echelle a 
('echelon de l'entreprise? Cette importance va-t-elle diminuer ou aug-
menter dans l'avenir? Deuxiemement, quelles ont ete les repercussions 
des tarifs douaniers sur les secteurs canadiens de la fabrication dans le 
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passé? Troisiemement, quelles sont les repercussions de tous ces 
resultats sur le libre-echange et le protectionnisme? 

L'evaluation quantitative des economies d'echelle reste tres pro-
blematique et on peut repertorier a peu pres toutes les positions imagina-
bles68. Ainsi, les economistes specialises dans l'organisation indus-
trielle ont attribue, en se fondant sur des methodes tres variees, une 
grande importance a ces economies d'echelle dans la determination de 
la structure industrielle, et ils ont constate que des economies d'echelle 
plus grandes par rapport a la taille du marche revelent une structure 
industrielle plus concentree. Les etudes theoriques vont nettement dans 
ce sens. D'autre part, les etudes statistiques basees sur des echantillons 
d'usines n'ont reussi a identifier, sauf quelques rares exceptions, que de 
modestes economies d'echelle. Ce probleme n'a jamais ete resolu de 
facon satisfaisante. 

Les detracteurs de l'approche statistique soutiennent que les echantil-
tons n'etaient pas suffisamment souples pour saisir dans toute son 
ampleur l'importance veritable des economies d'echelle. Cependant, les 
etudes sur la structure du marche conviennent toutes que, dans bien des 
industries, la taille des entreprises ne tend pas a diminuer, que ce soit 
dans l'absolu ou par rapport au marche69. Le fait que la taille de 
l'entreprise varie en fonction de celle du marche est particulierement 
significatif. Si la technologie ne change pas en meme temps que l'econo-
mie progresse, les economies d'echelle devraient etre moms impor-
tantes et la concentration dans l'industrie diminuera. Selon bien des 
theoriciens, les changements techniques des dernieres decennies ont 
puissamment contribue a l' etablissement d'activites a plus grande 
echelle. En effet, le processus d'innovation a ete axe sur la reduction du 
coat de la main-d'oeuvre et l'augmentation de l'efficience de la produc-
tion en serie. Au cours de l'apres-guerre, la plupart des industries de 
fabrication ont adopte des methodes de production en serie70. 

Qu'en sera-t-il des economies d'echelle dans l'avenir? Certains sou-
tiennent que les economies d'echelle sont en train de diminuer dans un 
grand nombre d'industries. L'entree en scene des techniques de con-
ception et de fabrication assistees par ordinateur et des procedes de 
fabrication souples entraineront la reduction a l'echelle d'un grand 
nombre de procedes de fabrication71. Le phenomene a déjà commence a 
se produire dans l'industrie de l'acier et dans certains secteurs du 
commerce de detail. Malheureusement, it n'est pas possible de donner 
une reponse a cette question au moyen de l'etude statistique, du moins 
pas encore. Les changements technologiques recents ont ete tellement 
rapides qu'il est impossible d'evaluer les consequences generales de 
l'innovation sur l'echelle des activites de fabrication. Ces consequences 
varient probablement enormement d'un bien a l'autre. 

II est important de noter que les economies d'echelle peuvent toucher 
tous les aspects des activites de l'entreprise, soit le developpement du 
produit, la production, la distribution, le marketing et la gestion. Les 
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economies d'echelle peuvent aussi diminuer dans des secteurs et aug-
menter dans d'autres. La plupart des economistes ont insists sur les 
economies d'echelle dans la production, mais la revolution informati-
que, suivie de ('innovation technologique, a reduit considerablement le 
coat des activites de coordination exterieures au marche. Ainsi, les 
entreprises peuvent maintenant coordonner de facon interne des activi-
tes qui etaient auparavant menses par l'intermediaire de transactions sur 
le marche. Cette situation peut favoriser une integration verticale et 
horizontale plus grande et, partant, une augmentation de la taille de 
l'entreprise pour l'obtention d'une efficience maximale. Les travaux, 
entre autres, de Rumelt (1974) sur l'organisation des entreprises vont 
nettement dans ce sens. Meme si cette information n'est pas probante, 
elle donne neanmoins a penser que les economies d'echelle pourraient 
augmenter dans un certain nombre de secteurs. 

Les etudes statistiques sur les repercussions des tarifs canadiens sur 
la structure industrielle de notre pays sont moins controversees. Tout un 
ensemble d'etudes, a commencer par les travaux d'Eastman et Stykolt, 
ont demontre que les importantes mesures de protection nationale au 
cours de l'apres-guerre avaient favorise la production a petite echelle et 
la concentration industrielle72. Des etudes plus recentes, par exemple 
celle de Baldwin et Gorecki (1983), ont aussi demontre que la reduction 
des tarifs decoulant du Kennedy Round et du Tokyo Round du GATT 
avait favorise une meilleure rationalisation de l'industrie canadienne, 
comme le predisait la theorie. En fait, une bonne partie de l'adaptation 
dans le sens du libre-echange peut tres bien avoir déjà eu lieu, car les 
tarifs douaniers, au milieu des annees 1980, baisseront au niveau moyen 
de 5 a 6 % dans toutes les industries de fabrication. Selon Wonnacott et 
Wonnacott (1982), et Cox et Harris (a paraitre), l'abolition des tarifs 
nationaux et strangers, (par rapport a leur niveau anterieur au Tokyo 
Round) entrainerait pour les Canadiens une hausse de revenu egale 
environ 8 a 10 % du produit national brut. Dans les deux cas, les 
arguments s'appuient sur l'existence d'economies d'echelle. Ces gains 
sont extremement importants et viennent soutenir puissamment la posi-
tion en faveur du libre-echange. 

Cependant, l'argument des economies d'echelle peut avoir d'autres 
applications. Une possibilite particulierement troublante pour le 
Canada, c'est que les economies d'echelle creent des barrieres a l'entree 
sur les marches d'exportation. Et ceci n'est qu'un exemple du double 
aspect de l'approche fondle sur ces barrieres. Si les economies d'echelle 
dans une industrie dorm& sont tres importantes, l'entreprise nationale 
appartenant a une economie restreinte, meme apres une reduction des 
barrieres tarifaires, peut considerer que l'entree dans un marche stran-
ger est tres difficile, du moins a court terme. 

Les donnees dont nous disposons pour les annees 1970 indiquent que 
les reductions tarifaires des quinze dernieres annees n'ont pas cite de 
probleme, du moins dans un grand nombre d'industries. Les entreprises 
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canadiennes ont fait des incursions dans des industries oil la production 
l'echelle est importante; ce faisant, elles ont renverse une tendance des 

echanges commerciaux identifiee dans les annees 1950 et 196073. Meme 
si, a court terme, les economies d'echelle peuvent donner lieu a des 
obstacles importants pour les entreprises exportatrices canadiennes, 
long terme, pour la plupart, les avantages l'emportent. 

Cependant, des problemes plus nombreux peuvent surgir au sujet de 
l'entree d'industries pour lesquelles les economies d'echelle sont telle-
ment considerables que l'on assiste a une importante concentration au 
niveau mondial. Certaines de ces industries sont relides de pres au 
secteur americain de la defense. Il faut dire que ces industries, a econo-
mies d'echelle de niveau mondial, ne pourraient probablement pas 
exister a l'interieur d'une economie ouverte restreinte sans aide de 
l'Etat, a moins que des avantages comparatifs importants ne soient 
attaches a cet emplacement. Par contre, si une telle industrie est déjà 
etablie, elle pourrait probablement survivre meme en l'absence de pro-
tection de l'Etat. II faudrait peut-titre modifier cet argument si le marche 
interieur en question representait une proportion importante du marche 
mondial. Le retrait des mesures de protection, tant autochtones 
qu'etrangeres, pourrait permettre a l'entreprise qui se trouve dans une 
economie ouverte restreinte d'obtenir une meilleure part du marche 
mondial si elle dependait auparavant de biens intermediaires a prix eleve 
protégés par des tarifs. Evidemment, it existe peu d'entreprises de ce 
genre dans des economies ouvertes restreintes. Certaines industries 
relides a la defense et a la production d'aeronefs commerciaux en sont 
des exemples. Dans la plupart des cas, les changements technologiques 
sont tres importants dans ces industries et il est difficile d'evaluer les 
repercussions des economies d'echelle a long terme. 

On a estime generalement que l'industrie automobile realisait des 
economies d'echelle a ('echelon mondial; l'arrivee d'un grand nombre 
de nouveaux intervenants au cours des deux dernieres decennies a 
cependant remis en question cette fawn de voir. Cette industrie revet 
une importance particuliere pour le Canada a cause du grand nombre 
d'emplois qu'elle tree et du caractere special du commerce de pieces 
d'automobile entre les Etats-Unis et le Canada dans le cadre du Pacte de 
l'automobile. Nous aborderons plus loin la question particuliere du 
secteur de l'automobile, apres avoir traite de l' innovation et de la 
concurrence dynamiques. 

La differenciation du produit 
Dans les industries oil le produit n'est pas standardise et ou la differen-
ciation du produit est ('element essentiel de la concurrence, il existe une 
autre explication des echanges. Des pays differents peuvent se spe-
cialiser dans des groupes de produits donnes, degageant ainsi des gains 
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intra-industriels de la specialisation. Le modele de la concurrence 
monopolistique nous donne une theorie axee non pas sur les barrieres 
l'entree mais sur les repercussions sur le bien-titre economique de 
changements dans l'eventail des produits offerts. On s'entend generale-
ment pour dire que les echanges commerciaux entre pays sont profita-
bles parce qu'ils permettent aux consommateurs d'avoir acces a un plus 
grand nombre de produits74. Cependant, on a emis l'hypothese que les 
tarifs douaniers pouvaient ameliorer le bien-titre economique dans les 
industries caracterisees par une veritable differenciation du produit; le 
phenomene serait attribuable au fait que, dans un equilibre de fibre-
echange, l'approvisionnement des industries axees sur la differenciation 
du produit serait inferieur a celui des autres industries. Pour l'instant, du 
moins , cet argument est generalement considers comme une sorte 
d' « elucubration ». Sur le plan des exportations, la differenciation du 
produit permet l'acces a des marches strangers au moyen d'une strategic 
qui ne porte pas sur les prix mais sur les besoins particuliers de certains 
segments du marche. A ce niveau, les economies d'echelle sont un 
obstacle moms important, et la competition relative a un produit particu-
fier est un moyen privilegie par lequel un petit pays peut exporter avec 
succes. 

Les textes relatifs a l'organisation industrielle ont mis l'accent non 
pas sur les consequences positives de la differenciation du produit sur le 
bien-titre economique, mais sur la correlation positive observee dans des 
industries tres concentrees oil la differenciation du produit est impor-
tante75. Bon nombre de ces industries, particulierement celles qui pro-
duisent des biens de consommation, sont formees d'oligopoles se faisant 
concurrence sur la base de leurs marques de commerce respectives. Ce 
type de concurrence peut donner lieu a un gaspillage en ce qui a trait A la 
creation d'images et a la proliferation des marques. On peut relier de 
pres a ce phenomene le role de la publicite qui, en differenciant les 
produits aux yeux du consommateur, cree des barrieres. A ce sujet, it 
existe un debat intense entre ceux qui estiment que la publicite est 
d'abord un moyen de transmettre une information utile aux consomma-
teurs et ceux qui la considerent essentiellement comme une importante 
barriere a l'entree. 

Si l'on considere la differenciation du produit et la publicite comme 
des barrieres a l'entree qui favorisent la concentration et les profits 
&eves plutot que des moyens de satisfaire les besoins varies des consom-
mateurs, l'approche de l'elaboration des politiques doit changer legere-
ment. D'abord, on peut alors considerer les tarifs interieurs comme un 
moyen de favoriser une differenciation inutile et cooteuse du produit en 
encourageant la collusion entre oligopoles nationaux. Une reduction des 
mesures de protection pourrait entrainer une amelioration de l'efficience 
du coat de production et une chute des prix a la consommation. 
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Sur le plan des exportations, le probleme est bien different. Ainsi, une 
barriere importante a l'entree sur un marche &ranger pourrait bien etre 
la differenciation du produit des concurrents strangers. En particulier, la 
fidelite a des marques de commerce, favorisee par une publicite de 
masse, ou un coat fixe &eve relic a la fourniture d'un ensemble complet 
de produits concurrentiels peuvent constituer des barrieres a l'entree 
dans une industrie etrangere fortement concentree. La capacite de 
fournir un produit differencie peut alors faciliter l'entree, soit au moyen 
de la concurrence sur les prix, par suite d'une reduction des tarifs 
strangers, soit par la decouverte d'un segment receptif du marche. Les 
multinationales peuvent jouer un role important dans ces industries. Si 
elles font deja partie de l'industrie, la reduction des tarifs leur donne 
simplement la possibilite de &placer les activites de production d'une 
gamme de produits supplementaire. Pour les raisons que nous evoquions 
au chapitre 4, elles peuvent decider de fabriquer leurs propres produits 
dans de petits pays et de les exporter sur le marche &ranger. 

La possibilite d'une concentration du marche a l'echelle mondiale, 
consecutive a une strategie defensive de differenciation du produit et de 
publicite, oblige la firme qui veut exporter avec succes a surmonter ces 
barrieres. Comme dans le cas des economies d'echelle, cette situation 
peut compliquer l'adaptation au libre-echange. D'autre part, la possibi-
lite d'une concurrence axee non sur les prix mais sur Ia differenciation 
du produit peut reduire en fait les problemes relies a l'exportation. 

A ce jour, le Canada a exports peu de biens de consommation. 
Certains peuvent considerer cette dorm& historique comme la preuve 
d'un desavantage comparatif d'une economic ouverte restreinte dans la 
production des biens de consommation concus pour le grand marche 
americain. Compte tenu des similitudes culturelles entre le Canada et les 
Etats-Unis, cette conclusion ne semble pas fondee. Le phenomene 
s'explique plus par l'existence d'importantes barrieres a l'entree pour un 
bon nombre d'industries axees sur les biens de consommation et par les 
tarifs americains. Ces facteurs ont etc suffisamment forts pour 
decourager les importations canadiennes dans les industries tradition-
nelles. Le handicap qui afflige l'exportation de produits differencies 
pourrait disparaitre si l'acces au marche americain &all liberalise. Enfin, 
notons que l'utilisation de la theorie statique peut &former notre vision 
de la realite. En effet, dans bien des industries, differenciation du produit 
signifie developpement du produit et innovation dynamique; et, dans 
cette optique, les choses sont bien differentes. 

Les besoins absolus en capital 

Dans bien des etudes sur Ia structure du marche, on identifie comme 
barrieres majeures a l'entree l'importance absolue des besoins en capital 
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des entreprises de bien des industries qui veulent atteindre une taille 
efficiente. Cette barriere est differente de celle des economies d'echelle 
et vient du fait que les marches de capitaux pour les entreprises indus-
trielles sont imparfaits. En effet, les entreprises existantes assument un 
coat de capital moins &eve pour leurs emprunts exterieurs et ont plus 
recours a leurs ressources financieres internes que les nouveaux arri-
vants, lesquels doivent generalement se procurer la plus grande partie de 
leur capital au moyen d'emprunts exterieurs. La justification theorique 
de ces imperfections n'est pas bien comprise. En tout cas, it ne fait pas 
de doute que ]'element risque d'une entrée dans une industrie con-
centree joue un role important. Il existe un grand nombre de donnees 
probantes sur ces risques et sur la facon dont ils influent sur le cad du 
capital des nouvelles entreprises76. 

Nous ne comprenons pas encore tres bien les repercussions de cette 
imperfection des marches de capitaux dans une economie ouverte, mais 
it est possible de faire quelques observations importantes. Ainsi, les 
imperfections des marches de capitaux sont l'un des facteurs qui expli-
quent la presence des societes multinationales dans les industries a plus 
forte concentration; en effet, les multinationales utilisent leurs propres 
ressources financieres et ne dependent pas du marche des capitaux de 
quelque pays que ce soit. Le coat du capital des entreprises canadiennes 
est legerement superieur a celui d'entreprises similaires aux Etats-Unis 
(Daly, 1979, p. 19). Une explication de ce phenomene, c'est que les 
entreprises canadiennes sont plus petites, en moyenne, que leurs con-
soeurs americaines dans des industries semblables et que, partant, elles 
doivent assumer des risques plus grands, ce qui augmente le coat de leur 
financement externe. 

La constatation de l'existence de ces barrieres ne doit pas necessaire-
ment nous faire conclure que nous sommes en presence d'un dysfonc-
tionnement du marche. En effet, it existe peut-titre de bonnes raisons 
pour lesquelles ces entreprises doivent payer plus cher leurs emprunts 
sur le marche des capitaux. Neanmoins, on se sert de l'existence 
d'imperfections dans les marches de capitaux pour justifier les nom-
breux programmes provinciaux et federaux d'aide A la petite, et parfois 
la moyenne, entreprise. Outre les arguments keynesiens sur les benefi-
ces, en matiere d'emploi, de subventions a de petites entreprises, it s'agit 
en fait du seul argument substantiel en faveur de ces subventions. II faut 
quand meme dire que ce type de politique est preferable a ]'imposition de 
restrictions sur les investissements strangers. Un principe general qui 
devrait guider ('elaboration de la politique economique, c'est l'applica-
tion de correctifs le plus pres possible de la source du probleme. Dans ce 
sens, it est logique de subventionner le capital parce qu'il y a une 
defaillance du marche des capitaux. 
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Les barrieres a l'exportation en provenance 
d'une economie ouverte restreinte 

Dans la discussion des trois barrieres a l'entree, nous avons note que 
chacune d'elles pouvait constituer une barriere aux exportations d'une 
entreprise autochtone dans une economie ouverte restreinte. Ainsi, 
lorsque les barrieres commerciales sont reduites, certaines entreprises 
peuvent avoir la possibilite d'exporter mais cette possibilite peut etre 
affaiblie de maniere significative. En effet, I'argument peut aussi etre 
utilise au niveau des importations. Les grander entreprises de grands 
pays peuvent entrer relativement facilement sur le marche interieur 
d'une economie restreinte. Nous disposons de peu d'information sur le 
sujet. II s'agit surtout de donnees europeennes77. Cependant, les con-
clusions des etudes effectuees a partir de ces donnees sont plus ou moins 
conformes aux idees que nous venons d'exprimer. Les entreprises de 
petits pays ont de la difficulte a etablir un marche d'exportation dans les 
industries relativement concentrees, a cause des barrieres relatives aux 
economies d'echelle ou a la differenciation du produit. Les etudes dont it 
est question dans les publications sur la mise en marche des exportations 
sont peut-etre plus revelatrices. On y apprend que Bien des entreprises 
ayant essaye d'ouvrir des marches a l'exportation avaient tout simple-
ment renonce a leur projet. 

Nous pouvons aussi nous appuyer sur les etudes relatives aux 
variables agissant sur la structure des echanges et du marche (Hufbauer, 
1970; Gruber et al., 1967). Dans ces etudes, on essaie souvent de verifier 
les barrieres statiques a l'entree, comme les economies d'echelle et la 
differenciation du produit. De nombreuses etudes faites a partir de 
donnees des annees 1960 revelent que les petits pays possedent un 
desavantage comparatif dans les industries axees sur les economies 
d'echelle. Cette constatation correspond a l'hypothese selon laquelle les 
barrieres a l'entree contre les exportations existent dans les industries 
qui realisent des economies d'echelle de nature a decourager l'entree de 
petites entreprises nationales. Elle est aussi conforme a l'hypothese 
selon laquelle ces industries sont precisement celles qui doivent faire 
face aux plus importantes barrieres commerciales tarifaires et non tari-
faires. Les grands pays peuvent surmonter ces barrieres en s'appuyant 
uniquement sur leur marche interieur pour realiser des economies 
d'echelle et, partant, s'emparer du marche d'exportation. Malheureuse-
ment, ces etudes ne font pas de distinction suffisante entre ces deux 
hypotheses. Dans son etude sur les relations commerciales canado-
americaines , Baumann (1976) constate, par exemple, que le Canada a 
tendance a importer des industries a l'interieur desquelles les economies 
d'echelle sont realisees par chaque entreprise. Ces industries presentent 
donc un desavantage comparatif. 
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Un des problemes majeurs des etudes sur l'echange qui s'appuient sur 
les variables de la structure du marche, c'est que bon nombre d'entre 
elles ne tiennent pas compte de la possibilite d'echanges a l'interieur 
d'une meme industrie. Il est possible que la concurrence parfaite ne 
regne pas sur un marche; cependant, it existe des echanges bilateraux 
substantiels pour un bien donne parce que l'industrie est etablie des 
deux cotes de la frontiere. Balassa a souvent insists sur ('importance des 
echanges et de la rationalisation a l'interieur d'une meme industrie par 
suite de la reduction des barrieres tarifaires et des influences exte-
rieures78. L'approche qui se fonde sur les avantages comparatifs obser-
ves s'effondre completement lorsque l'on tient compte de la specialisa-
tion a l'interieur de chaque industrie. Un pays peut tres bien etre un petit 
importateur net d'un bien donne a l'interieur d'une industrie ou la 
production est a grande echelle, tout en etant un important exportateur 
brut de ce meme bien. Cela atteste-t-il l'existence d'un avantage ou d'un 
desavantage comparatif? Dans notre etude du commerce canadien 
(Harris, 1984b), nous avons constate qu'en incorporant a une approche 
entierement statique les echanges et les economies d'echelle a l'inte-
rieur de chaque industrie, nous aboutissions a une vue totalement dif-
ferente des barrieres commerciales aux entreprises industrielles plutet 
qu'a une analyse de la balance commerciale nette des echanges entre les 
industries. Ainsi, une industrie qui etait un importateur avant une re-
duction des barrieres tarifaires pourrait, selon l'etat des marches stran-
gers et autochtones, devenir un important exportateur net apres une 
reduction de ces barrieres. 

En resumant l'etat actuel des connaissances, it est possible de demon-
trer l'existence de barrieres a l'exportation au niveau de l'entreprise. 
Cependant, les tentatives pour identifier les industries qui pourraient 
connaitre des problemes a cause de ces barrieres ne devraient pas 
s'appuyer uniquement sur les possibilites d'exportation definies par les 
donnees sur le commerce. Il faut donc realiser une analyse plus soignee 
de la structure du marche qui s'interesse aux possibilites de l'entreprise 
sur chaque marche stranger. 

Il n'existe pas encore de cadre theorique solide qui explique l'exis-
tence des barrieres a l'exportation. A ce jour, on a estime que les 
marches strangers fortement concentres se caracterisaient par des bar-
rieres a l'entree qui compliquent la venue de toute entreprise, y compris 
meme celle d'une entreprise autochtone plus efficiente. Les petits pays 
sont vus comme etant particulierement desavantages parce qu'ils ont 
tendance a presenter un pourcentage plus eleve de petites entreprises. 

On pourrait tres bien fonder un autre argument sur la presence de 
barrieres a l'exportation que l'on opposerait aux barrieres a l'entree en 
general. II existe certainement des economies d'echelle dans l'exporta-
tion a cause des frais fixes que suppose l'acquisition de l'information 
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necessaire sur les marches strangers et l'etablissement de reseaux de 
distribution79. En principe, on peut surmonter ces deux difficultes en 
ayant recours aux services d'entreprises specialisees en exportation qui 
repartissent le coat sur un grand nombre d'exportateurs; c'est d'ailleurs 
ce qui se produit dans un bon nombre d'industries. Cependant, dans les 
industries etrangeres fortement concentrees, ce type de strategie ne 
devrait pas fonctionner parce que le nombre de firmes qui pourraient 
potentiellement faire leur entrée dans cette industrie est tres faible, et les 
reseaux d'information et de distribution risquent d'y etre tres spe-
cialises. Si, dans une industrie, l'information est propre au produit et 
au concurrent, les societes de marcheage internationales ne peuvent 
surmonter les barrieres attribuables aux economies d'echelle dans 
l'exportation. 

Ces arguments donnent a penser que les economies d'echelle dans 
l'exportation risquent de constituer une barriere reek pour les indus-
tries qui se caracterisent par un petit nombre de vendeurs. Lorsqu'elles 
sont associees, la concentration sur les marches strangers, les barrieres 
A ]'entree et les economies d'echelle dans l'exportation tendent toutes a 
se renforcer mutuellement. H nous reste maintenant a situer ces argu-
ments dans un contexte dynamique. Les barrieres a l'exportation ont 
une dimension temporelle importante. Si une entreprise peut les sur-
monter et entrer sur le marche d'exportation, le coat relatif a l'exporta-
tion deviendra un coat amorti et ne devrait plus ralentir les progres des 
entreprises. Les travaux empiriques sur les aspects dynamiques des 
barrieres a l'exportation restent a faire. 

Quel type de politique I'Etat doit-il adopter face aux barrieres 
l'exportation? Les institutions financieres, les banques notamment, 
peuvent douter du succes potentiel d'une societe canadienne faisant son 
entrée sur le marche americain. Elles peuvent alors avoir tendance 
exiger un taux d'interet plus &eve de cette entreprise que celui que doit 
assumer un nouvel arrivant sur ce meme marche, mais qui proviendrait 
des Etats-Unis. La question fondamentale est donc de savoir si cette 
difference de traitement est fond& sur l'origine de ]'entreprise ou sur le 
fait que celle-ci est un nouvel arrivant. C'est peut-titre simplement que le 
taux d'echec est plus &eve dans les entreprises cherchant a percer a 
l'etranger que dans celles qui s'installent au pays. Un certain nombre de 
motifs evoques plus tot pourraient expliquer cette situation, y compris 
les barrieres informelles relatives a la culture et a l'information, la 
difficulte de gerer la distribution et les ventes a distance, etc. Est-ce que 
]'existence d'un tel risque justifie les subventions accordees a de nou-
velles entreprises qui essaient de penetrer un marche d'exportation? 
Nous croyons que oui, du moment que l'on subventionne l'entree sur le 
marche, et non les ventes qui suivent une entrée reussie. 

Selon certains, Etat est mieux a meme de repartir les risques que les 
marches prives des capitaux. A ce titre, it devrait subventionner les 
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activites de fawn a tirer profit des possibilites d'investissement. II s'agit 
d'un argument repandu• selon lequel les investissements publics 
devraient etre consentis a des taux d'interet qui ne tiennent pas compte 
des risques. Cependant, on a mis en doute cette supposee superiorite de 
l'Etat a repartir les risques80. 

Un autre argument, plus convaincant, s'appuie sur la dynamique de la 
croissance et de l'entree de l'entreprise sur les marches. Supposons un 
petit pays comprenant un certain nombre de petites et moyennes entre-
prises auparavant axees sur le marche interieur et qui essaient pour la 
premiere fois d'entrer sur un marche &ranger a l'interieur duquel les 
entreprises en place sont sensiblement plus grandes. A cause des bar-
rieres a l'entree, le petit pays a de la difficulte a s'introduire dans 
l'industrie. Les marches financiers prives jugent le projet suffisamment 
risque pour imposer aux exportateurs eventuels des taux d'interet pro-
hibitifs pour la plupart d'entre eux. Si, de quelque fawn, it etait possible 
de constituer un gros exportateur eventuel, cette entreprise aurait beau-
coup plus de chance de succes que toutes les petites entreprises separe-
ment. En effet, la question de la taille de l'entreprise est fondamentale 
dans bien des industries : si l'entreprise n'est pas suffisamment grande, 
les possibilites de reussite dans l'exportation sont nulles. La meilleure 
approche serait donc la fusion de petites entreprises. Toutefois, la dyna-
mique de la fusion est tres aleatoire et, dans l'exportation, le facteur 
temps est extremement important. 

L'action gouvernementale peut prendre deux voies : intervention 
directe pour favoriser la fusion d'un certain nombre de petites entre-
prises ou subventions a certaines de ces entreprises. Meme si la pre-
miere option est preferable, elle peut souvent etre impraticable parce 
que les entrepreneurs hesitent a se departir de leurs entreprises. Dans ce 
cas-ci, la defaillance du marche que l'intervention de l'Etat doit tenter de 
corriger, c'est l'incapacite de favoriser la creation de grandes entre-
prises. Le marche ou se decide la participation majoritaire dans les 
societes n'est pas suffisamment parfait pour qu'il en emane une entre-
prise autochtone qui ait la taille optimale pour entrer sur les marches 
d'exportation. La subvention generale est la deuxieme meilleure 
approche. Par suite de cette intervention, une plus grande proportion 
des entreprises exportatrices pourront reussir. La societe qui reussit 
etablir une tete de pont sur un marche d'exportation assume un coin de 
capital moins sieve sur le marche prive. En derniere analyse, les ten-
dances du marche devraient indiquer la meilleure strategie a suivre 
l'entreprise qui a reussi a s'implanter sur le marche &ranger. Lorsque 
l'entreprise a obtenu une place sur le marche &ranger, la subvention 
peut etre interrompue. Dans les industries oil les barrieres sur les mar-
ches strangers sont importantes, le defaut d'entreprendre une telle 
politique signifierait la perte a long terme d'un marche important. 
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Il importe de reconnaitre les cas dans lesquels l'argument precedent 
ne s'applique pas. Ainsi, it n'est pas necessaire de subventionner lorsque 
les entreprises autochtones ont la taille voulue pour faire leur entrée sur 
un marche &ranger concentre ou lorsque la taille de l'entreprise n'entre 
pas en ligne de compte. D'autre part, de petites entreprises peuvent 
reussir sur des marches concurrentiels et sur certains marches ou la 
concurrence est surtout axee sur la differenciation du produit et l'inno-
vation. La question de la taille des entreprises et de la dynamique de 
rentree sur les marches d'exportation nous amene tout naturellement au 
prochain sujet. 

Les theories dynamiques de la concurrence 

On reconnait depuis longtemps qu'il est insuffisant de se reporter aux 
barrieres statiques a r entree pour expliquer la structure du marche. La 
plupart du temps, on se retrouve en presence d'un facteur dynamique 
que l'on ne sait trop comment aborder. Les recherches empiriques sur 
les hypotheses relatives a la theorie des barrieres a l' entree se sont 
surtout concentrees sur l'approche statique a cause d'une insuffisance 
de donnees adequates sur la serie temporelle. Cependant, au cours des 
dernieres annees, les progres realises dans le domaine de l'organisation 
industrielle ont permis relaboration d'une theorie dynamique plus com-
plete et des tentatives serieuses pour verifier les hypotheses avancees. 
Dans cette section, nous explorons certaines des consequences de cette 
approche dynamique de l'organisation industrielle a l' egard des 
echanges commerciaux. 

L'approche des barrieres dynamiques a r entree essaie d'expliquer 
revolution de l'entreprise et de la structure du marche avec le temps. 
Elle aide a expliquer pourquoi certaines entreprises conservent une 
taille importante, meme lorsque toutes les autres entreprises de la meme 
industrie font face a des barrieres statiques a r entree identiques. La 
theorie met generalement l'accent sur l'importance d'être le premier. 
Dans le domaine des echanges commerciaux, on a eu tendance a l'appli-
quer A des industries en croissance possedant des possibilites d'exporta-
tion. Evidemment, les exportations d'un pays sont les importations de 
l'autre et it faut se poser des questions au sujet des mesures de protec-
tion. Du point de vue d'une economic ouverte restreinte, cette theorie 
fait ressortir le role de l'entreprise, par opposition a celui de l'industrie, 
rinterieur du processus economique. En particulier, les grandes entre-
prises qui reussissent sont plus importantes que les petites entreprises 
qui echouent. Ainsi, dans une economie ouverte restreinte, une indus-
trie peut souvent n'etre composee que d'une ou deux entreprises. Pour 
adapter la politique industrielle et commerciale a cette realite, i1 faut 
generalement &placer l'accent mis sur l'industrie vers l'entreprise. 
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Les investissements preventifs a grande ichelle 

Se rendant compte des avantages que possedait la grande entreprise par 
rapport a ses concurrents plus petits, les economistes ont elabore la 
theorie des investissements preventifs81. Le pivot de cette theorie, c'est 
que l'entreprise qui est la premiere a prendre de l'expansion en effec-
tuant des immobilisations definitives place ses concurrents dans une 
situation desavantageuse. Ceux-ci hesitent a prendre des mesures, telle 
l'expansion de leur capacite de production, auxquelles ils auraient eu 
recours si ce concurrent important ne les avaient pas precedes. 
L'avance strategique de la plus grande entreprise n'est alors credible 
que si les investissements consentis sont veritablement irrecuperables. 
Cette theorie reconnait qu'il peut etre rentable de « briller les ponts ». 
Pour que cette strategic fonctionne, it faut une certaine indivisibilite des 
concurrents, qui peut prendre la forme d'economies d'echelle dans la 
production, la recherche et le developpement, qui limitent la con-
currence a quelques entreprises; dans la meilleure hypothese, le marche 
se caracterise alors par une concurrence de type oligopolistique. 

La theorie peut expliquer pourquoi des entreprises déjà installees 
dans des industries fortement concentrees semblent realiser des inves-
tissements non rentables avec comme seule motivation le desk d'empe-
cher l'entree sur le marche de nouveaux arrivants. L'affaire Alcoa, 
relative a des poursuites en vertu de la legislation antitrust americaine, 
est un des principaux exemples de ce type de comportement. En prati-
que, selon la theorie, l'essentiel de la concurrence porte sur le moment 
ou sont effectues les investissements visant a accroftre la capacite de 
production pour desservir un marche en puissance. S'il est tres 
avantageux d'être le premier, cela est aussi tres risque. En cas de 
changement rapide de l'etat du marche et de la technologie, l'investisse-
ment initial peut vite devenir caduc et une autre firme, profiter des 
erreurs de la premiere. Cependant, on croit generalement qu'une strate-
gie dynamique d'investissements preventifs par les entreprises déjà 
installees sur un marche est plus rentable qu'un attentisme prudent. En 
consequence, les investissements preventifs constituent un facteur 
important dans l'explication du comportement des entreprises et de la 
structure des industries. 

Cette theorie de la structure du marche a un certain nombre de 
consequences dans le contexte du commerce international. D'abord, 
penchons-nous sur le probleme des entreprises qui essaient d'entrer sur 
le marche des exportations au moment oil les barrieres commerciales 
etrangeres sont reduites. Les entreprises déjà installees dans ces indus-
tries, privees d'une partie des mesures de protection, peuvent adopter 
une strategic defensive d'investissements preventifs contre les expor-
tateurs strangers. Nous avons toutes les raisons de croire que les entre-
prises déjà bien installees seront portees a agir ainsi et qu'elles auront un 
taux de succes raisonnable dans les industries a l'interieur desquelles 
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elles pourront amortir leurs frais pour des periodes relativement longues 
au moyen d'immobilisations. Les industries fortement mecanisees, oii 
les economies d'echelle sont importantes et ou la valeur de revente du 
materiel est faible, seraient les sujets naturels d'une telle strategic. 

Cette theorie concerne non seulement les exportateurs canadiens 
mais aussi les entreprises canadiennes qui font concurrence aux impor-
tations; en effet, celles-ci pourraient tenter d'utiliser cette strategic pour 
compenser la diminution du degre de protection. Cette attitude serait 
malheureuse car elle perpetuerait une structure industrielle inefficiente 
et entrainerait des investissements inefficients et excessifs a l'interieur 
de l'industrie. Heureusement, la plupart de nos industries qui font 
concurrence aux importations ne sont pas a forte predominance de 
capital; le probleme ne devrait donc pas etre tres grave. Cependant, du 
point de vue des exportations, la reduction des tarifs strangers dans 
certaines industries pourrait accroitre les barrieres a l'entree contre les 
entreprises canadiennes. Le phenomene allongerait la periode d'adapta-
tion a une structure industrielle de libre-echange et, dans certains cas, 
eliminerait peut-titre la possibilite d'etablir un marche d'exportation. 

Une application plus repandue de la theorie des investissements 
preventifs concerne les politiques industrielles nationales sur la con-
currence82. Les gouvernements se servent de leurs programmes de 
subventions dans des industries fortement concentrees pour subven-
tionner en premier leurs entreprises autochtones. En cas de reussite, le 
pays qui a gagne son pan partage les rentes monopolistiques, et le coot 
de la subvention est alors plus que justifie. Ce qui se produit le plus 
souvent, c'est que chaque pays adopte la meme strategie et que tous les 
pays se retrouvent perdants. L'industrie mondiale se caracterise alors 
par une importante surcapitalisation. Cependant, comme dans le cas du 
tarif optimal, un pays peut subventionner les exportations, meme si tous 
les concurrents font de meme. Pour que cette approche reussisse, it faut 
qu'aucun pays ne possede une avance nette sur ses concurrents, et que 
tous les pays occupent suffisamment de place sur les marches pour que 
leurs programmes de subventions aient des effets notables sur les ventes 
de leurs entreprises. On peut evidemment se servir de cet argument pour 
justifier le protectionnisme. Nous aborderons plus loin, lorsque nous 
traiterons du protectionnisme dynamique, un certain nombre de pro-
blemes relatifs aux aspects pratiques de cet argument. 

La concurrence en marge de la courbe d'apprentissage 
Un autre aspect de la strategie preventive de concurrence derive du 
concept d'economies d'echelle dynamiques, lesquelles decoulent de 
l'apprentissage inherent au processus de production. La courbe 
d'apprentissage est l'expression empirique de cet apprentissage; elle 
postule que le coilt veritable de production diminue avec le produit 
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cumulatif. Le concept de courbe d'apprentissage a ete popularise par le 
Boston Consulting Group, un cabinet influent d'experts-conseils, 
comme une methode dynamique de devancer les concurrents. Bon 
nombre d'etudes empiriques attestent ]'existence de cette courbe 
d'apprentissage dans bien des industries83. Lorsque la production d'un 
nouveau bien commence dans une usine, la main-d'oeuvre et la direction 
ont besoin d'un certain temps pour decouvrir les methodes de produc-
tion les plus efficaces; de plus, pour chaque Cache de la chaine de 
production, it y a un effet lie a l'apprentissage sur le tas. Scion certains 
observateurs, la politique industrielle japonaise a accorde une grande 
importance a la courbe d'apprentissage comme moyen de reduire le 
coat". 

Pour que la courbe d'apprentissage soit un facteur de concurrence 
important, it faut que ses effets demeurent a l'interieur de l'entreprise. 
Its ne doivent donc pas etre facilement transferables a des concurrents. 
Dans bien des cas, on estime que ce transfert est tits difficile a effectuer 
ou, du moins, qu'il ne s'effectue qu'apres de longs delais. 

La principale application de la courbe d'apprentissage aux strategies 
preventives de concurrence, c'est que la firme qui est la premiere a 
amorcer la courbe d'apprentissage prend la tete dans la course a la 
reduction maximum du prix de revient. En maintenant une faible marge 
entre les prix et le coat global, le meneur de la course peut decourager les 
concurrents. II s'agit ici d'une forme ideale d'investissement preventif 
parce que le gagnant est certain d'être avantage. La strategie de la 
courbe d'apprentissage tend a mettre ]'accent sur la concurrence dans 
les prix relativement tot apres le lancement du produit, plutOt que de le 
faire porter sur la differenciation. Plus les prix sont bas, plus les ventes 
sont elevees; lorsque les ventes sont elevees, l'apprentissage se fait plus 
rapidement et le coot futur du produit diminue. Dans les premieres 
phases de la production, it peut mOme etre justifie de fixer les prix bien 
au-dessous du coat. Le resultat d'une telle strategie est, bien stir, 
l'obtention de rentes monopolistiques dans I'avenir. 

Continuons maintenant notre examen des repercussions des strate-
gies preventives sur la politique commerciale. 

Les arguments en faveur de la protection dynamique 

Comme nous l'avons dit dans la section precedente, ]'argument de la 
strategie preventive dynamique dans les industries non concurrentielles 
justifie le versement de subventions ou l'adoption de mesures de protec-
tion de la meme fawn que celui des economies externes dynamiques 
lorsqu'il s'agit de ]'aide aux industries naissantes85. La difference 
importante entre 1' « ancien » et le « nouvel » argument en faveur de 
l'industrie naissante, c'est que les economies sont censement internes 
l'entreprise et que le marche des produits n'est pas concurrentiel. Les 
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subventions servent donc ici a epauler une entreprise gagnante qui 
&tient une part importante du marche mondial dans une industrie 
internationale de type oligopolistique. De bien des fawns, cette 
approche se distingue des arguments usuels qui invoquent le dysfonc-
tionnement du marche pour justifier l'intervention de l'Etat; en effet, 
cette position suppose l'existence des avantages d'un marche con-
currentiel. Dans ce cas-ci, le but de l'intervention gouvernementale est 
d'obtenir une partie du monopole mondial. Il faut reconnaitre que ces 
rentes monopolistiques peuvent etre le rendement de l'innovation tech-
nologique, sujet que nous abordons dans le chapitre suivant. 

L'autre difference importante entre ce nouvel argument en faveur de 
l'aide a l'industrie naissante et l'ancien, c'est l'effet d' « hysterese » de 
la dynamique du marche : les resultats a long terme ne sont pas indepen-
dants des actions a court terme. Ainsi, l'entreprise qui reussit a devancer 
un concurrent a court terme peut conserver son avance etant donne 
l'irreversibilite dynamique de l'investissement. En contexte interna-
tional, le pays qui se laisse devancer peut perdre a jamais un marche 
d'exportation. A cause du fosse enorme qui separe les gagnants des 
perdants, tous les pays ont nettement inter& a adopter une politique 
protectionniste dans ces industries. Selon l'argument classique sur les 
depenses externes relies a une industrie naissante, le meilleur instru-
ment d'intervention, avant l'imposition de tarifs, c'est le versement de 
subventions. A cause du phenomene d'hysterese dans la dynamique du 
marche, ce classement pourrait fort bien etre inverse. Un tarif, en 
garantissant un marche a l'entreprise autochtone, assure la survie a long 
terme de la firme. Une subvention peut ameliorer les possibilites de 
survie mais elle ne peut pas la garantir. Si d'autres pays accordent aussi 
des subventions, le recours a une protection tarifaire peut etre une 
meilleure fawn d'assurer la survie de l'industrie autochtone. 

Cependant, si tous les pays imposent des mesures de protection, 
l'acces au marche mondial n'est plus assure et la justification des sub-
ventions ne tient plus. Lorsque cette strategic preventive prend la forme 
d'investissements dans les installations de production, les risques sont 
grands. Le phenomene pourrait facilement donner lieu, dans l'industrie 
mondiale, a une capacite excedentaire qui, a son tour, pourrait entrainer 
une baisse agressive des prix et une concurrence destructrice semblable 
a celle que se sont livrees certaines industries dans les annees 1930. Pour 
un petit pays, les risques d'une telle strategie sont extremement impor-
tants. Le &taut de s'assurer l'acces aux marches strangers peut avoir 
des effets desastreux. Si elle le souhaite, une entreprise indigene peut se 
lancer dans cette direction. Mais it ne serait pas sage que l'Etat participe 
A une telle strategie ou ('encourage au moyen de subventions. 

Si la strategie preventive est men& en fonction de la courbe d'appren-
tissage, les mesures de protection et les subventions sont soumises aux 
memes risques generaux, mais nous sommes alors plus pres de l'argu- 
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ment original sur l'aide a l'industrie naissante. Si le marche interieur est 
grand, la protection accord& dans les premieres phases du developpe-
ment de l'industrie peut contribuer directement a l'augmentation des 
ventes et a la facilitation des progres le long de la courbe d'apprentis-
sage. Dans les economies tres petites, le marche interieur n'est peut-etre 
pas assez grand et une subvention a la production serait alors un outil 
plus efficace. 

Il est clair que les grands pays, a cause de la taille de leurs marches 
interieurs, sont avantages dans ce type de concurrence si des mesures de 
protection sont appliquees par les Etats. Par contre, si aucune protection 
n'est fournie par les gouvernements interesses, la concurrence ne joue 
pas aussi fortement contre le petit pays. Dans ce cas, si un certain 
nombre de pays subventionnent leurs entreprises autochtones le long de 
la courbe d'apprentissage a peu pres au meme moment, et que toutes les 
entreprises reussissent aussi bien au niveau des ventes, aucun des pays 
ne devrait etre avantage au niveau du coat a cause de la courbe d'appren-
tissage. En dernier lieu, tous tireront profit de l'oligopole mondial. Cette 
politique pourrait avoir un effet secondaire positif dans la mesure oC les 
effets de la courbe d'apprentissage sont transferables a d'autres produits 
et les industries visees sont veritablement des industries naissantes. 
Contrairement au cas precedent, cette situation ne donnerait pas lieu a 
une capacite excedentaire massive. 

Cette strategie preventive peut parfois etre contree par une strategie 
de depassement; c'est-A-dire que la premiere firme a s'engager dans le 
processus d'apprentissage serait bout& hors du marche par le develop-
pement d'un nouveau produit. D'autre part, l'effet de courbe d'appren-
tissage pour un produit etabli constitue une importante barriere 
rentree pour le nouveau concurrent qui cherche a s'introduire sur le 
marche. Voici quelques exemples. Les videodisques ont ete &loges par 
les manoeuvres de depassement des magnetoscopes a videocassettes 
peu coiiteux. Pourtant, dans les deux cas, on a soutenu que les econo-
mies d'apprentissage etaient importantes. D'autre part, de nombreux 
ordinateurs personnels superieurs aux IBM-PC ont ete produits, mais on 
s'entend pour dire que IBM est encore en tete, du moins pour le moment. 
L'autre risque inherent a ce genre de concurrence, c'est que les econo-
mies d'apprentissage ne se realisent pas ou qu'elles soient moins impor-
tantes que prevu. Ce resultat n'est peut-etre pas si grave, particuliere-
ment dans une economie ouverte restreinte. En effet, l'acces a 
l'industrie est quand meme ameliore et on evite la creation d'un autre 
oligopole dans la structure industrielle mondiale. Dans ce cas-ci, les 
risques ne sont pas aussi grands. 

La difficulte propre a une strategie axee sur les economies d'echelle 
dynamiques vient du caractere transitoire de l'objectif poursuivi, ici une 
periode donnee de revolution de l'entreprise. Lorsque cette derniere 
occupe une place tits importante dans l'industrie, it peut etre necessaire 
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d'etablir une strategie en fonction de l'entreprise. Pour ce qui est des 
industries a rinterieur desquelles une economic de petite taille peut 
esperer faire la lutte aux concurrents, c'est-A-dire oil elle jouit d'un 
avantage quant au coot des facteurs, ou des connaissances et des 
avantages technologiques particuliers dans un domaine donne, les 
mesures qui favorisent leur developpement peuvent etre justifiees. 

En etudiant les merites du protectionnisme par rapport au libre-
echange dans les industries qui se caracterisent par des barrieres dyna-
miques a rentree, it faut reconnaitre que les economistes en savent tres 
peu au sujet des facteurs determinants de revolution industrielle. Les 
donnees dont nous disposons donnent a penser que les grandes entre-
prises ont tendance a rester grandes mails qu'il peut y avoir, a long terme, 
un roulement important d'une entreprise a l'autre. Meme si la theorie 
dont nous venons de faire etat permet d'elaborer une approche plus 
coherente de la dynamique industrielle, les travaux empiriques qui 
l'appuient en sont encore a leurs debuts. 

Cependant, pour concevoir une politique industrielle et commerciale, 
on ne peut pas attendre que les universitaires aient mis de l'ordre dans 
ces questions. Comme dans le cas de la discussion sur les barrieres 
('exportation, l'adaptation aux chocs imprevus de l'exterieur ou a une 
reduction des barrieres commerciales peut etre plus difficile que l'ana-
lyse traditionnelle ne le donne a penser. L'existence de barrieres dyna-
miques a l'entree stimule fortement les pays a intervenir a l'interieur du 
processus de formation et de croissance de l'entreprise. A cause des 
risques extremement grands de la concurrence, les pertes sur les inves-
tissements, en matiere d'exportations, pourraient etre considerables. 
Lorsque les entreprises sont relativement grandes par rapport a la taille 
de l'economie, ces pertes peuvent avoir des effets negatifs importants 
sur le revenu reel des petits pays. La meilleure voie est alors le libre-
echange; en effet, l'inepuisable tresor des gouvernements des grands 
pays ne constituerait plus une menace pour les industries exportatrices 
d'une economic ouverte restreinte. L'acces libre aux marches mondiaux 
est donc la condition prealable a l' entree de petits pays dans ces 
industries. 

A l'heure actuelle, les perspectives de libre-echange complet sont 
faibles. En effet, les subventions a l'industrie et les mesures de protec-
tion ponctuelles prevalent de plus en plus dans tous les pays. Dans ces 
circonstances, quelle est la meilleure politique pour une petite economie 
ouverte? Pour ce qui est du Canada, la politique industrielle et commer-
ciale devrait viser le plus possible a ce que le marche americain reste 
ouvert a ses exportations. Cette ouverture ne devrait pas favoriser 
principalement les industries qui presentent des risques eleves, soit 
celles qui se caracterisent par des activites a grande echelle et des 
investissements fixes. Au lieu de cela, une bonne politique industrielle 
devrait, chaque fois que c'est possible, stimuler les industries capables 
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de realiser de veritables economies « dynamiques » exprimees en 
termes de main-d'oeuvre. Ce genre d'investissement est le moins risque 
de tous et, en puissance, le plus rentable. II sera alors important d'elabo-
rer une politique nettement axee sur cet objectif de base : l'accumulation 
d'experience dans les premieres phases de la mise au point du produit. 

Conclusion 
Dans ce chapitre, nous avons examine les effets des barrieres statiques 
et dynamiques a l'entree sur les echanges commerciaux et les investisse-
ments. Voici nos observations : 

Les barrieres a l'entree, vues traditionnellement comme des facteurs 
determinants de la structure du marche, sont susceptibles d'expliquer 
('existence d'echanges de biens manufactures en l'absence d'effets 
decoulant des avantages comparatifs. 
L'existence de barrieres statiques a l'entree peut faire en sorte qu'a 
long terme, les gains decoulant du libre-echange dans une economic 
restreinte soient substantiels. 
A court terme, les barrieres statiques et dynamiques a l'entree sont de 
nature a constituer un obstacle empechant les entreprises nationales 
d'une economic ouverte restreinte d'entrer dans le marche des expor-
tations. II peut s'averer necessaire d'adopter des mesures positives 
d'adaptation pour faciliter cette entrée, particulierement si les bar-
rieres commerciales sont reduites. 
A cause de l'irreversibilite dynamique de l'investissement preventif, 
l'adaptation cite des problemes particuliers a l'economie ouverte 
restreinte. II faudrait eviter la concurrence dans les subventions 
favorisant la production a grande echelle. Une politique industrielle 
positive devrait viser principalement les industries oil it y a des 
economies d'apprentissage a realiser. 
Pour une economic ouverte restreinte a l'interieur de laquelle cer-
taffies industries ont le potentiel requis pour realiser des economies 
d'echelle dynamiques, it est fortement indique de favoriser le libre-
echange et d'eviter le declenchement de represailles economiques 
sous la forme de mesures protectionnistes. Une politique industrielle 
positive devrait favoriser les industries a l'interieur desquelles les 
economies dynamiques sont fondees sur l'acquisition de compe-
tences par la main-d'oeuvre et la direction, plutet que sur les 
immobilisations. 
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Chapitre 6 

La concurrence schumpeterienne 
et les economies ouvertes restreintes 

Introduction 

Une des propositions les plus largement acceptees en economique sou-
tient que le progres technologique a joue un role tres important dans la 
croissance du revenu reel des pays industrialises depuis les debuts de la 
revolution industrielle. En fait, de nombreuses etudes etablissent que le 
progres technologique est le facteur le plus important de la croissance du 
revenu reel. 

Selon Schumpeter (1934), le pouvoir des monopoles n'est pas neces-
sairement mauvais, comme le soutient la theorie economique statique, 
et ce, parce que les monopoles sont les principaux innovateurs au sein de 
l'economie capitaliste. Pour cet auteur, l'existence d'un pouvoir mono-
polistique permet a une entreprise d'obtenir une partie des rentes de 
l'innovation; dans une industrie concurrentielle, les rentes disparaissent 
rapidement par suite de l'imitation. En meme temps, le pouvoir mono-
polistique donne a l'entreprise les ressources financieres necessaires 
pour entreprendre le couteux processus de developpement industriel. 
Selon son raisonnement, c'est a cause des barrieres a l'entree que les 
industries monopolistiques ont tendance a realiser plus de progres sur le 
plan technologique. A ce sujet, Galbraith (1952) avance que les grandes 
entreprises sont plus capables ou plus desireuses que les petites d'effec-
tuer des activites de recherche et de developpement. Les deux proposi-
tions ont fait l'objet de nombreux &bats et ont ete soumises a de 
nombreux tests. Une partie des connaissances sur le sujet seront presen-
tees dans la section suivante. 

Depuis quelques annees, vu l'importante concurrence technologique 
qui existe dans nombre d'industries, on assiste a un renouveau de 
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l'interet pour les vues de Schumpeter. Dans ce chapitre, nous explorons 
cette avenue de fawn detaillee en fonction de ses repercussions sur la 
politique relative aux investissements et aux echanges commerciaux. 

Pour comprendre le processus de l'innovation technologique, it est 
essentiel d'etablir un cadre theorique qui tienne compte de la con-
currence imparfaite et des barrieres a l'entree. Bien des etudes ont 
demontre que les facteurs economiques jouent un role tres important, 
sinon capital, dans la determination du rythme du progres technologi-
que86. Les theories sur la concurrence pour lesquelles les rentes de 
l'innovation n'existent pas sont tout a fait deficientes. Comme nous 
I'avons fait observer dans les chapitres precedents, l'innovation tech-
nologique est, en realite, un des facteurs determinants des echanges de 
biens manufactures. Il nous reste a elaborer une theorie satisfaisante qui 
nous permettra d'organiser ces observations. L'approche schum-
peterienne nous fournit au moins les premiers materiaux d'une telle 
theorie. Les politiques s'en inspirant pourraient etre bien differentes de 
la conception traditionnelle des 0 biens publics » qui sous-tend la 
plupart des politiques actuelles relatives a la technologie. 

Selon cette approche du progres technologique, une fois qu'une 
invention s'est materialisee, elle a toutes les proprietes d'un bien public 
parce qu'elle peut etre offerte a tous les usagers possibles a un coat 
social marginal nu187. D'autre part, parce que les personnes ne peuvent 
retirer tous les avantages possibles de l'utilisation d'un nouveau produit 
ou d'un nouveau procede, les stimulants prives ne donnent lieu qu'a des 
investissements insuffisants en recherche et en developpement. Le sys-
teme des brevets est un moyen imparfait d'orienter les stimulants prives 
dans le sens des stimulants sociaux. 

Les hypotheses schumpeteriennes recoivent maintenant de plus en 
plus d'attention parce que bon nombre d'universitaires en sont venus 
la conclusion que l'approche du progres technologique dans l'optique 
des biens publics est trop etroite et a courte vue. Elle laisse de cote le fait 
que les transferts de technologie entrainent des depenses privees consi-
&rabies, ce qui les rapproche des biens prives avec les avantages qui s'y 
rattachent. Les barrieres exogenes et endogenes a l'entree qui existent 
dans bien des industries sont le moyen par lequel les entreprises peuvent 
s'assurer les quasi-rentes decoulant de la recherche et du developpe-
ment. Au meme moment, le progres technologique a des effets sur la 
nature des barrieres a l'entree; ainsi, a long terme, la structure du 
marche est endogene. L'etude de l'innovation dans l'optique des biens 
publics s'est concentree sur les politiques d'intervention suivantes : 
systemes de brevet et subventions de l'Etat A la recherche et au develop-
pement industriels. L'approche schumpeterienne met l'accent sur les 
barrieres a l'entree, le processus de transfert de technologie et les 
politiques qui ont des effets surs  la structure du marche, comme la 
politique relative aux coalitions. A l'heure actuelle, le debat est assez 
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flou, mais la majorite des intervenants s'entendent pour dire que la 
rentabilite sociale de la recherche et du developpement est plus grande 
que celle de bien d'autres formes d'investissements88. 

II est assez evident que les stimulants sociaux relatifs a la recherche et 
au developpement industriels sont bien differents dans une economie 
ouverte restreinte et dans une economie fermee. D'abord, it y a le 
probleme classique des fuites du processus de recherche et de develop-
pement a rinterieur eta l'exterieur de reconomie. De la l'importance du 
mode de transfert technologique dans le commerce international et, en 
particulier, l'accent mis sur le role de la multinationale comme vehicule 
des transferts de technologie. Cependant, le debat sur les politiques 
d'Etat les plus appropriees ne semble pas avoir abouti a des conclusions 
fermes quant au role de 1'Etat a regard de la recherche et du developpe-
ment dans une economie ouverte. Au Canada, le Conseil des sciences 
est un chaud partisan d'un appui actif du gouvernement a l'industrie de 
la technologie de pointe et A la recherche et au developpement purement 
canadiens89. Dans son rapport annuel pour rannee 1983, le Conseil 
economique du Canada souligne l'importance du mode de transfert de la 
technologie et la facon dont le commerce et les investissements interna-
tionaux facilitent ce transfert. A notre avis, les deux organismes ont 
raison, du moms en partie. Dans le present chapitre, nous presentons 
une autre approche de la recherche et du developpement industriels ainsi 
que du mode de transfert de technologie. 

Le principal point aborde dans ce chapitre, c'est le role de la recher-
che et du developpement industriels dans une economie ouverte. 
L'ampleur des activites fondamentales, non commerciales, de recher-
che et de developpement est un aspect important de la question : nous 
en parlons dans le chapitre 8. A ce stade-ci, contentons-nous de noter 
que les possibilites de progres technologique sont determinees en 
grande partie par les investissements mondiaux effectues dans les activi-
tes fondamentales de recherche et de developpement, activites qui sont 
presque entierement soutenues par I'Etat; les possibilites de progres 
technologique, a leur tour, constituent l'un des facteurs du processus de 
recherche et de developpement industriels qui tendent a souligner 
l'importance des facteurs economiques. 

La perspective dans laquelle la structure du marche et des echanges 
commerciaux est examinee ici reste la meme que dans le chapitre 
precedent. Ainsi, nous supposons que rintegration economique n'est 
pas complete et que la distinction entre les entreprises d'un pays et les 
entreprises a rechelle est maintenue. 

Les hypotheses de Schumpeter et les connaissances actuelles 
Un grand nombre d'etudes empiriques ont ete effectuees a partir des 
hypotheses de base de Schumpeter, et bien des hypotheses supplemen-
takes relativement aux liens de causalite ont ete formulees. Une de ces 
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hypotheses recueille une adhesion assez generale mais, pour ce qui est 
des autres, les avis sont beaucoup plus partages. De fawn generale, on 
s'accorde a dire qu'il existe une correlation positive entre la concentra-
tion et l'innovation technologique, cette correlation etant la plus forte a 
des degres de concentration moderes. Cependant, ce lien de causalite 
n'est pas a sens unique. En general, de nombreux autres facteurs ont des 
effets sur cette relation, et son deroulement semble varier enormement 
d'une industrie a l'autre. L'hypothese selon laquelle les grandes entre-
prises reussissent a effectuer des activites de recherche et de developpe-
ment de fawn plus efficiente et plus efficace a ete beaucoup plus difficile 
A verifier sur le plan empirique; les chercheurs ont abouti a des con-
clusions bien differentes les unes des autres, souvent a partir des memes 
elements d'information. II est bon de repeter que la plupart de ces etudes 
n'ont donne aucune importance particuliere aux echanges et aux inves-
tissements internationaux. La documentation sur la diffusion et les 
transferts de technologie est beaucoup moins abondante90. 

Voici une liste des conclusions generalement acceptees au sujet des 
liens entre recherche et developpement, entreprises et structure du 
mare he91. 

L'existence, dans la plupart des industries, d'importantes economies 
d'echelle inherentes au processus meme de recherche et de develop-
pement est une hypothese qui ne repose sur rien de vraiment solide. II 
y a quelques exceptions notables comme les constructions aeronauti-
ques et d'autres industries reliees a la defense. 
Si on etudie les rapports entre la taille de l'entreprise et les activites de 
recherche et de developpement, qu'il s'agisse d'intrants ou d'ex-
trants, rien ne prouve que les grandes entreprises fassent un usage 
plus intensif et plus productif des activites de recherche et de develop-
pement que les entreprises de moindre taille. Selon les donnees exis-
tantes, it semble que les entreprises de taille moyenne soient celles qui 
investissent le plus dans la recherche et le developpement et qui 
exploitent les etablissements les plus productifs a cet egard. II faut 
cependant faire une reserve majeure a regard de ces etudes : elles ne 
tiennent pas compte du taux de participation dans les activites de 
recherche et de developpement. En effet, les grandes entreprises sont 
en moyenne plus susceptibles d'avoir des installations de recherche et 
de developpement que les petites et moyennes entreprises. 
Il existe une correlation positive entre concentration et activites de 
recherche et developpement; cela signifie que ces activites augmen-
tent plus que proportionnellement jusqu'a des degres moderes de 
concentration, et qu'elles diminuent rapidement par la suite. C'est 
lorsque les possibilites de progres technologique sont elevees que le 
rapport est le plus faible. 
On explique aussi bien l'innovation par les possibilites de progres 

116 Chapitre 6 



technologique que par la pression de la demande, et les deux 
approches semblent se completer. La principale influence a court 
terme sur l'innovation industrielle semble etre, et de loin, la pression 
de la demande ou les possibilites economiques. 
La rivalite entre les entreprises est un determinant important des 
depenses industrielles en recherche et en developpement. Cet effet 
semble etre le plus marque lorsque les adversaires sont a peu pres de 
taille egale; it est beaucoup plus faible lorsque les entreprises d'une 
industrie dorm& sont de taille tits inegale. 
Les barrieres a l'entree qui prennent la forme d'economies d'echelle 
(autant statiques que dynamiques), de strategies de differenciation du 
produit et de besoins absolus en capital semblent des determinants 
importants de la recherche et du developpement, meme s'il existe peu 
de donnees pour etayer cet enonce. .11 semble que les petites entre-
prises aient plus de facilite a penetrer le marche et a reussir pendant la 
phase de lancement du cycle du produit. Au cours des phases sui-
vantes, la concurrence qui suit ('invention montre l'avantage dont 
jouissent les grandes et les moyennes entreprises dans la course 
technologique. La nature de cette concurrence est determinee en 
grande partie par les barrieres traditionnelles a l'entree. 

Ces six observations resument l'etat actuel des connaissances dans le 
domaine. Chaque hypothese a ses critiques, et on ne s'entend pas 
toujours sur la pertinence de la methodologie employee dans certaines 
de ces etudes92. 

La question de la propriete etrangere et de la recherche et du develop-
pement continue de susciter beaucoup d'interet au Canada, mais on a 
fait beaucoup moins d'etudes sur ce sujet que sur les questions 
enumerees precedemment. Selon les premieres etudes canadiennes sur 
le sujet, it n'y avait pas de difference a cet egard entre les entreprises 
sous controle &ranger et les entreprises autochtones et, s'il y en avait, 
les entreprises etrangeres effectuaient plus d'activites de recherche et de 
developpement; cette derniere constatation entrait en contradiction 
avec la position selon laquelle les filiales d'entreprises etrangeres ont 
tendance a ne pas faire de recherche et de developpement93. Les etudes 
plus recentes expriment des vues plus differenciees des rapports entre, 
d'une part, la recherche et le developpement et, d'autre part, la propriete 
etrangere94. Le probleme veritable, c'est que la question ne s'appuie sur 
aucune hypothese precise relativement a la structure du marche, au 
controle de l'entreprise et a la performance sur le plan de l'innovation. 
Pour affirmer que les filiales d'entreprises etrangeres se livrent a des 
pratiques soit inefficientes, soit nuisibles a l'interet national, it faut 
comprendre plus a fond les processus de developpement et de transfert 
de la technologie, et non se contenter d'une simple correlation entre 
depenses en recherche et developpement et propriete etrangere. 
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Bien des economistes reconnaissent que, sur le plan mondial, les 
activites de recherche et de developpement constituent un excellent 
moyen de predire la presence de societes multinationales a l'interieur 
d'une industrie mondiale. Ainsi, dans la perspective schumpeterienne, 
les societes multinationales apparaissent soit dans des industries qui 
font des progres technologiques, soit dans des industries Oa le niveau de 
concentration est modere. D'autre part, du moins pour ce qui a trait aux 
multinationales americaines, on s'entend aussi sur le fait qu'environ 
90 % des activites passees en recherche et en developpement avaient eu 
lieu aux Etats-Unis; ce phenomene confirme l'importance des econo-
mies d'echelle dans la decision de centraliser l'emplacement de ces 
activites. Au cours des dernieres annees, cependant, les multinationales 
ont de plus en plus tendance a decentraliser ces activites. II est trop tot 
pour dire si cette tendance se maintiendra (Caves, 1982, chap. 1 et 7). 

Les ouvrages traitant de la diffusion et du transfert de la technologie 
fournissent certaines conclusions generales sur le rythme d'imitation et 
le degre auquel l'entreprise innovatrice peut s'approprier la technologie 
nouvelle. De fagon generale, le processus de diffusion indique que nous 
sommes loin d'etre en presence d'un Bien public. Ainsi, l'imitation peut 
etre tres lente, et le premier arrive dans un ensemble donne d'innova-
tions, qu'il s'agisse de procedes ou de produits, peut s'accaparer une 
bonne partie des avantages. A l'interieur des marches nationaux, le 
processus de diffusion prend a la fois certaines des caracteristiques des 
biens publics et certaines des biens prives. Il semble, comme on pourrait 
s'y attendre, que l'innovation industrielle est surtout axee sur les innova-
tions difficiles a eviter, et que le rythme de diffusion est nettement retie a 
la competitivite de l'industrie95. 

Un grand nombre de facteurs environnementaux ont des effets sur la 
diffusion. Le plus important de ces facteurs, c'est la fawn dont fonc-
tionne le marche de l'information. Il est assez clair que le degre d'inte-
gration economique des regions influence beaucoup le rythme de diffu-
sion. Des etudes comparatives sur la diffusion des technologies 
nouvelles par differents pays ont ete effectuees. Celle de Globerman 
(1974) a montre que le Canada avait un rythme de diffusion interne 
particulierement lent. 

Selon le Conseil economique du Canada (1983, p. 55), la petite taille de 
l'industrie canadienne explique ce phenomene, du moins en partie. Le 
Conseil soutient que la diffusion suppose l'adoption d'une technologie a 
grande echelle; pendant la periode de l'apres-guerre, l'industrie cana-
dienne ne fonctionnait pas a une echelle adapt& a ce type de technolo-
gie. En vertu de l'hypothese generale, si l'echelle des activites exigee 
dans la technologie nouvelle est reduite, le rythme de diffusion devrait 
augmenter a l'interieur des economies ouvertes restreintes. 

La diffusion de l'innovation traduit d'une maniere generale le progres 
et l'etendue de l'usage qui se fait de la nouvelle technologie. Une partie 
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du processus se deroule au moyen de transactions a l'interieur et a 
l'exterieur du marche; les externalites de ces transactions sont 
minimes96. Tous les coots et les avantages sont incorpores de facon 
appropriee dans ces transactions. L'etude qui en est faite nous permet 
de comprendre au moins une partie du processus de diffusion de l'inno-
vation technologique. Le reste du processus se produit au moyen de la 
dissemination de l'information et de l'imitation de certains elements de 
la technologie nouvelle qui echappent au droit de propriete. L'approche 
de la technologie comme bien public a mis l'accent sur cette caracteristi-
que du processus, et les dconomistes n'ont pas encore reussi a la 
quantifier d'une facon valable (Scherer, 1980, chap. 18). Cependant, les 
echanges relatifs aux services scientifiques et de gestion jouent un role 
important. Les efforts recents du gouvernement americain pour limiter 
l'exportation de certains types d'ordinateurs nous rappellent les tenta-
tives des Britanniques qui, au xixe siècle, avaient essaye de bloquer 
l'exportation de machinerie pour maintenir leur avance dans l'industrie 
du textile (Cooper, 1975). Les migrations de la main-d'oeuvre qualifiee 
sont une autre composante importante de la diffusion. 

A l'echelle mondiale, le rythme des transferts de technologie qui 
echappent au droit de propriete est un important indicateur du dysfonc-
tionnement du marche par rapport au transfert de l'innovation tech-
nologique elide par la recherche et le developpement. 11 faut se rappeler 
que, pour une economic ouverte restreinte, le dysfonctionnement du 
marche mondial est nettement favorable aux petites economies. En 
effet, en explorant les retombees technologiques des autres pays, les 
petits pays peuvent profiter sans frais de la technologie diaboree ailleurs. 

Les transferts de technologie qui ne sont pas touches par la defaillance 
du marche sont, dans une certaine mesure, les transferts de technologie 
intra-societe, les accords de licence, les entreprises en coparticipation et 
les fusions motivees par le desk de conserver pour soi les avantages 
d'une technologie nouvelle. On a etudie assez a fond le role de l'entre-
prise multinationale comme fournisseur de transferts de technologie. 
Bon nombre d' etudes ont rdvele que le coot du transfert de l'information 
est assez substantiel. Or, it s'agit la d'une condition prealable essentielle 
au fonctionnement d'un echange des droits de propriete. 

Les accords de licence passes avec des societes independantes posent 
certains problemes. En effet, it faut tenir compte d'un certain nombre de 
facteurs : la nature complexe du produit de caractere technologique, la 
possibilite que l'une des parties, ou meme les deux, fasse preuve 
d'opportunisme et le petit nombre, enfin, d'intervenants engages dans 
un transfert de ce genre. A cause de ces facteurs, it semble qu'une 
approche interne, particulierement l'etablissement d'une filiale etran-
gere, soit un moyen efficace de proceder. On a tendance a recourir aux 
accords de licence lorsque le vendeur est aux prises avec une importante 
imperfection du marche des capitaux ou avec une barriere quelconque 
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l'entree sur le marche &ranger qui empeche l'obtention des avantages 
rattaches a un transfert interne (Teece, 1977). Mais it est difficile de tirer 
des conclusions definitives sur l'efficacite des echanges internationaux 
de technologie. Dans l'ensemble, les etudes sur la question et les faits 
donnent a penser que les moyens adoptes prouvent en general de bons 
resultats. Du point de vue de l'economie restreinte qui achete la techno-
logie, rien ne prouve que les echanges lui soient fondamentalement 
defavorables. 

Concurrence schumpeterienne et dysfonctionnement 
du marche en recherche et en developpement 

Au cours des dernieres annees, l'examen de la structure du marche et de 
l'innovation a entraine l'elaboration de modeles theoriques dans l'eco-
nomie de la concurrence schumpeterienne qui portent sur l'innovation 
au sein des entreprises oligopolistiques. Ces progres sont tres recents, 
mais ils nous donnent une image beaucoup plus nette des forces en 
presence97. De fawn generale, les predictions de ces modeles corres-
pondent aux observations. L'hypothese de base, c'est que la course a 
l'innovation est une veritable competition et que, du moths a court 
terme, les avantages de la technologie appartiennent a leur proprietaire. 
A long terme, les rentes monopolistiques que retire le seul fournisseur 
du produit ou du procede diminuent par suite de l'introduction de 
produits et de procedes nouveaux, y compris les imitations reussies. 

Un element important de la theorie, c'est l'existence de barrieres a 
l'entree, statiques ou dynamiques, dans la phase de la concurrence 
posterieure a l'innovation. Ces barrieres permettent aux gagnants de la 
course a l'innovation de proteger leur marche a moyen et a court terme, 
et de recueillir des revenus qui, en plus d'absorber les frais de develop-
pement du produit, permettent aussi d'obtenir un rendement superieur a 
la normale sur l'investissement total. Fait important a noter en marge de 
cette theorie, la concurrence technologique a tendance a recourir a des 
strategies preventives et a presenter des elements d' irreversibilite. 
Donc, si une entreprise prend la tete, it est fort possible qu'elle conserve 
sa position pendant longtemps en continuant de devancer les nouveaux 
concurrents qui pourraient faire leur entrée. Les investissements en 
recherche et en developpement creent donc des barrieres a l'entree et 
favorisent la concentration. Les etudes existantes soutiennent l'hypo-
these selon laquelle le succes dans l'innovation technologique ne peut 
que favoriser encore plus ce succes; en d'autres termes, une reussite en 
entraine une autre98. Donc, l'entreprise qui reussit aujourd'hui reussira 
probablement dans l'avenir. A cause de l'existence de barrieres a 
l'entree, it s'ecoule des deals substantiels avant que les concurrents 
puissent obtenir une partie des quasi-rentes dont profitent les premiers 
innovateurs. En raison de ce decalage, les nouveaux participants a une 
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course de type schumpeterien ont plus de chances de succes s'ils se 
dirigent vers un secteur a l'interieur duquel les entreprises déjà installees 
ne possedent pas d'avantages significatifs. 

La theorie, en plus de servir de fondement aux previsions prece-
dentes, a aussi donne lieu a un autre corollaire important. En l'absence 
de retombees technologiques entre laboratoires industriels indepen-
dants de recherche et de developpement, c'est-h-dire en !'absence 
d'effets propres aux biens publics, it est en general probable que, dans 
une economie fermee, la concurrence technologique entraine un surplus 
d'investissements en recherche et en developpement pour l'ensemble de 
l'industrie qui aurait choisi de ne pas negliger cette activite. Cette 
conclusion est assez surprenante et elle s'ecarte de l'interpretation 
generale des avantages schumpeteriens de la course a l'innovation entre 
oligopoles, laquelle donnerait lieu A une amelioration du bien-titre eco-
nomique. D'autre part, cette tendance est compensee par les effets 
possibles des retombees technologiques qui, comme c'est le cas dans la 
theorie traditionnelle, ont tendance a entrainer des investissements 
insuffisants en recherche et en developpement. 

L'economie ouverte 
Comment ces modeles s'appliquent-ils a une economie ouverte? 
D'abord, si toutes les ventes sont effectuees sur le marche des exporta-
tions, le principal avantage, pour un pays, de la course schumpeterienne 
a l'innovation n'est pas l'amelioration du rythme d'introduction de 
nouveaux produits ou de nouveaux procedes, mais plutot l'obtention 
d'une part des quasi-rentes auxquelles donne droit, en moyenne, la 
participation a la course. Certes, une economie restreinte peut, par 
l'importation, profiter de certains des avantages de !'acceleration du 
rythme d'innovation, sans participer en fait a la course. A cause des 
barrieres a !'entree et du caractere dynamique de la concurrence, les prix 
a l'importation contiennent en effet des quasi-rentes qui persistent 
meme a long terme. Le petit pays dont une des entreprises participe a la 
course obtiendra une partie de ces rentes si l'industrie a une perfor-
mance semblable a celle de la moyenne de l'industrie. Le perdant 
transare au gagnant une partie de sa richesse en payant des prix eleves 
pour les produits, un transfert inevitable mais necessaire. Enfin, puisque 
ce type de concurrence appelle des strategies preventives, le pays qui 
n'entre pas dans la course assez tot a beaucoup moins de chances de le 
faire plus tard. Ce phenomene entraine la creation d'un &art technologi-
que sur lequel ont insiste les auteurs traitant de l'approche neo-
technologique". Lorsqu'un certain nombre d'innovateurs se con-
centrent dans un meme pays, le revenu national de ce pays augmente, 
et celui-ci dispose alors d'un excedent commercial en ce qui concerne 
les produits de la technologie de pointe pour une periode de temps 
considerable. 
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Les etudes sur les &arts technologiques, y compris celles qui portent 
sur l'hypothese du cycle du produit, soutiennent que les innovations qui 
se deplacent a l'etranger avec un certain decalage donnent lieu a des 
salaires plus eleves dans le pays innovateur. Cette proposition est etayee 
par des travaux theoriques, meme si sa verification empirique n'a etc 
faite qu'indirectement. Les principales donnees qui la soutiennent vien-
nent de la theorie du cycle du produit; selon celle-ci, les Etats-Unis 
exportaient des biens a fort coefficient de technologie dans les annees 
1950 et 1960 et, pendant cette periode, la main-d'oeuvre industrielle 
americaine recevait des salaires plus eleves que la main-d'oeuvre de 
niveaux comparables dans d'autres pays (voir chap. 3). 

On n'a jamais etabli de lien formel, relativement a la recherche et au 
developpement, entre la documentation relative au commerce et celle 
portant sur l'organisation industrielle. Dans cette derniere approche, les 
estimations d'equilibre partiel de la rentabilite sociale de la recherche et 
du developpement industriels a l'interieur d'une economic term& sont 
assez elevees; elles sont souvent de l'ordre de 30 a 50 %'°°. En outre, 
dies ne comprennent meme pas les gains que la main-d'oeuvre locale 
realiserait si les activites de recherche et de developpement etaient un 
moyen de maintenir l'ecart technologique entre pays. Dans le contexte 
d'une economic ouverte, si rid& de base des modeles theoriques sur cet 
&art est juste, la rentabilite, pour la societe, de la recherche et du 
developpement qui permettraient le maintien d'un &art peut etre nette-
ment superieure aux estimations classiques. 

Dans l'optique schumpeterienne de la concurrence, l'ecart tech-
nologique est conditionne de l'interieur par le succes relatif des entre-
prises sur les marches de divers pays. Lorsque l'ecart se retrecit, les 
salaires ont tendance a s'egaliser. Cependant, ce phenomene ne diminue 
pas l'importance de Ia recherche et du developpement industriels en ce 
qui concerne le revenu national a cause de ('existence d'une course 
mondiale a l'innovation. Le pays qui ne se joint pas au mouvement en 
procedant aux investissements requis en recherche et developpement 
produira necessairement des biens a faibles composantes technologi-
ques; ceux-ci donneront lieu a des salaires moins eleves, et, partant, a un 
revenu national inferieur a long terme. Dans une economie ouverte, la 
rentabilite sociale de la recherche et du developpement prend surtout Ia 
forme d'un rendement superieur a la normale des capitaux propres. 
Cependant, elle peut aussi se traduire par des salaires plus eleves pour la 
main-d'oeuvre du pays concerne. Comment expliquer ce phenomene? 

En fait, it faut repondre a deux questions. Premierement, combien de 
temps les rentes persistent-elles dans une situation schumpeterienne de 
concurrence? Deuxiemement, est-ce que ces rentes comprennent des 
gains pour la main-d'oeuvre du pays innovateur? Ces deux questions 
sont etroitement reliees. On trouvera la reponse a la premiere question, 
du moins en ce qui a trait aux rentes qu'obtiennent les proprietaires de 
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l'entreprise, dans les ouvrages consacres A la recherche et au developpe-
ment. Comme nous l'avons fait remarquer plus tot, l'element essentiel, 
c'est l'existence de barrieres a l'entree dans la phase posterieure 
l'innovation. Les donnees relatives au rendement pour le secteur prive 
de la recherche et du developpement industriels soutiennent clairement 
cette proposition. L'hypothese selon laquelle une reussite en entraine 
une autre signifie que la reussite d'une innovation entraine une plus 
grande probabilite de succes futurs, et cette tendance renforce le main-
tien des rentes dans la concurrence schumpeterienne. Puisque les cal-
culs du rendement de la recherche et du developpement industriels pour 
le secteur prive ne tiennent pas compte de cette tendance a la per-
sistance du succes, ils le sous-estiment. Donc, pour ce qui est de la 
premiere question, les recherches existantes confirment abondamment 
l'existence de barrieres qui empechent les imitateurs d'obtenir autant de 
succes que les innovateurs originaux. 

Il est plus difficile de repondre a la deuxieme question. En effet, 
comment la main-d'oeuvre peut-elle recevoir une partie de ces quasi-
rentes? Si elle en obtient une partie, alors le rendement de la recherche 
et du developpement industriels pour un pays peut etre beaucoup plus 
eleve que ne le laissent entendre les travaux sur le sujet. 11 faut redefinir 
les quasi-rentes qu'obtient un pays en calculant d'une certaine facon le 
coat d'option de la main-d'oeuvre. A l'extreme, nous pourrions utiliser 
le taux de salaire du pays qui, tout en etant en mesure de fabriquer le 
produit, offre les plus bas salaires. La main-d'oeuvre peut obtenir une 
partie de ces rentes de deux fawns. Si le marche de la main-d'oeuvre est 
concurrentiel et la courbe d'offre de main-d'oeuvre inelastique pour 
l'entreprise innovatrice qui reussit, a mesure que la courbe de demande 
de la firme se &place vers l'exterieur, le salaire d'equilibre augmente. 
Supposons, par exemple, que la courbe d'offre de la main-d'oeuvre soit 
completement inelastique, que l'on se serve de la main-d'oeuvre en 
proportion egale avec d'autres intrants et que l'offre de ces intrants soit 
inelastique pour la firme. Un &placement vers la droite de la courbe de 
la demande monopolistique transformera une grande partie de l'aug-
mentation du revenu en salaires plus eleves. 

Un certain nombre de facteurs expliquent l'inelasticite de l'offre de 
main-d'oeuvre a court terme, y compris l'immobilite des entreprises et 
des travailleurs, et le decalage entre l'offre de main-d'oeuvre qualifiee et 
les changements que reflete la demande de l'industrie. L'hypothese du 
marche concurrentiel de la main-d'oeuvre cerne mal la realite. Dans la 
plupart des industries de type schumpeterien, les travailleurs acquierent 
sur place des competences et de l'experience qui les rendent plus 
productifs a l'interieur de l'entreprise que dans d'autres emplois. En 
meme temps, ils sont plus productifs que le nouveau travailleur qui 
pourrait se joindre a eux. La main-d'oeuvre devient alors un facteur 
quasi fixe, et on pourrait decrire la relation entre l'entreprise et ses 
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travailleurs comme une situation de monopole bilateral. En effet, les 
deux groupes ont un enorme pouvoir de negociation car le pouvoir 
monopolistique de l'entreprise est transfers en partie a ses travailleurs. 
Pour cette raison, la main-d'oeuvre obtient une fraction importante des 
revenus de la firme qui excedent les frais autres que ceux de la main-
d'oeuvre. 

Les etudes americaines sur le rapport entre la concentration indus-
trielle et les salaires corroborent en partie cette assertion. En effet, it 
existe une correlation positive entre la qualification des travailleurs et la 
concentration de l'industrie, meme si l'orientation de ce lien de causalite 
est incertaine Km. 

Une entreprise innovatrice qui reussit peut essayer d'eviter de verser 
des « rentes » a la main-d'oeuvre en changeant l'emplacement des 
activites de production.sCe genre de politique n'est, au mieux, qu'une 
solution a court terme. A moins qu'il n'y ait pas d'effet d'apprentissage 
rattache a la qualification des travailleurs de l'usine, ce qui serait le cas 
d'une production pouvant etre effectuee n'importe ou ailleurs par une 
main-d'oeuvre inexperimentee, les travailleurs auront obtenu une partie 
des rentes de l'entreprise. Plus l'entreprise hesitera a &placer la pro-
duction dans d'autres pays, plus les travailleurs du pays innovateur 
recevront une portion importante des revenus monopolistiques. 

La distribution du revenu mondial de la main-d'oeuvre varie non 
seulement en fonction de l'abondance relative des facteurs, y compris le 
capital humain, mais aussi selon la repartition des entreprises schum-
peteriennes victorieuses dans les pays qui produisent pour le marche 
mondial. Tous les grands pays industriels abriteront un jour ou l'autre 
quelques-unes de ces entreprises. Les facteurs qui expliquent leur 
succes sont decrits dans les etudes traitant de commerce et de technolo-
gie. Ces facteurs comprennent les investissements en recherche et en 
developpement industriels et le capital humain incorpore a la main-
d'oeuvre. A cause de la revolution microelectronique, il est probable que 
les industries schumpeteriennes augmenteront leur part du revenu mon-
dial. Donc, les pays qui reussissent le mieux dans ces industries auront 
un revenu superieur, tant sur le plan du capital que sur celui de la main-
d'oeuvre. 

Les gouvernements ont dons nettement interet a entraver la mobilite 
de l'entreprise. Si l'entreprise qui reussit peut &placer ses installations 
de production a l'etranger, le pays perdra une source de revenus et 
d'emploi. En meme temps, tous les gouvernements sont pousses 
favoriser l'emergence de monopoles autochtones de type schumpeterien 
au moyen de diverses politiques, y compris les subventions a la recher-
che et au developpement industriels. Cependant, la situation varie con-
siderablement selon qu'on est un grand ou un petit pays. 

Les industries innovatrices qui oeuvrent a l'interieur d'une economie 
de marche ouverte mais restreinte sont-elles desavantagees sur le plan 
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de la recherche et du developpement industriels? Si c'est le cas, s'agit-il 
vraiment d'un dysfonctionnement du marche? Le terme dysfonctionne-
ment ne convient peut-titre pas. En effet, du point de vue des entreprises 
autochtones d'une economie ouverte restreinte qui essaient de penetrer 
le marche des exportations, le dysfonctionnement ne concerne peut-titre 
pas tant le processus de recherche et de developpement lui-meme que 
l'existence de barrieres a l'entree qui accompagnent la phase de la 
concurrence posterieure a l'innovation. En moyenne, ces barrieres a 
l'entree nuisent plus aux petites entreprises qu'aux grandes. Dans la 
mesure ou les petits pays ont de petites entreprises, ils sont desavan-
tags. Dans une structure industrielle optimale, le degre de concentra-
tion est probablement assez eleve. Si les entreprises sont plus con-
centrees, elles entreprendront, en moyenne, plus de recherche et de 
developpement industriels a cause des possibilites accrues de succes 
dans la phase posterieure a l'innovation. Ainsi, de l'innovation jusqu'a la 
vente du produit fini, les industries innovatrices des petites economies 
sont relativement desavantagees par rapport a la structure industrielle. 

Un grand nombre d'etudes donnent a penser que les petits pays 
exportent un volume proportionnellement faible de biens a fort coeffi-
cient de technologie1°2. Cependant, ces donnees viennent surtout des 
annees 1960 et du debut des annees 1970. Signalons, en outre, que les 
industries de certains pays constituent des exceptions notables'°3. II est 
difficile de dank les tendances naturelles du marche a partir de l'exa-
men de la structure traditionnelle des echanges commerciaux du fait, et 
cela est bien connu, que l'existence de mesures de protection &forme 
serieusement les resultats au detriment des petits pays exportant dans 
des industries concentrees. Il pourrait donc y avoir une sorte de 
defaillance du marche. En effet, si la part du revenu mondial qui revient 
aux industries innovatrices augmentait, le desavantage des petits pays 
pourrait s'aggraver. Les etudes recentes sur le Canada ont tendance 
presenter une vue plus nuance des rapports entre exportations et 
recherche et developpement 1°4. Certaines d'entre elles etablissent 
l'existence d'une correlation positive entre les exportations et l'impor-
tance des activites de recherche et de developpement, meme si les liens 
de causalite qui sous-tendent cette proposition de m8me que ses reper-
cussions ne sont pas clairs. Des statistiques indiquent que la part des 
produits finis dans les exportations canadiennes est pass& de 8 % dans 
les annees 1960 a 30 % a la fin des annees 1970. Cette augmentation, 
notons-le, a surtout eu lieu dans le domaine de l'automobile. 

L'intervention de l'Etat dans une economic ouverte 

Dans une economie restreinte assurant une fraction de la recherche 
fondamentale et industrielle et du developpement effectues dans le 
monde, it est naturel que la plus grande partie de la technologie utilisee 
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dans un pays ait ete ere& ailleurs. Nous supposons aussi que les progres 
technologiques dont nous sommes temoins partout expliquent en grande 
partie la structure des echanges commerciaux de biens manufactures 
entre les pays, comme l'indique l'approche technologique du commerce 
presentee dans les chapitres 2 et 3. Selon que l'on considere la recherche 
et le developpement dans l'optique schumpeterienne ou qu'on y recher-
che surtout les avantages qu'ils comportent pour la societe, les outils 
d'intervention appropries dans les grands et les petits pays ne seront pas 
identiques. Meme a l' interieur d'un pays donne, les raisons d'agir sont 
differentes dans les secteurs des exportations, des importations et des 
services. 

Le point de vue des grands pays 

Dans le secteur des exportations, un pays de grande taille cherchera 
empecher ou du moins a ralentir le transfert de sa technologie a l'etran-
ger pour eviter de perdre une partie des rentes qu'il en tire. D'autre part, 
pour ce qui a trait aux importations et au transfert de technologie 
applicable aux intrants, tout pays a interet a ce que le taux de diffusion 
internationale s'eleve, particulierement si cette diffusion ne cofite rien. 
Si on aborde le marche des exportations dans une perspective schum-
peterienne, le grand pays aimerait voir ses entreprises emporter toutes 
les courses technologiques et recueillir les rentes du gagnant. II aurait 
tendance a favoriser de grosses depenses en innovation dans ces indus-
tries et profiterait de la concentration mondiale de l'industrie dans la 
mesure ou it possederait, dans l'absolu, une rente monopolistique plus 
elevee. 

Dans les grandes economies, le secteur des biens echanges sur le 
marche est generalement moins important. Pour cette raison, lorsqu'iI 
s'agit de marches internes, les mesures d'intervention proposees en 
matiere de recherche et de developpement ne sont pas les memes selon 
l'approche schumpeterienne ou selon celle des avantages que la societe 
en retire. Selon cette derniere, qui considere les resultats de la recherche 
et du developpement comme un bien public, le grand pays devrait 
accelerer la diffusion interne de la technologie, mail non sa diffusion 
externe. Dans l'optique schumpeterienne, it faudrait moderer la ten-
dance de l'industrie a faire des depenses excessives en recherche et en 
developpement tout en evitant les effets nuisibles d'une concentration 
industrielle trop grande. 

Comme le montre la controverse sur le role des transferts de technolo-
gie aux Etats-Unis, it n'est evidemment pas facile de trouver une voie 
mitoyenne entre ces directions opposees. 

Les grands pays ont interet a adopter des mesures de protection 
differentes contre les concurrents de grands et de petits pays. Ainsi, it est 
possible d'exclure du marche la plus grande partie des exportations des 
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petits pays et d'affaiblir du fait meme la viabilite de leurs entreprises 
schumpeteriennes. Donc, au moyen de mesures de protection, le grand 
pays peut eliminer une proportion importante des concurrents de ses 
entreprises. Par contre, it ne peut pas adopter la meme politique a regard 
d'autres grands pays sous peine de represailles. Ces represailles seraient 
susceptibles de lui enlever une large part du marche mondial et de reduire 
les gains eventuels provenant de ses industries schumpeteriennes. 

Pour se proteger indirectement contre les petits pays, les grands pays 
peuvent aussi favoriser des mesures axees sur les innovations congues 
pour une production a grande echelle. Meme s'il n'est pas prouve que 
des mesures aient ete consciemment orientees dans ce sens, nous 
savons qu'il est possible de le faire (Blair, 1972). Les deux types de 
politiques de protection se combinent de fagon efficace. Ainsi, it est plus 
efficace d'axer la protection contre les petits pays sur les industries ou la 
production se fait a grande echelle que sur les autres. 

Dans les deux cas, les mesures protectionnistes sont temperees par les 
preoccupations du grand pays en faveur du libre-echange et de mesures 
commerciales qui interdisent la discrimination entre les pays. Cepen-
dant , sans libre-echange mondial, les petits pays ont nettement inter& a 
se premunir contre ces mesures de protection des grands pays en con-
cluant des accords commerciaux qui leur assurent un acces a de vastes 
marches. 

Le point de vue des petits pays 

Dans un petit pays, la problematique est la meme, sauf que la situation 
internationale y a des repercussions beaucoup plus profondes. Pour ce 
qui est des mesures relatives a la technologie, cette situation a des 
consequences a peu pres inevitables. 

Un grand nombre de biens echanges sur le marche peuvent faire 
l'objet d'une concurrence de type schumpeterien. En effet, le processus 
d'imitation est lent, soit a cause de ('existence de barrieres efficaces 
l'entree, soit parce que le coat et les avantages des transferts de techno-
logie sont effectivement incorpores aux echanges au moyen d'arrange-
ments interieurs ou exterieurs au marche. 

Le principe essentiel relatif A la participation d'une economie ouverte 
restreinte aux activites d'industries schumpeteriennes se resume de la 
fagon suivante : it est socialement plus rentable de subventionner les 
industries schumpeteriennes dans une economie ouverte restreinte que 
dans une grande economie fermee. 

Cet argument est tout a fait logique. D'abord, it decoule de l'observa-
tion. Nous sommes en effet a meme de constater l'importance des 
aspects negatifs de la concurrence schumpeterienne dans les economies 
fermees et l'insignifiance de ces effets a l' egard du bien-titre economique 
national dans une economie ouverte restreinte. Le petit pays ne 
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s'inquiete pas des repercussions de ce type de concurrence sur la con-
centration industrielle mondiale. En fait, it se preoccupe plus de profiter 
des retombees technologiques que de les empecher. Ensuite, a cause de 
la petite taille des entreprises dans les petits pays, laquelle donne lieu a 
une structure industrielle mal adapt& a la concurrence schum-
peterienne, les ressources fournies a ces industries sont inferieures a ce 
qu'elles devraient etre idealement pour la societe en regime de libre-
echange. 

Il est difficile de definir l'outil d'intervention pertinent qui favoriserait 
le developpement d'une structure industrielle optimale. Les subven-
tions a la recherche et au developpement, meme si elles corrigent la 
tendance des petites entreprises a faire moms de recherche et de &ye-
loppement que les grandes, ne garantissent pas automatiquement 
qu'elles atteindront la taille voulue pour surmonter les barrieres a 
l'entree sur le marche mondial, y compris les barrieres commerciales. 
Ces subventions peuvent corriger le probleme en partie, mais les 
changements de la base des activites de recherche et de developpement 
est au moms une condition prealable necessaire a l'entree reussie de la 
firme sur le marche eta sa croissance future. Il est difficile de s'attaquer 
ce probleme de facon plus directe. Il faut examiner les autres mesures a 
meme de favoriser la croissance de l'entreprise pour qu'elle atteigne une 
taille appropriee au cours de la phase posterieure a l'innovation. 

De fawn generale, les industries de type schumpeterien sont con-
centrees et soumises a des barrieres a l'entree moderement elevees, qui 
prennent la forme d'economies d'echelle ou de differenciation du pro-
duit. Pour l'economie ouverte restreinte, le risque d'echec a l'entree sur 
le marche peut etre reduit si l'accent est mis sur les industries a produit 
differencie plutot que sur les industries a economies d'echelle. Les 
progres technologiques des entreprises de taille moyenne nous donnent 
a penser que les politiques de l'Etat devraient aussi encourager serieuse-
ment ces entreprises. Nous ne savons pas tires bien si la concurrence 
technologique sera plus forte entre les industries ou les barrieres pren-
nent la forme d'economies d'echelle. Si c'est le cas, it pourrait s'agir des 
industries oil la concurrence posterieure a l'innovation est infiuencee par 
l'existence d'economies d'echelle dynamiques internes a l'entreprise. 
Les effets de la courbe d'apprentissage sur la production et la distribu-
tion d'un nouveau bien ou sur l'utilisation d'un nouveau procede pour-
raient etre significatifs. Les entreprises d'un petit pays courent beau-
coup plus de risques en s'engageant dans une course a l'innovation. Ce 
risque peut avoir un effet dissuasif, tant sur le plan social que prive 

Les societes multinationales, etant donne leur importante presence 
dans les industries fortement concentrees et axees sur la recherche et le 
developpement, ont joue et continueront sans doute a jouer un role 
primordial dans la course a l'innovation. Les petits pays ont toujours 
interet a encourager ces entreprises a installer leur production a Pint& 
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rieur de leurs frontieres. Et c'est encore mieux si la societe amen avec 
elle ses services de recherche et de developpement. It n'est pas rentable 
de subventionner une societe multinationale dans la meme mesure 
qu'une entreprise qui appartient a des ressortissants du pays si les rentes 
schumpeteriennes vont en grande partie a des actionnaires strangers. 
Cependant, comme nous l'avons note plus tot, nous savons que la main-
d'oeuvre specialisee en recherche et en developpement regoit une partie 
importante des rentes qui en decoulent. A partir de cette constatation, 
les gouvernements seraient fondes, tant sur le plan economique que 
politique, a adopter une politique d'aide a la recherche et au developpe-
ment industriels qui profite indistinctement aux entreprises etrangeres et 
aux entreprises autochtones. 

Dans une industrie schumpeterienne, l'economie ouverte restreinte 
doit faire un choix difficile entre l'aide a de nombreuses entreprises ou 
l'aide a quelques-unes. Comme nous l'avons souligne plus tot, il est 
assez probable que le succes dans la phase posterieure a l'innovation 
s'accroisse avec la taille de l'entreprise. Puisque les ressources sont 
limitees, it peut etre nuisible pour un pays de soutenir de nombreuses 
entreprises au moyen de mesures universelles. D'autre part, en subven-
tionnant la recherche et le developpement, le gouvernement devrait 
tenir compte du fait que la diversification de l'aide a plus d'un laboratoire 
augmente les chances globales de succes. Mais il est difficile d'elaborer 
une politique qui tienne compte a la fois des phases anterieure et poste-
rieure a l'innovation. 

Voici une derniere remarque importante au sujet des rapports entre la 
course a l'innovation et la politique commerciale : le libre-echange, en 
augmentant la taille du marche mondial des biens vises par ce type de 
concurrence, entraine un accroissement des rentes qu'obtiennent les 
entreprises qui reussissent et une acceleration du rythme de l'innova-
tion. Tousles pays, et les petits pays plus encore, ont interet a reduire les 
barrieres commerciales. Des mesures de protection, en limitant l'acces 
des petits pays au marche des grands, font baisser tant la probabilite de 
succes sur un marche que la taille absolue des rentes etrangeres 
decoulant d'une innovation reussie. Cet argument vaut independam-
ment des economies d'echelle realisees dans la production. 

Pour les biens et les industries qui ne font pas partie du circuit 
schumpeterien, la politique visant la technologie industrielle sera 
naturellement axee sur l'achat de technologie. En effet, il est de l'interet 
de l'economie ouverte restreinte de profiter sans frais de l'innovation 
technologique et d'en accelerer le transfert au-dela des frontieres inter-
nationales. Lorsque ces pays achetent de la technologie, ils cherchent 
evidemment a payer le prix le moins &eve. Certes, it n'est pas facile de 
tracer une ligne de demarcation nette entre les industries de type schum-
peterien et les autres, mais certains principes d'ordre general se 
degagent quand meme. 
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Premierement, le libre-echange devrait jouer un role moteur positif 
dans le transfert de la technologie. Les petits pays retirent des avantages 
enormes de l'importation de biens d'equipement produits a retranger. 
Le libre-echange, en assurant l'acces aux marches, enleve aux grands 
pays une des motivations qui les font axer leur technologie sur la 
production a grande echelle. 

Deuxiemement, it ne faudrait pas decourager les entreprises multina-
tionales. Elles sont un moyen reconnu de transfert de technologie. Des 
mesures discriminatoires a regard des societes multinationales pour-
raient entrainer une reduction des echanges de technologie a rechelle 
mondiale. 

Troisiemement, it faudrait encourager rintegration economique en 
general. Dans la mesure ou elle diminue le coat des transferts de techno-
logie ou qu'elle accroit le rythme de ces transferts, le petit pays en 
retirera des avantages beaucoup plus considerables que le grand a cause 
des nombreuses reserves techniques qu'il trouvera chez ce dernier. Si le 
grand pays encourage les activites fondamentales et industrielles de 
recherche et de developpement en considerant les resultats de celles-ci 
comme un bien public, le petit pays profitera de ces subventions en 
fonction de son integration au marche du grand. 

Le transfert de technologie 
et la recherche et le developpement 

A rinterieur d'une politique de la technologie, it faut inevitablement 
faire des choix quant a la reparation des deniers publics forcement 
limites. Dans le contexte d'une economie ouverte restreinte, la difficulte 
des choix a effectuer se manifeste le plus clairement dans l'opposition 
entre transfert de technologie et activites locales de recherche et de 
developpement industriels. Sur le plan economique, ce phenomene fait 
ressortir l'interaction qui existe entre l'achat et la vente de technologie. 
Meme s'il peut sembler naturel de coiffer par une meme politique les 
transferts de technologie et les activites locales de recherche et de 
developpement industriels, ce jumelage peut etre trompeur car it donne 
l' impression que I'un peut se substituer a l'autre. Il serait plus approprie 
de les traiter separement. Dans ce contexte, la politique relative aux 
transferts de technologie devrait faire concurrence autant a la politique 
des transports qu'A celle qui concerne la recherche et le developpement. 

Mais l'adoption d'une politique de la technologie qui separe les deux 
phenomenes est peu probable. Pour bien des gens, l'alternative fonda-
mentale est le choix entre l'importation de technologie et la creation de 
technologie. Cette approche laisse de cote le fait qu'une economic 
ouverte restreinte est d'abord un acheteur de technologie, et non un 
vendeur, et que rinteret de la recherche et du developpement industriels 
pour elle est d'abord relic aux ventes eventuelles a l'exportation. Il n'est 
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pas vrai que ces deux activites puissent en fait se substituer l'une 
l'autre. Et it est evident que le Canada doit importer enormement de 
technologie. Quanta l'orientation generale d'une politique de la techno-
logie, Ia question a poser devrait etre la suivante : « OA la defaillance du 
marche risque-t-elle de se manifester le plus : dans le transfert de 
technologie ou dans la recherche et le developpement? » A ce sujet, it 
nous faut revoir un certain nombre de points. 

En premier lieu, les transferts de technologie et les activites de recher-
che et de developpement jouent-ils un role identique ou complementaire 
dans la creation d'un flot continu de produits ou de procedes nouveaux a 
l'interieur de l'entreprise? Dans bien des cas, les deux methodes sont 
complementaires car un nouveau produit s'elabore a partir de Ia techno-
logie existante. Ainsi, pour creer un nouveau produit dans une installa-
tion canadienne de recherche et de developpement, it faut necessaire-
ment utiliser la technologie existante comme un bien intermediaire 
permettant, dans l'ensemble, un rapport complementaire entre les 
transferts de technologie et les activites locales de recherche et de 
developpement. 

A long terme, it existe des effets externes importants entre les deux 
phenomenes. Ainsi, l'entreprise canadienne qui utilise une main-
d'oeuvre locale dans des activites de recherche et de developpement 
contribue a l'appreciation, a la reconnaissance et au transfert de techno-
logie de l'etranger. Ces effets sur la « sensibilite technologique » tou-
chent non seulement l'entreprise mais l'ensemble du marche. Le trans-
fert de technologie peut entrainer directement des activites locales de 
recherche et de developpement lorsque les personnes engagees dans ce 
transfert se rendent compte de la necessite d'effectuer des modifications 
importantes pour repondre a Ia demande du marche canadien. 

On pose parfois la question de l'interchangeabilite (ou substituabilite) 
relativement a un produit ou a un procede en particulier. Si un montant 
donne, consacre soit aux activites locales de recherche et de developpe-
ment, soit au transfert de technologie, donne lieu exactement au meme 
produit fini, la politique adopt& doit-elle favoriser la recherche et le 
developpement ou le transfert de technologie? L'hypothese d'un coat 
egal et defini a l'avance est pure imagination. En general, le coat et les 
resultats du processus de recherche et de developpement sont tres 
incertains. De plus, le caractere statique de la comparaison est con-
testable. L'investissement dans la recherche et le developpement est 
axe sur des produits et des procedes eventuels tandis que les investisse-
ments dans les transferts de technologie portent sur une technologie 
connue qui resulte d'activites anterieures de recherche et de developpe-
ment dans des pays strangers. Ici encore, cette distinction fait ressortir 
le caractere tout a fait theorique de l'hypothese de l'interchangeabilite. 
Cependant, meme si l'on accepte la comparaison telle quelle, les effets 
externes relies a la recherche et au developpement sembleraient plus 
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grands que dans le cas du transfert de technologie. En particulier, it faut 
reconnaitre la valeur de l'experience et du savoir-faire acquis par le 
personnel technique affecte a des activites locales de recherche et de 
developpement. Puisque ces avantages externes sont bien plus grands 
compte tenu que le cont est le meme par hypothese, la politique d'inter-
vention devrait favoriser la recherche et le developpement plutot que le 
transfert de technologie. 

On ne devrait pas necessairement opposer transfert de technologie et 
recherche et developpement; cependant, dans Ia mesure ou it est neces-
saire de le faire, les donnees existantes et la theorie economique donnent 
A penser que la defaillance du marche est plus grande dans le developpe-
ment d'industries de type schumpeterien a l'interieur d'une economie 
ouverte restreinte que dans le processus de transfert de technologie. 

Donc, si la politique de technologie doit choisir entre ces deux 
options, it faudra qu'elle favorise le developpement d'activites natio-
nales de recherche et de developpement. Les mesures de liberalisation 
des echanges et celles qui contribuent a !Integration economique sont, 
regard des transferts de technologie, des instruments d'intervention 
plus efficaces que toute forme de subventions, sectorielles ou gene-
ralisees, au transfert de technologie. A notre avis, c'est IA qu'il faut agir 
et pas ailleurs. Si nous n'avons pas d'objection quant aux interventions 
de nature generale qui visent a corriger le dysfonctionnement des mar-
ches internationaux de l'information, nous avons des doutes serieux 
quant a leur efficacite dans le contexte canadien. A cause de la proximite 
des Etats-Unis et de l'importance des echanges et des investissements 
entre les deux pays, le degre d'integration de ces economies est tel que le 
transfert de l'information consider& comme un bien public favorise le 
Canada. D'autre part, la defaillance du marche pour ce qui a trait au 
processus de recherche et de developpement a l'interieur des industries 
de type schumpeterien est nuisible a l'economie ouverte restreinte. La 
politique relative a la technologie devrait donc etre elaboree en fonction 
de ces facteurs. 

Conclusion 

Dans ce chapitre, nous avons traite de ('organisation industrielle 
regard du commerce de biens manufactures de la technologie de pointe 
dans une economie ouverte restreinte. Nous y avons exposé les con-
sequences que peut avoir l'application des theories dynamiques des 
marches industriels non concurrentiels de type schumpeterien. L'eco-
nomie ouverte restreinte peut retirer des gains importants de sa partici-
pation a la concurrence de type schumpeterien dans les industries axees 
sur la differenciation du produit. La politique relative a la technologie 
devrait viser a corriger Ia defaillance du marche a l'interieur du pro-
cessus local de recherche et de developpement, plutot qu'a modifier le 
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processus de transfert de technologie. Cette defaillance, dans la mesure 
ou elle existe, est nettement, a I'avantage des economies ouvertes 
restreintes. Le libre-echange augmente tant les avantages du transfert de 
technologie que la concurrence de type schumpeterien. Reste la ques-
tion la plus difficile : le choix des instruments d'intervention pour 
encourager les industries et les entreprises schumpeteriennes. 
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Chapitre 7 

La politique industrielle 
dans une economic ouverte restreinte 

Introduction 

Dans ce chapitre, nous examinons la question de la politique ou de la 
strategic industrielle. Au cours des dernieres annees, la pertinence 
d'une politique industrielle s'ajoutant aux instruments d'intervention 
déjà existants a fait l'objet de &bats animes. Nous n'en explorons pas 
toutes les facettes de fawn exhaustive106. Une bonne partie de la docu-
mentation actuelle sur le sujet ne permet pas de tirer de conclusions 
precises; elle s'appuie sur de vagues positions philosophiques et a 
souvent recours a des arguments economiques incorrects. Nous 
eprouvons quelque malaise en presence de ces travaux, en partie sans 
doute parce que nous voyons les choses dans l'optique d'un 
economiste. 

Par contre, cette documentation contient aussi beaucoup d'elements 
valables. Lorsque l'on traite de la politique economique actuelle, ii est 
parfois necessaire de recourir a des arguments qui ne sont pas fondes sur 
un grand ensemble d'etudes statistiques. Ainsi, dans le cas de la modifi-
cation actuelle de la division du travail sur le plan international, modifi-
cation acceleree par le virage technologique qu'entraInent les progres de 
la microelectronique, it est parfois necessaire d'adopter une approche 
plus imaginative et plus eclectique. Les economistes traditionnels qui 
s'en tiennent a l'approche neo-classique sont ouvertement hostiles a 
l'idee d'une politique industrielle 107. Essentiellement, celle-ci propose 
un mode d'intervention dans le systeme de marches qui ne soit fonde sur 
aucun des arguments classiques de dysfonctionnement ou de biens 
publics auxquels les economistes aiment recourir. En meme temps, on 
propose de nos jours un nombre incroyable de strategies industrielles. II 
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est meme difficile d'en faire un classement. La plupart d'entre elles 
essaient d'incorporer les caracteristiques du modele japonais jugees 
valables. Toutes exhortent les entrepreneurs, les travailleurs et les gou-
vernements a effectuer les adaptations necessaires, quelles que soient 
les consequences de ces « adaptations ». 

II est important de tenir compte des effets globaux sur l'economie de 
l'ensemble des mesures visant les industries. De plus, dans une periode 
de changements structurels importants, l'Etat doit decider quels 
changements favoriser et quels changements decourager. Certaines 
orientations sont meilleures que d'autres, et l'inaction n'est pas une 
option politique viable. En outre, en l'absence de mesures d'adaptation 
positives, les gouvernements ne peuvent qu' adopter une strategie 
protectionniste defensive, ce qui constitue la pire reaction possible. 

II est possible de classifier les divers types de politique industrielle 
selon le degre de planification centralisee. Des le depart, nous sommes 
oppose a des approches fortement centralisees pour le motif habituel 
que le systeme de marches, contrairement aux fonctionnaires, excelle 
dans la repartition des ressources. Nous estimons aussi qu'une planifica- 
tion centralisee est politiquement inacceptable pour la population cana-
dienne. Compte tenu de ces contraintes de base, it reste certaines 
questions tres importantes quant l'orientation que la politique indus-
trielle devrait prendre. 

La plus grande partie des ecrits sur la politique industrielle ont ete 
rediges dans le contexte d'une grande economie, particulierement aux 
Etats-Unis. En comparaison, la documentation sur les strategies indus- 
trielles dans une economie ouverte restreinte est nettement moins abon-
dante "3. Dans ce chapitre, nous passerons en revue certaines des 
recommandations qui decoulent de l'etude de la politique industrielle. 

Chaque pays possede un vaste ensemble de mesures relatives a la 
fiscalite, au commerce, a la reglementation et aux depenses publiques 
qui constituent une politique industrielle en ce qu'elles touchent la 
repartition micro-economique des ressources de toutes sortes de facons. 
La question ici est de savoir si ces instruments d'intervention devraient 
etre orientes dans d'autres directionsm. Un theme qui revient souvent, 
c'est le role que devrait jouer l'Etat concernant l'aide aux industries 
nouvelles et au demantelement d'industries anciennes. Se poser cette 
question, c'est aussi se demander s'il est possible de planifier des 
avantages comparatifs. Pour aborder ces questions, nous pouvons nous 
servir des approches &gages par les theories exposees dans les 
chapitres 3 a 6. 

Dans une economie ouverte restreinte, politique industrielle et politi-
que commerciale sont presque synonymes. Cependant, conformement 
a la tradition etablie dans les etudes sur le sujet, nous definissons ici la 
politique industrielle comme l'ensemble des outils d'intervention qui 
ont des effets sur la structure economique industrielle. 
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Dans ce chapitre, nous nous interessons surtout a l'economie ouverte 
restreinte qui correspond aux territoires d'un Etat national unique. La 
question du regionalisme et celle des relations federales-provinciales 
sont abordees ailleurs, de meme que dans d'autres etudes realisees pour 
la Commission royale sur l'union economique et les perspectives de 
developpement du Canada"°. Inutile de dire que ces elements sont 
extremement importants dans le contexte canadien. C'est pourquoi, 
lorsque nous parlons de politique dans ce chapitre, nous entendons la 
politique elaboree par tous les ordres de gouvernement. 

Nous traitons d'abord de certains concepts fondamentaux utilises 
dans l'examen de la politique industrielle dans une economie ouverte 
restreinte. Certaines de nos observations sont generales, mais nombre 
d'entre elles s'appliquent specifiquement a la situation canadienne. Les 
considerations relatives a l'elaboration d'une politique sont ensuite 
etudiees en fonction de ('infrastructure publique, de l'education, des 
activites fondamentales de recherche et de developpement, des indus-
tries en difficulte, du dilemme des industries de base et, enfin, des 
industries utilisant la technologie de pointe. Le cadre analytique et 
empirique de ces discussions a déjà ete Mini dans les chapitres 
precedents. 

Les economistes et la theorie de la politique economique 

Un bon point de depart, c'est la theorie de la politique economique selon 
laquelle ceux qui ont charge de la concevoir doivent d'abord &fink les 
objectifs, le processus d'elaboration, le contenu et les instruments 
d'intervention. Les quatre principaux objectifs economiques des legis-
lateurs et des gouvernements &lakes pourraient etre résumés de la 
&con suivante : 

Un taux global de croissance eleve du revenu reel moyen; 
La stabilite du revenu reel, dans le temps et entre les regions; 
Des possibilites d'emplois stables et interessants pour tous les 
citoyens; 
Une distribution du revenu conforme au consensus social sur la justice 
economique. 

D'autres elements pourraient etre ajoutes a cette liste d'objectifs, mais 
ceux-ci sont suffisants aux fins de la presente etude. 

La politique economique est grandement influencee par les prises de 
position des penseurs ou par les differentes ecoles de pensee. Ainsi, la 
theorie economique classique tend a s'interesser exclusivement au pre-
mier objectif. L'importance accord& aux marches libres et con-
currentiels decoule de l'association qui est faite entre l'efficience maxi-
mum de la repartition des ressources, quelles que soient les 
consequences sur la distribution, et la vision d'un capitalisme con- 
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currentiel ideal. La plupart des economistes qui se situent dans le 
courant principal temperent cette position au moyen d'une version de la 
macro-economique keynesienne ou d'une de ses variantes theoriques 
portant expressement sur les deuxieme et troisieme objectifs. Il est bon 
de noter que l'adoption simultande des deux theories a donne lieu a des 
contradictions considerables chez les economistes. Le probleme vient 
du fait qu'aucune des deux theories n'est en mesure d'englober l'autre 
de facon coherente. 

Cette division theorique a ete favorisee, de fawn assez accidentelle, 
par la division de la science economique entre macro-economique et 
micro-economique. En macro-economique, on se sert d'un modele 
keynesien ou monetariste en placant l'accent sur les mesures fiscales et 
monetaires. En micro-economique, c'est le modele d'equilibre neo-
classique sur la concurrence qui revient le plus souvent. Cette separa-
tion des problemes et de la theorie n'a pas vraiment pose de probleme 
jusqu'au cours des annees 1970, au moment oil le ralentissement de la 
productivite, la concurrence etrangere intense dans bien des secteurs et 
l'echec general de la politique macro-economique relativement a l'infla-
tion ont mis toute la profession economique sur la defensive. Dans 
l'ensemble, la situation reste la meme. Cela explique en partie pourquoi 
les economistes n'ont pas critique la politique industrielle aussi dure-
ment qu'ils auraient pu le faire. 

Deux facteurs expliquent la popularite recente de la politique indus-
trielle. Premierement, bien des gens ont constate que le modele neo-
classique de la repartition des ressources etait insuffisant, parce que les 
hypotheses de la concurrence parfaite et de la souplesse des prix et des 
salaires etaient tits imprecises. Par exemple, la rigidite des salaires et 
des prix entrainait, par suite d'une modification de la demande de main-
d'oeuvre, une baisse de l'emploi et non une diminution des salaires. 

Bien sill-, cette observation est au centre de I'argument keynesien en 
faveur d'une gestion de la demande globale. Cependant, elle a aussi des 
repercussions profondes sur la conception de la repartition des res-
sources en micro-economique. Par exemple, cela signifie que l'adapta-
tion peut etre un processus tres lent. Dans ce systeme, l'efficience 
economique devient secondaire par rapport au cotit a court terme relatif 
aux ressources deplacees et inutilisees. De plus, la structure de l'adapta-
tion globale depend enormement des effets keynesiens relatifs d'un 
secteur a l'autre. Il est alors possible de justifier la politique industrielle 
comme un prolongement de I'approche macro-economique keynesienne 
en micro-economique. A I'heure actuelle, aucune theorie coherente 
n'englobe tous ces facteurs, mais les grandes lignes d'une telle theorie 
semblent assez claires. 

Ensuite, en macro-economique, l'echec des mesures inspirees des 
modeles keynesiens et monetaristes a donne lieu a beaucoup de scep-
ticisme a regard de la theorie economique. Une partie de ce scepticisme 
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est aliment& par la theorie micro-economique fondamentale des mar-
ches et une autre par les interventions elles-memes. L'echec de ces 
interventions de port& macro-economique en a pousse certains, qui 
croyaient que les pretendus echecs de la macro-economie n'etaient peut-
etre pas le veritable probleme, a rechercher des solutions de rechange. 
L'augmentation du chomage apres chaque cycle economique, ce qui 
montrait une resistance accrue aux pressions de la demande globale, 
indiquait que quelque chose n'allait pas bien. Cette insatisfaction gene-
rale a regard de la politique macro-economique en a amene d'autres a 
elaborer des solutions dans le domaine micro-economique. Leur recher-
che a donne naissance au concept de politique industrielle. 

Les idees ne sont probablement pas aussi tranchees ni aussi eloignees 
les unes des autres. En effet, bien des economistes croient encore que 
leurs theories fondamentales sont plus ou moins correctes. D'autres 
estiment qu'il existe des theories plus approprides mais qu'elles n'ont 
pas encore ete assimilees par l'ensemble de la profession. D'autres 
encore concluent simplement que nous sommes en presence d'une sorte 
de schizophrenie intellectuelle. 

Etant donne l'influence qu'ils exercent sur la politique economique a 
Ottawa et a Washington de meme que la oil des bureaucrates et des 
economistes de l'exterieur participent a l'elaboration de mesures, it est 
essentiel de bien connaltre les modeles actuellement en usage. L'echec 
apparent des solutions orthodoxes a cree un vide theorique qui sera 
comble d'une fagon ou de l'autre, et le contenu des politiques variera 
enormement, selon que les options interventionnistes ou non interven-
tionnistes l'emporteront. A l'heure actuelle, la conjoncture politique 
semble le facteur dominant dans la solution d'un probleme economique 
quelconque parce qu'il n'existe aucune theorie economique suffisam-
ment credible pour justifier les arguments a caractere technique des 
specialistes. La ligne de demarcation nette qui, dans le domaine macro-
economique, oppose les partisans de la theorie de I'offre aux mon& 
taristes et aux keynesiens sur la question du deficit, se retrouve aussi 
dans le domaine de la politique industrielle. S 'il est possible de 
s'entendre sur les objectifs, it n'en va pas de merne au sujet de la marche 
a suivre. 

A notre avis, l'approche decrite dans les chapitres precedents consti-
tue le modelle approprie sur lequel la politique micro-economique pour-
rait s'appuyer. Cela signifie, en particulier, qu'il faut accorder une atten-
tion speciale a la modification de la marge entre transactions interieures 
et exterieures au marche, et qu'il faut mieux tenir compte de la con-
currence imparfaite et de la dynamique industrielle. Cependant, on dolt 
aussi reconnaitre que les echecs keynesiens attribuables a la rigidite des 
marches de la main-d'oeuvre constituent une caracteristique importante 
de l'economie canadienne. En effet, aucun autre pays de l'Organisation 
de cooperation et de developpement economiques ne presente un dos- 
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sier aussi noir pour ce qui a trait aux conflits de travail, et notre taux 
d' inflation est encore plus eleve que celui de la plupart des autres pays de 
l'Organisation. Meme si aucune theorie globale n'explique encore cette 
rigidite, it faut reconnaitre son existence. Dans la pratique, nous devons 
admettre qu'une baisse de la demande dans une industrie dorm& est 
susceptible d'avoir des effets negatifs importants sur l'emploi a court et 
a moyen terme de meme que des effets relativement moins importants 
sur les salaires reels et nominaux dans l'industrie. 

Cette position eclectique sur le modele theorique approprie exige un 
dosage difficile entre croissance du revenu reel, et stabilite du revenu et 
de l'emploi. Ces objectifs sont en grande partie contradictoires. Dans 
une economie ouverte restreinte, on invoque souvent le probleme des 
risques sociaux pour justifier I'ouverture des marches interieurs aux 
echanges commerciaux internationaux. 

Dans un petit pays comme le Canada, les chocs exterieurs sont 
souvent plus puissants que les chocs interieurs et creent une instabilite 
plus grande dans l'economie nationale. Les chocs exterieurs les plus 
importants sont les changements qui surviennent dans les conditions de 
l'echange et dans la demande mondiale d'exportations en provenance 
des petits pays, les progres technologiques, la decouverte de ressources 
et les troubles politiques ayant des repercussions economiques. Un des 
roles essentiels de la politique economique consiste a gerer les risques 
que ces chocs font courir a l'economiel 1 ' Cet enonce est necessaire-
ment simplifie parce qu'il fait abstraction de la possibilite du recours aux 
marches mondiaux de capitaux, lesquels offrent d'importants moyens de 
reduction du risque, aux proprietaires, notamment, de capital en nature. 
D'autre part, il n'existe pas de marche qui permettrait la diversification 
du risque pour certains facteurs de production, entre autres immobiles. 
Les proprietaires de ressources, particulierement la main-d'oeuvre, 
doivent assumer les risques des chocs exterieurs. Puisque certains de 
ces chocs sont importants et qu'ils touchent l'economie dans son 
ensemble, il n'est pas possible pour l'Etat et les facteurs de production 
propres au pays de diversifier ce risque. La hausse des prix du petrole 
dans les annees 1970 en est un exemple classique. L'Etat peut tenter de 
repartir egalement les effets de ces chocs au moyen de mesures fiscales, 
de depenses et d'une politique sur les transferts. 

En matiere de politique industrielle, le probleme de la protection de la 
societe contre les risques nous amene directement a l'opposition entre 
libre-echange et protectionnisme. On peut soutenir que le libre-echange 
accroit les risques sociaux resultant des chocs economiques, et que les 
mesures de protection peuvent en reduire l'intensite. Le libre-echange, 
en augmentant la part du produit national brut consacree au commerce, 
accroit l'ampleur des chocs exterieurs. Les cycles commerciaux inter-
nationaux sont probablement ceux qui inquietent le plus les gens. En 
augmentant la proportion de l'activite economique canadienne consa- 
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cite au commerce, on lie necessairement le Canada aux cycles commer-
ciaux mondiaux. L'essentiel, cependant, c'est de savoir si les cycles 
commerciaux nationaux sont moderes ou exageres par les cycles 
commerciaux internationaux. Ainsi, en se langant sur les marches mon-
diaux, une economie nationale instable pourrait en fait se stabiliser. A 
mesure que l'integration economique progresse, l'importance du mar-
che permet une diversification de l'activite economique qui, a son tour, 
donne lieu a une stabilisation des niveaux moyens de la demande. Dans 
la mesure ou les economies d'echelle jouent un role important dans les 
petites economies, cet effet de stabilisation peut reussir de fawn assez 
significative a maintenir la productivite. Donc, l'opposition entre crois-
sance et stabilite du revenu reel n'est peut-titre pas aussi grande qu'on le 
croit generalement. 

Interactions entre le secteur public et le secteur prive 
— planification generale et sectorielle 

Une bonne partie du debat sur la politique industrielle tourne autour de 
la question de l' intervention possible de l'Etat dans des decisions tradi-
tionnellement reservees au secteur prive, comme la fermeture d'usines 
et l'affectation de capitaux a l'investissement par les institutions finan-
cieres. Ceux qui proponent ce genre d'intervention s'inspirent souvent 
de l'exemple du ministere japonais du Commerce international et de 
l'Industrie (Johnston, 1982). Cette approche est fond& sur l'hypothese 
selon laquelle les marches prives de capitaux ne repartissent pas correc-
tement les sommes a investir. Une gestion centralisee offre les avantages 
d'une coordination plus directe des ressources, sans qu'il y ait besoin de 
recourir au systeme imparfait et peut-titre inefficace qui preside aux 
decisions non coordonnees des institutions financieres et des marches 
de capitaux. Est-ce que, dans un domaine fondamental comme l'affecta-
tion des investissements, les marches decentralises sont preferables a un 
dispositif administratif de repartition? Cette question est au coeur meme 
des differences ideologiques et philosophiques qui opposent les gens, de 
quelque allegeance politique qu'ils soient. 11 n'existe pas de fagon objec-
tive de resoudre cette question. 

Aux Etats-Unis, l'opinion majoritaire est probablement que les meca-
nismes du marche sont nettement superieurs aux decisions administra-
tives. Cette position repose en partie sur la croyance a la vertu particu-
Here des decisions non politiques. Les tenants du marche libre sont 
probablement majoritaires aussi au Canada, mail les opposants y sont 
aussi proportionnellement plus nombreux. En Europe et au Japon, 
l'ecole neo-classique en faveur du libre marche n'a pas autant d'empri se. 
Ce phenomene est partiellement attribuable A la longue tradition d'inter-
ventionnisme dans ces pays; au Canada et aux Etats-Unis, le controle 
economique centralise n'a ete pratique a grande echelle qu'au cours de 
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la Seconde Guerre mondiale. Quelle que soit la position des econo-
mistes, les entrepreneurs, les travailleurs et les dirigeants politiques ont 
a cet egard des idees bien arretees et commandoes par une longue 
tradition. 

Nous n'aborderons dans cette etude que les interventions courantes 
de l'Etat. D'importantes interventions directes, qu'il s'agisse de l'affec-
tation du capital industriel par les banques et les institutions financieres 
ou d'interventions formelles dans la gestion des entreprises privees sont 
improbables et impraticables chez nous; c'est pourquoi ii n'en sera pas 
question dans notre etude. Cependant, meme si l'intervention etatique 
n'est pas aussi directe, il est evident que les gouvernements influencent 
de fawn notable l'affectation des investissements et les decisions des 
entreprises. Ainsi, les politiques relatives A la concurrence, A la fiscalite, 
aux subventions, aux marches publics et aux echanges commerciaux ont 
des effets sur les activites du secteur prive. Prises dans leur ensemble, 
ces interventions constituent la politique industrielle. 

Dans quelle mesure ces politiques pourraient-elles avoir un caractere 
sectoriel? Nombreux sont ceux qui croient que les interventions sec-
torielles sont a la fois impraticables et nuisibles; ils estiment que la 
politique industrielle devrait s'en tenir a une approche generale et neu-
tre. Selon cette approche, il est bon de stimuler l'investissement, mais 
non de le faire dans un secteur donne ou pour une entreprise particuliere 
de ce secteur. 

Les arguments des opposants aux interventions sectorielles semblent 
assez solides112. D'abord, si l'on veut identifier les entreprises et les 
secteurs gagnants et perdants d'une fawn convenable, il faut disposer 
d'un cadre d'analyse coilt-avantages assez elabore et d'un ensemble de 
criteres appropries pour fonder les calculs sur le emit et les avantages. 
Or, il est douteux que l'un ou l'autre soit realisable 113. Ensuite, les 
repercussions politiques du choix des gagnants et des perdants sont 
importantes et largement negatives. Le public estimerait que les 
dirigeants politiques favorisent certains groupes, ce qui compromettrait 
l'integrite de l'ensemble du processus d'intervention du secteur public 
et pousserait les entreprises et les groupes d'industries a se livrer a un 
gaspillage inutile pour obtenir les rentes convoitees. Enfin, en con-
tournant ainsi les lois du marche, on reduirait la propension des entre-
preneurs a courir des risques pour realiser des gains, ce qui entrainerait 
une baisse d'efficience dans la gestion et dans l'ensemble du processus 
de repartition guide par le marche. 

Meme si ces observations contiennent une part de verite, toute cette 
question des interventions sectorielles semble avoir attire beaucoup plus 
d'attention qu'elle ne le merite. En fait, elles ont constamment lieu. II 
suffit de lire un peu sur l'histoire de la politique industrielle canadienne 
pour se rendre compte que ces interventions sectorielles et ponctuelles 
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sont courantes114. Les societes de la Couronne constituent un exemple 
frappant de politique industrielle tres specialisee. 

Il existe de bonnes raisons qui justifient ce type d'intervention. 
D'abord, nous croyons qu'il est relativement facile d'identifier les ga- 
gnants et les perdants en ce qui a trait a leur repartition sectorielle. Ainsi, 
la plupart des economistes reconnaissent que les industries perdantes au 
Canada sont les industries de la chaussure, du vetement, de la bon-
neterie de meme que certaines parties des industries textiles, toutes 
predominance de main-d'oeuvre. Cette description est confirm& par les 
statistiques sur le commerce. Il est plus difficile d'identifier les gagnants 
eventuels. Il y a generalement peu de desaccords quant aux industries 
gagnantes a l'echelle mondiale, mais it s'agit de savoir si le Canada peut 
occuper une place a l'interieur de ces industries. 

Dans une economie ouverte restreinte, bien des objectifs de la politi-
que industrielle, comme la creation d'emplois dans les regions ou 
l'obtention d'une partie d'un marche en particulier, exigent des interven- 
tions ponctuelles visant des entreprises en particulier. A l'interieur des 
interventions municipales et provinciales, cette pratique est accept& 
depuis longtemps parce que certaines societes sont tellement grandes, 
relativement a la taille de l'economie locale ou provinciale, que la 
mesure doit necessairement porter sur des entreprises en particulier. 
Cette observation est aussi valable au niveau national a l'interieur d'un 
certain nombre d'industrie ou les economies d'echelle exigent que l'on 
choisisse des entreprises en particulier pour permettre un usage efficient 
des ressources financieres limitees du gouvernement. Cette approche 
suppose une collaboration etroite entre l'Etat et les entreprises, tant 
nationales que multinationales. Cependant, des interventions 
ponctuelles visant des entreprises en particulier entrainent inevitable-
ment tine politisation de ('ensemble de la politique industrielle. De plus, 
les entreprises choisies ne sont pas necessairement les plus efficientes, 
bien que des recherches prealables serieuses puissent aider a resoudre 
ce probleme. 

Dans une economie de la taille de celle du Canada, si diversifiee sur le 
plan regional et &al& sur de si grandes distances, la politique indus- 
trielle comprend necessairement un grand nombre d'interventions sec-
torielles et ponctuelles. Cette situation est inevitable, compte tenu de la 
taille relative des entreprises modernes par rapport au marche canadien. 
Dans bien des cas, une politique industrielle universelle serait injustifia-
ble sur le plan financier et entrainerait la creation de structures 
bureaucratiques inefficientes. Imaginons que l'on essaie d'encourager 
l'industrie aerospatiale canadienne en offrant des subventions a tous 
ceux qui en font la demande. Etant donne l'importance des economies 
d'echelle dans cette industrie, les subventions devraient etre supe-
rieures a un seuil minimal pour chaque entreprise. Si plus d'une entre- 
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prise se prevalait de l'offre, les coins financiers de l'operation pourraient 
etre enormes. Dans une economie aussi importante que celle des Etats-
Unis, it n'est peut-titre pas necessaire d'orienter la politique industrielle 
vers des entreprises en particulier. Par contre, au Canada, a cause de la 
taille de l'economie et de la nature de la structure du marche, nous 
n'avons pas vraiment le choix. 

Cela ne veut pas dire qu'il faille toujours laisser de cote les interven-
tions a caractere general. Par exemple, des abattements fiscaux ou des 
programmes de subventions universels seraient probablement la 
methode la plus efficace de favoriser le remplacement de certains modes 
d'utilisation de l'energie dans toutes les industries. Les modeles econo-
miques neo-classiques favorisent nettement ce type d'action parce qu'il 
s'insere naturellement dans la conception neo-classique de la con-
currence, une conception selon laquelle on ne distingue pas l'entreprise 
de l'industrie a laquelle elle appartient. Dans les industries con-
currentielles, on peut presque toujours utiliser des mesures universelles 
pour atteindre les objectifs recherches. Cependant, comme nous le 
faisons ressortir dans les chapitres 6 et 7, it est peu probable qu'un bon 
nombre des industries qui echangent des biens sur le marche conservent 
leur structure concurrentielle. 

Libre-echange et protectionnisme 
Les alternatives fondamentales qui doivent guider la conception d'une 
politique industrielle sont surement les suivantes : libre-echange ou 
protectionnisme, continentalisme ou nationalisme. A cause des negocia-
lions successives du GATT, les echanges commerciaux sont beaucoup 
plus libres qu'a la fin de la Seconde Guerre mondiale. Le Canada, en 
particulier, dont les barrieres tarifaires contre les biens manufactures 
etaient traditionnellement assez elevees, a ouvert son marche de fawn 
substantielle et a fait des progres notables pour se gagner l'acces aux 
marches mondiaux. Au cours des dernieres annees, on s'est inquiete au 
sujet de la montee d'un nouveau protectionnisme. Le phenomene com-
prend tant les pratiques selectives de substitution des importations, 
comme le contingentement, les droits de dumping et d'autres formes de 
protection conditionnelle que le recours croissant a des subventions a 
l'exportationns. Au Canada, l'approche multilaterale de la reduction 
des banieres commerciales est remplacee par une approche bilaterale 
avec les Etats-Unis. La plupart des Canadiens reconnaissent mainte-
nant qu'il est important que l'industrie canadienne ait acces aux grands 
marches americains; cependant, nombre d'entre eux hesiteraient a 
accepter le libre-echange bilateral parce qu'ils croient que le secteur de 
la fabrication souffrirait d'un tel arrangement116. 

Les discussions sur la politique commerciale s'egarent parfois parce 
que le terme libre-echange, tel qu'utilise en economic classique, n'est 
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pas approprie. Dans les ouvrages classiques, le libre-echange portait sur 
des echanges commerciaux entre pays oti la structure naturelle du 
marche etait la concurrence parfaite dans toutes les industries et oti le 
seul role du gouvernement consistait a eriger des barrieres tarifaires 
contre les importations. Cette conception des echanges commerciaux et 
de la politique commerciale ne correspond pas a la situation actuelle, 
meme si certains des arguments classiques en faveur du libre-echange 
restent valables, comme nous l'avons mentionne au chapitre 5. II serait 
peut-titre bon de remplacer le terme libre-echange par une expression 
comme echanges equitables. Quoi qu'il en soit, la defense du libre-
echange qui se fonde sur la concurrence parfaite est sans rapport avec la 
question. 

Un grand nombre de recherches demontrent que les barrieres 
commerciales sont extremement couteuses pour l'economie cana-
dienne. Le coot principal, c'est la promotion d'une structure manufac-
turiere inefficiente. Cela reste vrai, quelle que soit la politique du gou-
vernement et quel que soit l'etat de la concurrence, parfaite ou 
imparfaite, sur les marches. Comme nous le soulignons dans les cha-
pitres 6 et 7, a cause de l'existence d'industries mondiales oligopolisti-
ques, une economie ouverte restreinte comme celle du Canada a grand 
besoin d'avoir acces a des marches libres. 

L'engagement en faveur d'une liberalisation des echanges devrait etre 
une caracteristique fondamentale de la politique industrielle cana-
dienne; cet engagement devrait englober la libre circulation des inves-
tissements . La reduction des barrieres commerciales devrait faire 
tomber la plus grande partie des aspects negatifs de l'investissement 
&ranger. Puisque l'investissement direct &ranger est une composante 
importante des activites d'exportation des entreprises canadiennes, le 
Canada devrait hesiter enormement avant de s'engager dans des 
mesures discriminatoires a regard de l'investissement &ranger de 
nature a provoquer des represailles. Puisque la tendance vers une libe-
ralisation des echanges a l'echelle mondiale semble s'etre ralentie, le 
passage au libre-echange bilateral avec les Etats-Unis semble le meilleur 
choix dans les circonstances. L'etablissement d'une zone de libre-
echange avec les Etats-Unis, qui engloberait la plus grande partie des 
biens manufactures et des matieres premieres, devrait constituer un 
objectif a plus long terme. En meme temps, it ne faut pas perdre de vue 
l'importance grandissante des echanges avec les pays de l'Extreme-
Orient, y compris le Japon, la Chine et les nouveaux pays industriels.11  
existe dans ces pays un immense marche pour les matieres premieres et 
les biens manufactures du Canada, et it ne fait que commencer a s'ouvrir. 
Les mesures de protection rigoureuses que nous maintenons contre les 
importations de ces pays ne sont pas de nature a favoriser nos interets a 
long terme. La politique commerciale devrait voir immediatement a ce 
qu'un traitement plus impartial leur soit accorde. 
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L'evolution de l'economie favorise nettement les echanges avec les 
pays de la region du Pacifique, par opposition aux echanges avec 
l'Europe. Il est temps de reconnaitre officiellement ce phenomene. Il 
faudrait poursuivre les efforts economiques et diplomatiques bilateraux 
pour accroitre les echanges commerciaux entre le Canada et ces pays. 

Un autre aspect de la politique commerciale canadienne qui merite 
notre attention, c'est le projet d'adoption de mesures de contingente-
ment semblables a celles qui existent ailleurs, et qui seraient un moyen 
legitime de se proteger contre des importations « deloyales » (Lazar, 
1981). Nous sommes sew d'une chose : les Canadiens ont nettement 
interet a eviter les mesures de contingentement que pourraient prendre 
les Etats-Unis. En 1983, les producteurs americains ont echoue dans 
leur tentative de faire appliquer des mesures de retorsion contre le 
Canada au sujet de la vente de bois d'oeuvre dans le nord-ouest des 
Etats-Unis et au sujet de la vente de wagons pour le metro de New York. 
Le denouement a ete heureux, mais nous avons alors pu constater 
combien les exportateurs canadiens sont sans defense devant les lois 
americaines protectionnistes. Cependant, les evenements recents dans 
le domaine de l'acier, par exemple, revelent que l'industrie canadienne 
peut etre menacee meme si elle n'est pas la cible principale des mesures 
americaines de protection. 

Si le Canada a beaucoup a perdre de ce genre de protection, it est 
douteux qu'il puisse retirer des gains d'une politique similaire. Les gains 
qu'il realiserait seraient veritablement axes sur le tres court terme. 
L'interet principal du contingentement ne reside pas dans le redresse-
ment des torts de la pretendue concurrence deloyale, mais dans la 
menace qu'elle contient. Cette menace touche l'ensemble des expor-
tateurs et des gouvernements et modifie leur comportement en conse-
quence. La menace que constituent les mesures americaines de protec-
tion a regard des exportateurs canadiens est tres grande. Cependant, 
pour bien des entreprises qui exportent au Canada, l'imposition de 
mesures canadiennes de retorsion serait peu inquietante, compte tenu 
du fait que le Canada ne represente qu'une petite portion de leur marche 
total. De plus, it est illogique de s'imaginer que des mesures de protec-
tion ponctuelles adoptees au Canada protegeraient autant les produc-
teurs canadiens que le feraient les mesures de replique compensatoires 
decretees par les Etats-Unis pour proteger leurs propres producteurs. 
Dans la recherche d'un accord realisable de Libre-echange entre le 
Canada et les Etats-Unis, it est essentiel que l'on comprenne les effets 
possiblement dangereux du contingentement"'. 

Dans le cadre d'une politique industrielle axee sur les exportations, it 
est bon de toujours tenir compte des possibilites de represailles de la part 
des autres pays. Ainsi, les subventions a ('exportation au moyen de 
diverses methodes, y compris des conditions de financement favorables, 
attireront necessairement l'attention. II est possible de proceder autre- 
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ment pour favoriser les exportations. 11 faut reconnaitre que, &ant donne 
la concurrence sur le plan de la technologie que se livrent les pays 
industrialises, les subventions existeront dans un grand nombre d'indus-
tries. De plus, it peut etre difficile de deceler l'existence de subventions, 
tout comme celle d'autres barrieres non tarifaires. Ainsi, la politique 
d'achat des gouvernements et des societes peut subventionner, directe-
ment ou indirectement, une industrie autochtone. 

Cette subvention est particulierement difficile a mesurer. En effet, it 
est presque impossible d'identifier comme une veritable subvention le 
soutien general accorde a la recherche et au developpement qui prend la 
forme d'une politique des marches publics et d'interactions entre orga-
nismes publics et prives de recherche. Donc, une des donnees fonda-
mentales des echanges commerciaux futurs, c'est que la concurrence 
schumpeterienne dans les industries a technologie de pointe sera forte-
ment influencee par la participation des gouvernements. A cause de 
l'importance des subventions des gouvernements, le Canada devrait 
faire pression a l'interieur du GATT afin que l'on definisse plus claire-
ment les regles qui regissent les subventions et pour que l'on s'entende 
sur un niveau maximum de subventions. Un danger tres reel, c'est 
qu'une course mondiale effrenee aux subventions puisse finalement 
declencher un retour generalise a 1 'imposition de tarifs et de con-
tingents; cette situation aurait des effets negatifs sur tous les pays. 
Malheureusement, it semble que ce soit la direction empruntee actuelle-
ment par l'economie mondiale 118 . 

En résumé, la politique industrielle canadienne devrait continuer a 
s'inspirer du principe general en faveur du libre-echange des biens et des 
services entre les frontieres. Soit dit en passant, cela comprend les flux 
de biens et de services entre les provinces. Pour que l'industrie cana-
dienne reste concurrentielle, it est essentiel qu'elle ait acces a un grand 
marche, c'est-A-dire le marche americain ou le marche mondial. A cause 
de l'accroissement du protectionnisme, la demarche la plus raisonnable 
consiste a s'assurer l'acces au marche nord-americain. 

Les options strategiques d'une politique industrielle 

Au-dela de ce principe de l'acces aux marches mondiaux, nous pouvons 
definir au moins trois approches differentes dont pourrait s'inspirer la 
politique industrielle dans une economie ouverte restreinte. Nous les 
definissons ici comme l'approche defensive, l'approche en parallele et 
l'approche differenciee. Chacune s'inscrit dans le contexte d'une orien-
tation strategique particuliere a regard des principaux partenaires 
commerciaux. Nous supposons que chaque partenaire commercial a 
adopte une serie de mesures qui ont des effets significatifs sur sa propre 
structure industrielle. Nous reconnaissons qu'un petit pays est peu 
susceptible d'influer sur la politique generale d'un grand. Les trois 
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approches resument, pour l'essentiel, les possibilites qui s'offrent lors 
de l'elaboration d'une politique industrielle. 

L'approche defensive s'inspire de la position selon laquelle le principal 
objectif de la politique industrielle dans une economie ouverte restreinte 
est de reagir aux politiques industrielles des grands pays de facon 
neutraliser leurs effets nuisibles et, en meme temps, a exploiter les 
avantages que le petit pays peut posseder"9. Il s'agit ainsi d'une 
approche contraire A la cooperation, a l'interieur de laquelle le petit pays 
reagit par des mesures defensives au lieu de prendre l'initiative strategi-
que au moyen de mesures offensives. Cet aspect de non-cooperation 
reflete un pessimisme quant a la possibilite de modifier la politique 
industrielle des grands pays. En particulier, on estime impossible la 
conclusion d'accords speciaux bilateraux; par exemple, la clause de la 
nation la plus favorisee du GATT va nettement dans ce sens. L'approche 
defensive traduit le &sir d'eviter les risques d'actions strategiques a 
caractere offensif qui pourraient donner lieu a des represailles tres 
cotiteuses de la part d'un ou de plusieurs grands pays. 

L'approche defensive, tout en etant assez conservatrice, peut servir 
fonder une politique industrielle du type donnant donnant. Ainsi, si tous 
les pays subventionnent activement leurs exportations et protegent 
considerablement certaines industries des, les petits pays peuvent en 
faire autant en se disant que c'est la meilleure voie a suivre dans un 
monde ob. les Etats ne font que reagir, sans cooperer. 

L'approche en parallele s'explique par l'importance particuliere d'un 
grand pays pour ,le bien-titre economique d'un petit. Au Canada, 
l'importance des Etats-Unis ne fait pas de doute. L'approche en paral-
lele entraine l'adoption d'une serie de mesures dont la forme et le 
contenu correspondent le plus possible a celle du grand partenaire 
commercial. Cette approche est d'essence cooperative, mais elle fonc-
tionne aussi en reaction; en effet, c'est la politique industrielle du grand 
pays qui dicte l'approche du petit pays. On essaie donc de realiser le plus 
de benefices possible au moyen d'une cooperation economique 
formelle. Par exemple, cela signifie que, si les Etats-Unis adoptaient une 
politique industrielle tres interventionniste, le Canada ferait de meme, 
tout en etant sur d'assurer une certaine coordination avec ce pays sur 
des elements de la politique qui pourraient etre menaces par la con-
currence ou qui pourraient donner lieu a des gains reciproques tres nets. 
Donc, si les Etats-Unis intervenaient officiellement dans certaines 
industries, le gouvernement canadien devrait intervenir lui aussi, afin 
d'assurer la coherence de la politique globale. De la meme facon, si les 
Etats-Unis adoptaient une politique industrielle favorisant le marche 
libre, le gouvernement canadien devrait agir de la meme fawn. 

Le petit pays profite de cette politique de deux fawns. Premierement, 
it se sert de la politique industrielle comme d'un outil de negociation lui 
permettant de conserver un acces au marche du grand pays. La politique 
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industrielle devient alors une composante de la politique commerciale. 
Deuxiemement, la politique du grand pays sert d'egide au petit pays, ce 
qui est particulierement utile dans des situations de conflits economi-
ques avec des pays tiers. Par exemple, si les Etats-Unis faisaient pres-
sion sur le Japon pour avoir acces aux marches des produits de la 
technologie de pointe, ils pourraient souhaiter s'allier a des entreprises 
canadiennes s'ils consideraient que le Canada est un allie naturel dans 
leur offensive economique globale. Afin de favoriser cette perception, la 
politique industrielle canadienne est concue de fawn a reduire les con-
flits politiques et a maximiser l'integration economique entre le Canada 
et les Etats-Unis. 

Une telle politique presente un certain nombre de problemes. Un des 
plus graves, c'est qu'elle reduit considerablement l'independance politi-
que du petit pays. Sur le plan economique, elle met l'accent sur les 
profits d'une cooperation poussee et formelle sans tenir compte du coat 
economique d'une telle approche. Il y a coat si, par exemple, le grand 
pays adopte une politique qui impose des coats eventuels ou reels au 
petit pays. Dans le contexte du Canada et des Etats-Unis, ce genre de 
conflit pourrait surgir si les mesures industrielles unilaterales ameri-
caines empechaient deliberement l'acces des entreprises canadiennes 
au marche americain ou donnaient lieu a une concurrence entre le 
Canada et les Etats-Unis sur les marches de pays tiers. Une telle attitude 
pourrait entrainer une diminution considerable des avantages qui 
decoulent de cette approche. De plus, la politique industrielle ameri-
caine ne serait pas necessairement adapt& aux problemes structurels 
particuliers de l'economie canadienne. 

La recherche unilaterale de l'harmonisation pourrait donner lieu a des 
interventions qui, parfois, ne seraient pas approprides. La dereglemen-
tation en est un bon exemple. Ainsi, la dereglementation peut fonction-
ner sur le grand marche interieur americain parce que les conditions 
prealables a la concurrence y existent deja; par contre, le marche inte-
rieur canadien n'est peut-titre pas suffisamment grand pour soutenir une 
structure de marche concurrentielle. Si le Canada devait proceder a une 
dereglementation pour ajuster sa politique a celle des Etats-Unis, des 
problemes pourraient surgir sur le marche canadien. Dans cette 
approche en parallele, it faut donc tenir compte des consequences 
negatives imprevues des politiques du grand pays. D'autre part, les 
risques peuvent tres bien etre compenses par les avantages d'une coope-
ration formellel". 

L'approche differencMe se &marque nettement des deux autres. Elle 
met l'accent, de fawn ouverte et strategique, sur la differenciation de la 
politique industrielle par rapport a celle du grand pays voisin'21. Elle 
favorise aussi les initiatives unilaterales et independantes, plutot qu'un 
cadre decisionnel axe sur la cooperation. L'idee fondamentale qui sous-
tend cette approche, c'est que le petit pays peut tirer profit d'une 
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specialisation strategique qui offre une solution de rechange a celles qui 
existent déjà dans le grand pays. On atteint cet objectif en favorisant le 
developpement d'une structure economique differente et en differen-
ciant l'approche politique globale. 

Au Canada, it s'agirait donc de mettre ouvertement ('accent sur le 
secteur des ressources, par opposition a celui de la fabrication, secteur a 
rinterieur duquel les Etats-Unis possedent l'essentiel de leurs 
avantages. Si les Etats-Unis adoptaient une approche relativement non 
interventionniste a regard des marches, le gouvernement canadien fe-
rait ('inverse. Par exemple, it pourrait fixer les prix et les salaires a un 
certain niveau, assurant ainsi une plus grande stabilite des prix qu'aux 
Etats-Unis et attirant pour cette raison certains types d'activites econo-
miques qui ont besoin d'une telle stabilite. Le gouvernement canadien 
pourrait aussi rechercher activement l'installation d'usines de multina-
tionales provenant de pays europeens ou ('interaction entre 1'Etat et le 
secteur prive est mieux accept& qu'aux Etats-Unis. 11 pourrait aussi 
mettre sur pied des cartels pour favoriser les exportations, ou etablir un 
systeme complet de sante, d'education et de services publics pour 
attirer certaines categories de la main-d'oeuvre. Nous pourrions donner 
de nombreux autres exemples. 

L'interet de cette approche reside dans le fait que la politique indus-
trielle pourrait creer suffisamment de differences entre les deux pays 
pour permettre au petit pays de retirer des gains de la specialisation de 
tous les aspects de ractivite economique sans toutefois attirer les 
represailles du grand pays. L'effet le plus frappant de cette approche, 
c'est qu'elle permet la planification d'avantages comparatifs dans les 
industries a rinterieur desquelles les Etats-Unis ne possedent pas de tels 
avantages. Si l'on accepte que des avantages comparatifs soient 
planifies, et si les Etats-Unis conservaient leur approche non interven-
tionniste, le Canada pourrait alors appliquer une politique industrielle 
tres interventionniste qui viserait a renforcer les industries dans les-
quelles les Etats-Unis perdent un avantage comparatif ou n'en ont 
jamais eu. Les principaux aspects negatifs de cette strategie sont les 
suivants : it faut se fier au caractere non interventionniste de la politique 
industrielle americaine; nous devons etre certains de pouvoir intervenir 
de fawn efficace et etre assures qu'il n'y aura pas de represailles contre 
une strategie agressive de la politique industrielle canadienne. 

Toute politique industrielle comprend un certain dosage de ces trois 
approches pour le moins tranchees. Dans la pratique, la politique indus-
trielle canadienne devrait rechercher un equilibre entre l'approche en 
parallele et l'approche differenciee. L'importance relative de chacune 
devrait varier en fonction de la politique suivie aux Etats-Unis et des 
differences structurelles entre les deux economies. L'approche en paral-
lele offre de grands avantages, mais elle doit tenir compte de certaines 
differences structurelles entre les economies canadienne et americaine. 
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L'approche en parallele devrait etre privilegiee, par exemple, dans la 
conception de mesures fiscales generales ainsi que pour ce qui est du 
traitement de I'investissement &ranger et de l'elaboration de la politique 
commerciale. Toutes les interventions a caractere universel devraient 
etre concues de fawn a favoriser la circulation des biens, des services et 
des entreprises au-dela de la frontiere canado-americaine, et a maxi-
miser les avantages de !'integration economique. Si les Etats-Unis 
s'engageaient dans une politique industrielle plus interventionniste, le 
Canada devrait reagir de la meme facon afin d'eviter de perdre l'acces au 
marche americain. 

L'Etat devrait avoir recours a !'approche differenciee dans les 
domaines ou les differences structurelles entre les deux economies sont 
les plus grandes, et oil des politiques industrielles sectorielles et 
ponctuelles sont necessaires. Celles-ci existent déjà dans un certain 
nombre de cas, comme le developpement regional, la recherche et le 
developpement relatifs a la technologie de pointe et les infrastructures 
publiques dans certains secteurs. Ce genre de mesures ne devrait pas 
necessairement correspondre a celles que prennent les Etats-Unis. Elles 
devraient plutot porter sur des problemes bien précis et eviter les 
repercussions imprevues sur le reste de l'economie. 

L'approche en parallele ne signifie pas necessairement l'acceptation 
complete de !'orientation des Etats-Unis et n'exclut pas non plus la 
possibilite d'une action unilaterale lorsque celle-ci est nettement 
avantageuse. Elle met plutOt !'accent sur les avantages de la coordina-
tion. La politique en matiere d'environnement en est un exemple. Il est 
evident que le Canada a nettement interet a faire appliquer plus stricte-
ment les normes environnementales sur les pluies acides. Tout en defen-
dant vigoureusement ses interets a Washington, le Canada n'a rien a 
perdre a mettre en oeuvre ses propres politiques en matiere d'environne-
ment, meme si les Etats-Unis hesitent a emboiter le pas. En cas de 
confrontation ouverte, it faut reduire la differenciation de la politique 
industrielle. En fait, c'est peut-etre la principale preoccupation qui 
devrait determiner !'importance relative des deux approches. 

L'approche defensive se justifie dans l'hypothese du pire, en vertu de 
laquelle les Etats-Unis fermeraient leur marche aux produits canadiens. 
Dans ce cas, nous n'aurions pas d'autres possibilites. Pour l'heure, elle 
laisse tomber trop d'avantages et elle a des objectifs trop conservateurs 
pour que nous puissions la recommander comme pierre d'assise de 
!'elaboration d'une politique industrielle. 

En terminant cette section, nous devons reconnaitre notre scep-
ticisme a regard de tout cadre general d'analyse; nous pensons que 
celle-ci doit porter sur une situation donnee. En effet, it nous semble 
impossible d'incorporer tous les aspects de la realite politique et econo-
mique dans quelques principes generaux. Neanmoins, celui qui professe 
le métier de comprendre la societe a le devoir de rechercher l'ordre qui 
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se cache dans le desordre du monde actuel. Dans les sections suivantes, 
nous abordons certains aspects précis de la politique industrielle. 

Les megaprojets et le secteur des ressources 
II est du ressort de toute politique industrielle de choisir la place 
accord& aux travaux publics d'infrastructure. Its comprennent des 
activites que l'on considere generalement comme procurant des biens 
d'equipement publics, tels que les routes et les reseaux de communica-
tion, et d'autres activites pour lesquelles la taille minimum d'efficacite 
est tellement grande que le monopole du secteur public est preferable a 
l'intervention du secteur prive. Dans le cas de projets tres grands ou les 
risques sont eleves, ce motif peut servir a justifier l'intervention de 
l'Etat. En effet, les marches prives de capitaux hesitent tout simplement 

financer un projet qu'ils estiment trop grand et trop risque. L'Etat, qui 
est en mesure d'assumer des risques plus eleves, est capable de financer 
ces activites ou du moins de garantir les prets de fawn a reduire les 
risques du financement par le secteur prive. 

Un autre argument de poids qui justifie l'intervention de l'Etat, c'est 
l'existence d'effets externes financiers decoulant de la complementarite 
de l'activite economique. Ainsi, certaines activites du secteur prive 
pourraient etre non rentables sans l'amenagement conjoint d'un reseau 
routier dans une region non developpee du pays. Cependant, si les deux 
activites sont effectudes conjointement, elles sont socialement renta-
bles. L'etat actuel du marche ne permet pas au secteur prive de se rendre 
compte du potentiel economique de l'activite. D'autre part, l'Etat peut 
ne pas construire le reseau routier parce qu'il estime qu'il n'y a pas de 
demande d'un tel service. Dans ce cas, pour favoriser le developpement 
economique, l'intervention des autorites publiques est justifiee. Celles-
ci doivent non seulement fournir le reseau routier, mais aussi pousser le 
secteur prive a entreprendre les activites complementaires. 

Ces deux arguments justifient une bonne partie des travaux publics 
d'infrastructure. Et ils sont aussi convaincants aujourd'hui qu'hier. 
Cependant, dans les regions bien peuplees, ils ont tendance a jouer un 
role moins important parce que les infrastructures publiques sont gene-
ralement déjà en place et que des projets additionnels a grande echelle ne 
sont pas necessaires. A cause de l'importance des ressources naturelles, 
lesquelles sont situdes dans les regions excentriques, les megaprojets 
continueront a etre une composante importante de la politique indus-
trielle canadienne. Its sont lies au transport, a l'hydro-electricite et a 
l'exploitation des gisements de petrole et de gaz naturel. 

L'echec recent de la strategie des megaprojets dans le secteur de 
l'energie, attribuable en grande partie a la chute mondiale des prix de 
l'energie, a entraine une certain remise en question de ce type de 
strategie. II ne faut pas condamner tous les grands investissements du 
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secteur public a cause de cet echec. Mais, est-il besoin de le souligner, 
tous ces investissements sont risques et ils doivent etre precedes d'une 
analyse coilt-avantages detainee. L'Etat doit donc continuer a recher-
cher activement les besoins possibles de l'economie en matiere de 
megaprojets. 

En plus de reconnaftre l'importance des megaprojets, la politique 
industrielle doit s'attacher a deux autres questions fondamentales par 
rapport au secteur des ressources naturelles. Premierement, a cause de 
l'incertitude relativement aux prix de ces ressources, la planification est 
difficile. Comme nous l'avons dit dans les chapitres precedents, rien ne 
nous permet de penser que ces prix soient plus stables a l'avenir qu'ils ne 
l'ont ete dans le passé. La lecon a tirer du Programme energetique 
national, c'est qu'il ne faut pas trop faire confiance a une seule serie de 
previsions des prix. Le second point, c'est qu'il faut examiner toute la 
question du commerce des ressources, particulierement celui de l'ener-
gie, a la lumiere de la politique commerciale canado-americain. 

Voici certaines solutions possibles pour les problemes evoques pre-
cedemment. D'abord, it faudrait abandonner l'objectif de I'autosuffi-
sance energetique comme outil de planification. En effet, aucun calcul 
economique serieux ne vient appuyer idee selon laquelle une economie 
ouverte restreinte comme celle du Canada, dans laquelle it n'existe 
aucun probleme d' « approvisionnement strategique *, devrait atteindre 
une autosuffisance quelconque dans le cadre d'une economie mondiale 
integree. En fait, la politique sur les ressources naturelles devrait 
d'abord s'attacher aux avantages economiques nets que ce secteur peut 
produire sur le plan des revenus et de l'emploi. Ensuite, le Canada 
devrait etudier serieusement la possibilite d'instaurer le libre-echange 
avec les Etats-Unis dans les domaines de l'energie, des mineraux et des 
produits de la foret122. Deux motifs justifient cette position. Premiere-
ment, le marche americain est le seul marche naturel qui garantisse des 
debouches pour l'exportation de produits energetiques comme le gaz et 
l'hydro-electricite. Deuxiemement, la garantie d'un approvisionnement 
A long terme des Etats-Unis en energie donnerait au Canada un pouvoir 
de negociation important dans la recherche de l'acces au marche indus-
triel americain. Comme nous l'avons souligne a plusieurs reprises dans 
les chapitres 4, 5 et 6, nous avons besoin d'un acces garanti au marche 
americain pour assurer le developpement de nos industries a technologie 
de pointe et le maintien de certaines des industries de base existantes. 
Nous abordons ce point plus en detail dans une autre section de ce 
chapitre. 

Un petit pays a peu de moyens a sa disposition pour agir sur le prix des 
ressources, sauf peut-titre s'il s'engage dans des contrats d'approvision-
nement a long terme. Mais, comme les producteurs canadiens de gaz 
naturel s'en rendent compte, ces contrats sont tres difficiles a appliquer. 
Heureusement, les consequences de cette incertitude sur l'emploi ne 
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sont pas importantes, a cause de l'utilisation intensive du capital dans 
les secteurs des ressources naturelles. La seule politique valable en 
matiere de developpement de ces ressources, c'est l'attentisme. Lors-
que des investissements dans le secteur semblent justifies, it est evidem-
ment necessaire d'obtenir des conseils avises. Bien des specialistes 
mettent en doute la pertinence d'une stabilisation du prix des ressources 
naturelles par l'Etat comme celle qui se fait pour certains produits 
agricoles et a l'interieur de la politique energetique actuelle. C'est le 
genre d'intervention qui peut vite donner lieu a une ponction excessive 
des deniers publics et a un usage inefficient des ressources. Cependant, 
le probleme de l'instabilite des prix est Bien reel. Les activites de 
planification dans les entreprises et les industries peuvent etre serieuse-
ment entravees par l'instabilite des prix; les fluctuations des taux de 
change ont donne lieu a des problemes semblables pour les entreprises 
qui oeuvrent au palier international. 

Etant donne l'importance du secteur des ressources au Canada, la 
taille des investissements requis et les risques en presence, toute la 
question de la stabilisation du prix des ressources naturelles merite 
d'être examinee plus avant. Il ne faudrait pas accorder trop d'impor-
tance a l'experience recente. En effet, du point de vue des secteurs 
industriels qui exportent, la stabilite des prix des intrants energetiques 
pourrait se reveler un avantage important dans la lutte pour l'acces aux 
marches mondiaux. Il s'agit peut-etre d'un domaine ou les avantages 
comparatifs canadiens pourraient etre utilises a bon escient dans une 
approche strategique. Ainsi, une politique de stabilisation du prix des 
ressources naturelles pourrait constituer un element important d'un 
accord de Libre-echange avec les Etats-Unis. 

Education et recyclage 

Dans le domaine de la politique industrielle et commerciale, quelle que 
soit l'orientation politique ou economique de chacun, tous s'entendent 
pour dire que la politique relative aux ressources humaines a un role 
essentiel a jouer en ce qui a trait a la productivite et a la croissance du 
revenu a long terme. Aux Etats-Unis, tous sont d'accord sur l'impor-
tance des ressources humaines pour assurer la vitalite future de l'econo-
mie. Meme la stricte interpretation neo-classique des flux commerciaux 
accorde une grande importance au capital humain, comme nous l'avons 
fait ressortir au chapitre 3. S'il est possible de planifier des avantages 
comparatifs, ce sera en fournissant des services d'education et de 
formation ou en accumulant du capital humain. Seuls les pays qui 
possedent une main-d'oeuvre hautement qualifiee pourront conserver 
chez eux les industries qui emploient ce type de main-d'oeuvre. 

Dans le contexte canadien, les etudes sur les avantages comparatifs et 
l'examen des donnees historiques sur les echanges commerciaux 

154 Chapitre 7 



revelent l'existence de circuits d'importation de biens a coefficient eleve 
de main-d'oeuvre qualifiee, et d'exportation de biens a coefficient eleve 
de ressources naturelles, exigeant la participation d'une main-d'oeuvre 
peu qualifide. On soutient que les revenus canadiens se sont maintenus 
un niveau eleve a cause des rentes de ces ressources. Comme nous 
l'avons souligne aux chapitres 2 et 3, cette structure d'echanges ne 
devrait pas se maintenir a long terme, et ce, pour de bonnes raisons. A 
cause du &placement mondial des avantages comparatifs, un certain 
nombre d'industries canadiennes traditionnelles produisant de grands 
volumes de biens standardises seront serieusement desavantagees par 
rapport a celles des pays ou la main-d'oeuvre est peu couteuse. Le 
phenomene se produit déjà dans les domaines de l'acier, de l'auto-
mobile, du caoutchouc, de la machinerie lourde, du materiel electrique 
et de l'assemblage de composants electroniques. Il est possible que le 
Canada perde ses industries de base. Nombreux sont ceux qui pensent 
que la technologie de pointe est la seule solution de rechange. Dans 
certaines industries schumpeteriennes tits innovatrices, cela pourrait 
bien titre le cas. Pour mettre sur pied une telle industrie, avec un 
roulement eleve des produits et des systemes de production souples et 
automatises, il est necessaire de pouvoir compter sur une main-d'oeuvre 
qualifiee. 

Dans le secteur des services, l'automatisation a entraine la possibilite 
d'un chomage massif. Selon certains economistes, le changement tech-
nologique pourrait faire disparaitre plus d'emplois qu'il n'en creerait. Si 
la plupart des specialistes reconnaissent que, a long terme, ]'innovation 
technologique entrainera une augmentation du revenu reel, il semble que 
le desequilibre a court terme qu'il entraine quant a la qualification de la 
main-d'oeuvre donnera lieu a des problemes d'adaptation (Conseil eco-
nomique du Canada, 1982). Le recyclage des travailleurs &places est un 
mecanisme important de correction de ce type de desequilibre. 

Dans le contexte de la politique industrielle, l'accent est place sur les 
mesures qui ont trait a cette adaptation de la main-d'oeuvre. Meme si 
notre etude porte surtout sur le commerce, la politique industrielle doit 
s'attaquer a des problemes assez evidents sur le marche de la main-
d'oeuvre. D'abord, a cause de la situation demographique, it y aura une 
poussee importante du groupe des trente a quarante ans au cours des dix 
prochaines annees. Dans la mesure oit les nouvelles industries mon-
tantes exigeront des activites de recyclage, it s'agira d'un type de 
recyclage dans lequel le systeme public d'education n'a pas joue un 
grand role a ce jour. Ensuite, le secteur des services devra assumer le 
gros du recyclage parce qu'il comprend plus de 60 % de la main-
d'oeuvre. Enfin, it reste a savoir dans quelle mesure les entreprises 
assureront le recyclage des travailleurs sans soutien de l' Etat. Cela s'est 
produit dans certains secteurs, comme dans les services financiers, oil 
l'entreprise a compris tres clairement la necessite et les avantages du 
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recyclage. Cependant, pour les motifs que nous exposerons ci-apres, la 
situation sera probablement differente dans la plupart des industries de 
base et dans les industries veritablement perdantes. Les programmes de 
recyclage sont un des aspects les plus importants d'une bonne politique 
industrielle. Le recyclage sera necessairement axe sur certains métiers 
et certaines professions en particulier, meme si une formation generale 
en microelectronique serait souhaitable pour tous. Il faut effectuer une 
certaine planification de la main-d'oeuvre pour donner coherence au 
programme global de recyclage. 

Dans le domaine de l'education, it faudra insister plus sur les sciences 
et sur le genie. On s'est déjà engage dans cette voie. Cependant, 
l'ensemble du systeme d'education est en stagnation. Il faudra apporter 
certains changements radicaux, mais it est difficile de voir comment ces 
changements seront possibles dans le cadre de la situation financiere 
actuelle des etablissements. 

Le principal probleme relatif a la mise en oeuvre d'une politique 
d'accumulation du capital humain a l'interieur de l'economie, comme 
dans le cas d'une politique d'epargne, c'est la difficulte de trouver les 
ressources requises pour la mener a bien. De fawn generale, l'economie 
doit alors emprunter a l'etranger, augmenter le niveau d'epargne ou 
utiliser des fonds destines a d'autres investissements pour les consacrer 
a l'accroissement du capital humain. Etant donne que le taux d'epargne 
des Canadiens est relativement eleve, l'approche la plus indiquee est 
probablement l'utilisation de fonds déjà existants. Cela pourrait se faire 
par la creation d'instruments financiers speciaux destines a financer 
l'education et le recyclage; it pourrait s'agir d'obligations qui don-
neraient lieu a des interets exempts d'impot. Pour populariser ce nou-
veau moyen d'epargne chez les ménages, it pourrait etre necessaire de 
reduire un peu les stimulants attaches aux regimes d'epargne actuels. 
L'etnission d'obligations, qui seraient fournies tant par le gouvernement 
federal que par les gouvernements provinciaux, s'appuierait sur les 
possibilites de l'economie de produire des revenus fiscaux supplemen-
takes pour les rembourser. 

Les programmes de recyclage finances par l'Etat devraient s'accom-
pagner de mesures destines a encourager les citoyens a s'engager eux-
memes dans des activites de recyclage et a amener les entreprises qui 
utilisent les services de la main-d'oeuvre nouvellement form& a 
assumer une partie du cout du recyclage. La documentation sur le 
recyclage comprend la description d'un certain nombre de programmes 
de ce genre (Conseil economique du Canada, 1982). 

Le gouvernement devra prendre la tete du mouvement de recyclage de 
la main-d'oeuvre du pays. Les besoins en ce domaine sont pressants et 
la rentabilite sociale eventuelle de ces programmes est probablement 
plus grande que celle de toute autre composante de la politique indus- 
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trielle. L'importance des changements technologiques, la concurrence 
que nous livrent les pays oil les salaires sont peu eleves et l'existence 
d'une main-d'oeuvre assez jeune, mais qui est sur le point d'atteindre un 
age moyen, sont de bonnes raisons qui nous poussent a agir vite. 

Les mesures d'adaptation et les industries perdantes 
Un des leviers de la politique industrielle comprend les programmes 
visant directement les industries qui sont les veritables perdants de la 
modification de la division internationale du travail. A ce jour, ces 
industries se concentraient dans les secteurs a coefficient eleve de main-
d'oeuvre peu qualifiee, et elles etaient surtout situees au Quebec. Elles 
comprennent certaines parties des industries du vetement, de la bon-
neterie, des textiles, du cuir et de la chaussure. D'autres devraient 
bient6t s'ajouter a la liste. Pour bien des economistes, un grand nombre 
des industries de base comme celles de l'acier, de l'automobile et du 
caoutchouc sont deja sur la liste des perdants. Pour notre part, nous n'en 
sommes pas convaincu, et nous abordons ces cas plus loin dans le 
chapitre. Dans cette section, nous nous limitons aux industries qu'il est 
impossible de sauver sans des mesures de protection assez importantes. 

Dans ces industries, nous avons generalement une combinaison de 
mesures de protection et d'adaptation. Les mesures de protection pren-
nent habituellement la forme de contingents et, dans certains cas, de 
restrictions volontaires a l'exportation. Les mesures d'adaptation sont 
tires variees et comprennent des indemnites en especes et des allocations 
de recyclage pour ceux qui sont vises par la concurrence des importa-
tions. De fawn generale, cependant, on a plutet insiste sur l'aspect 
protection que sur l'aspect adaptation123. 

Comment aborder le probleme des industries perdantes? On a pro-
pose le modele japonais comme une des solutions de rechange possibles. 
Dans ce pays, la collaboration etroite entre l'Etat et le secteur prive 
permet d'aboutir a des consensus sur ce que l'industrie doit faire, 
savoir se restructurer ou disparaitre. Dans ce dernier cas, on accorde 
une protection temporaire a l'industrie, et sa capacite de production est 
reduite de maniere coordonnee au moyen d'un cartel qui est gere par 
l'Etat quand it ne lui appartient pas. La fermeture d'une industrie signifie 
essentiellement que l'on se met a la recherche d'emplois pour les travail-
leurs mis a pied. Une des facons de regler le probleme, la-bas, c'est de 
placer les employes en chomage dans de grandes entreprises existantes. 
Les Japonais ne sont donc pas meilleurs que quiconque pour resoudre le 
probleme du chomage dans une industrie perdante. 

Ce modele fonctionnerait-il au Canada? Dans les industries veritable-
ment perdantes, la restructuration ne peut resoudre le probleme du 
ch6mage. La question est simplement de savoir combien de temps les 
mesures de protection seront maintenues et comment on encouragera 
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l'adaptation des entreprises et des travailleurs. Il est clair que les travail-
leurs sont les victimes du &placement de la structure mondiale des 
avantages comparatifs. Le probleme en est un de justice economique. 
La societe doit-elle a ses travailleurs leurs anciens emplois aux memes 
conditions ou des compensations pour les pertes economiques privees 
qu'ils ont du subir, ou ne leur doit-elle rien du tout? Les tenants de cette 
derniere position sont ceux qui croient que l'Etat n'a pas a proteger les 
citoyens contre tous les evenements imprevus. Nous sommes ici en 
presence d'un choix politique. 

Il serait tres coOteux pour la societe de maintenir les emplois actuels 
de chacun indefiniment. La meilleure approche consiste a favoriser 
l'adaptation de la main-d'oeuvre, meme si on exagere dans ce sens. Il 
faudrait offrir les compensations politiquement necessaires pour per-
mettre la levee des mesures de protection visant ces industries. Ces 
compensations peuvent prendre la forme d'indemnites en especes pour 
les travailleurs plus Ages, de subventions a la mobilite et de recyclage 
pour les jeunes. Le coot de ces adaptations, quelle que soit leur impor-
tance a court terme, est nettement moins eleve pour la societe que les 
pertes que represente le maintien indefini de travailleurs dans une indus-
trie inefficiente. 

Les politiques relatives aux entreprises dans les industries perdantes 
sont plus controversees. Selon un grand nombre d'economistes, la 
disparition d'une entreprise fait partie des risques assumes par les 
creanciers et les proprietaires, et du fonctionnement normal du systeme 
de marches. Une intervention dans ce processus ne peut qu'aggraver 
l'inefficience et, possiblement, ralentir l'adaptation. Le point de vue est 
interessant, mais it n' est pas confirme par la theorie economique. 
L'adaptation efficace a une baisse de la demande est possible pour des 
industries concurrentielles a l'interieur desquelles les investissements 
effectues n'ont pas un caractere exclusif. Dans ces cas, la diminution de 
la capacite de production et de la main-d'oeuvre de l'industrie se fait 
progressivement a l'interieur de chaque entreprise. Comme l'a souligne 
Richardson it y a de nombreuses annees (1960), si la taille des usines ou 
des entreprises ne peut pas vraiment etre modifiee, de sorte qu'une 
adaptation efficiente a une baisse de la demande exigerait une sortie bien 
ordonnee dans le temps, it y a fort a parier que le marche libre ne reussira 
pas a produire ce type de denouement. Ce manque d'efficience du 
marche dans la gestion des industries en perte de vitesse sert d'argument 
pour justifier comme moyen d'adaptation la formation de cartels par 
l'Etat et des interventions ponctuelles pour certaines entreprises 
choisies. Cette insistance sur les interventions a l'echelon de l'entre-
prise est stimulee en partie par la reconnaissance du fait que la restruc-
turation de l'industrie peut en fait entrainer une modification du princi-
pal produit de l'entreprise par suite de la concurrence ou l'adoption 
d'une technologie moderne qui la rend plus concurrentielle. 
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Au Canada, le ministere de ('Expansion industrielle regionale gere un 
certain nombre de programmes de ce genre, sans toutefois alter jusqu'a 
organiser des cartels d'entreprises en perte de vitesse ni meme a pro-
mouvoir activement des fusions124. Dans l'ensemble, ces mesures sont 
tres valables et elles meritent d'être explorees plus avant. En effet, it est 
tout simplement absurde de fermer les yeux sur le role que l'entreprise 
joue dans le processus d'adaptation. Il faut coordonner avec soin les 
interventions visant l'adaptation de l'entreprise et de la main-d'oeuvre, 
et les administrateurs de ces programmes doivent faire en sorte qu'un 
programme d'adaptation positif ne se transforme pas dans les faits en 
une mesure de protection a long terme. La definition d'echeanciers 
rigides pour la periode d'adaptation pourrait etre une fawn d'eviter les 
abus. De fawn generale, les responsables de l'elaboration des pro-
grammes devraient faire preuve de plus d'imagination dans leur 
approche du probleme des industries en perte de vitesse. 

Le probleme des industries de base 

Une bonne partie des preoccupations actuelles tournent autour de la 
desindustrialisation qu'annoncerait le declin des industries de base dans 
le secteur de la fabrication, celles-ci etant definies comme les industries 
utilisant des methodes de production standardisees et a grande echelle. 
Le niveau de qualification exige de la main-d'oeuvre dans ces industries 
n'a pas augmente et it a peut-titre meme diminue. Etant donne le rythme 
de croissance des pays en developpement et des nouveaux pays indus-
triels, on soutient qu'en l'absence d'intervention de l'Etat, les ten-
dances naturelles des avantages comparatifs et des strategies mondiales 
des entreprises entraineront le &placement de ces industries vers des 
pays ou la main-d'oeuvre est moins cofiteuse. Selon cette theorie, c'est 
le sort qui est reserve aux industries nord-americaines de l'acier, de 
l'automobile, du caouthouc, de la machinerie lourde et du materiel 
electrique125. Meme l'assemblage des produits pour Iesquels it est fait 
usage de la technologie de pointe se &place de plus en plus vers les 
nouveaux pays industriels. Ce phenomene est appele « effet Atari » 
depuis que ce fabricant de jeux video a &menage ses installations de 
production de la Californie a Hong-kong. 

Rien dans les explications du commerce appuyees sur la theorie des 
avantages comparatifs ou de la structure du marche n'indique que ces 
industries devraient se &placer dans les pays ou les salaires sont peu 
eleves. Ces demenagements ne sont pas lies a des avantages corn-
paratifs, mais au fait que les salaires dans l'industrie nord-americaine ne 
diminuent pas. Le principal facteur ici, c'est la rigidite keynesienne des 
salaires. Si les salaires nord-americains tombaient, les forces veritables 
des avantages comparatifs, y compris l'abondance relative des facteurs 
et les causes determinantes de la structure du marche, militeraient en 
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faveur du maintien des usines a leur emplacement actuel. Apres tout, les 
entreprises ont investi enormement de capitaux irrecuperables sous la 
forme de la capacite de production existante et des reseaux d'approvi-
sionnement et de distribution. Le cart du transport est un autre facteur 
qui justifierait le maintien des activites de production pres du mantle 
auquel la plus grande partie des produits sont destines. Si le cart des 
salaires ressemblait a celui des autres pays, it n'y aurait pas de motif de 
quitter l'Amerique du Nord. La decision de demenager la production est 
principalement due au fait que les travailleurs n'acceptent pas des 
diminutions de salaire qui rendraient l'Amerique du Nord con-
currentielle par rapport aux nouveaux pays industriels ou aux pays en 
developpement. 

Sur le plan social, le probleme reside dans le fait que les coupures de 
salaire requises pour rendre ces industries viables sont tellement impor-
tantes que la main-d'oeuvre peu qualifiee recevrait a peu pres l'equiva-
lent du salaire minimum. A cause de cette rigidite relativement perma-
nente des salaires, le resultat est soit l'imposition de mesures de 
protection pour conserver les emplois des travailleurs dans les indus-
tries, soit la mise au chomage d'un grand nombre d'employes par suite 
de la fermeture et du demenagement d'usines. Ces deux effets ont ete 
observes dans les industries americaines de l'automobile et de l'acier. 
Au cours des dernieres annees, on a souvent eu recours a une corn-
binaison de fermetures d'usines et de mesures de protection temporaires 
comme les restrictions volontaires a l'exportation. 

Par ailleurs, les progres technologiques modifient la nature de cer-
taines industries. L'industrie de l'acier, par exemple, est beaucoup 
moins axee sur une production a grande echelle et s'oriente plutot vers 
une strategie de differentiation du produit (Barnett et Schorsch, 1983). A 
cause de ce changement, elk doit etre situ& plus pres du marche et 
utiliser une main-d'oeuvre plus qualifide. L'autre possibilite, c'est que la 
robotisation des usines reduise a des proportions negligeables la quan-
tite de main-d'oeuvre non qualifiee. Comme nous l'avons souligne au 
chapitre 2, les mesures de protection pourraient accelerer l'automati-
sation des usines si les entreprises jugent rentable de remplacer par 
des machines des travailleurs peu qualifies qui gagnent des salaires 
eleves 126. 

Cependant, le resultat final depend enormement de la dynamique de 
ce processus. Ainsi, a cause des salaires peu eleves dans les pays en 
developpement et dans les nouveaux pays industriels, a cause egalement 
de la rigidite des salaires sur les marches nord-americains de la main-
d'oeuvre, certaines industries quitteront plus rapidement l'endroit ou 
elks sont presentement installees. En meme temps, les progres crois-
sants de la technologie de la robotique entraineront une diminution de la 
proportion relative de la main-d'oeuvre non qualifiee dans les autres 
industries. Cependant, cette technologie est tits mobile. Si l'usine se 
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&place dans un pays ou les salaires sont peu eleves, l'adoption de cette 
technologie nouvelle devient moins pressante et peut se faire a tout 
moment jug opportun. Etant donne que la production est integree et 
qu'elle s'effectue a grande echelle, le choix se fera au niveau de chaque 
usine entre se &placer vers un pays ou le coat de la main-d'oeuvre est 
peu eleve et continuer a utiliser les techniques actuelles ou effectuer la 
production dans une usine entierement automatisee. L'interet de la 
premiere option vane en fonction de a) l'intensite de la concurrence 
etrangere, b) l'incertitude quant a la pertinence d'utiliser la technologie 
nouvelle, c) l'augmentation du coat du capital et d) la faiblesse des frais 
irrecuperables dans les installations de production et de distribution 
existantes. 

Le pays qui perd une industrie ne peut rester indifferent. Si l'industrie 
quitte le territoire, le pays perd les avantages des activites economiques 
directes et indirectes qu'elle entrainait. Mais que l'usine se mecanise ou 
qu'elle &menage dans un autre pays, les repercussions a long terme sur 
l'emploi sont les memes pour la main-d'oeuvre locale non qualifiee : les 
emplois sont perdus. 

Si l'industrie choisit la voie de l'automatisation, l'economie obtient 
certains avantages supplementaires. D'abord, a l'interieur des usines, 
on aura de plus en plus besoin de travailleurs qualifies capables 
d'entretenir et d' exploiter les nouvelles machines. Ensuite, l'auto-
matisation augmentera la demande de nouvel equipement, demande qui 
pourrait etre satisfaite en partie par l'economie locale. Nous ne con-
naissons pas les effets de l'automatisation sur la creation d'emplois, 
mais nous savons que les gains quant au rendement du capital, des rentes 
et des recettes fiscales pourraient etre substantiels. 

Les choix qui s'offrent relativement aux mesures d'intervention 
adopter sont assez difficiles. A l'extreme, on peut tout simplement 
laisser l'industrie s'en aller puisque le marche en a decide ainsi. A l'autre 
extreme, on peut appliquer des mesures de protection pour maintenir 
l'industrie a l'endroit ou elle se trouve. Si l'automatisation des usines est 
possible, les mesures de protection accelereront le rythme d'adoption de 
cette technologie, a moins que les syndicats ne reussissent a y faire 
obstacle. Une solution de rechange pourrait consister a refuser la pro-
tection, mais a favoriser l'adoption de la nouvelle technologie. Cette 
approche entrainerait une aggravation du probleme du chOmage qui 
serait probablement moins criant qu'en cas de perte complete de l'indus-
trie. Il faudrait alors identifier les industries de base auxquelles l'auto-
matisation permettrait, a plus long terme, la production d'un bien dont le 
coat se comparerait a celui de biens equivalents fabriques dans les pays a 
salaires peu eleves. Si l'operation etait realisable et qu'elle ne presentait 
que des risques acceptables, les instruments d'intervention prendraient 
la forme de subventions a des entreprises en particulier ou de garanties 
de peels aux entreprises produisant a grande echelle pour stimuler une 
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automatisation plus rapide. 11 faudrait aussi concevoir des programmes 
complementaires d'adaptation a l'intention de la main-d'oeuvre 
deplacee. Cette option est peut-titre une solution de rechange valable 
aux mesures de protection qui sont actuellement la reponse la plus 
courante au probleme des industries de base. 

Une autre approche, qui est plus pros de la solution du libre marche, 
consisterait a ne pas intervenir du tout. Dans ce cas, seules les industries 
ou les entreprises qui reussiraient a faire baisser les salaires resteraient 
sur place. Celles qui ne le pourraient pas devraient necessairement aller 
s'etablir a l'etranger. Selon certains, la repugnance des travailleurs 
canadiens a accepter des coupures de salaire nous amene a nous 
demander s'il est socialement juste de transferer des emplois aux travail-
leurs des pays en developpement et des nouveaux pays industriels dont 
les salaires sont nettement inferieurs a ceux qui sont verses dans les pays 
industrialises. Bien que nous ayons tendance a etre d'accord avec cette 
approche, nous ne croyons pas qu'elle soit politiquement applicable au 
Canada. Puisque ces industries sont tellement grandes, les effets sur 
l'emploi de la fermeture d'une seule usine seraient considerables et son 
depart laisserait des traces bien visibles dans l'economie. Les travail-
leurs organises de ces industries, tout comme les provinces dans les-
quelles elles sont situdes, s'opposeraient surement aux fermetures. 

La veritable alternative est celle de la protection ou de l'automatisa-
tion hative. En favorisant une automatisation plus rapide, on empeche le 
depart d'entreprises pour l'etranger, meme si, en contrepartie, it faut 
faire face au probleme de la main-d'oeuvre au moyen de programmes 
d'adaptation et de recyclage. Le resultat global de cette approche, c'est 
que l'economie s'orienterait plus rapidement vers la technologie de 
pointe que si on avait laisse agir le marche libre, ou si des mesures de 
protection avaient ete appliquees. 

Ce genre de solution ne pourrait pas s'appliquer a touter les industries 
de base. Il est peut-titre plus indique de laisser tomber certains des 
perdants dans ces industries. La plupart sont concentrees dans le centre 
du Canada, particulierement dans le sud de l'Ontario. A cause de cette 
concentration regionale, les problemes d'adaptation entre les regions 
sont en quelque sorte attenues. 

Une partie importante de la politique industrielle a regard des indus-
tries de base concerne les societes multinationales. Le Pacte de l'auto-
mobile touche a ce chapitre les trois grands producteurs americains. II 
est certain que les rapports entre societes meres americaines et filiales 
etrangeres seront touches tres directement par les problemes generaux 
de l'industrie de base. Si la concurrence de la production effectuee 
l'etranger ne diminue pas, qu'elle soit le fait de multinationales non 
americaines ou de filiales etrangeres de multinationales americaines, 
nous pourrions assister a une montee assez forte du protectionnisme aux 
Etats-Unis. En fait, le phenomene est déjà en train de se produire. Dans 
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ce cas, le Canada risque vraiment de perdre beaucoup dans les indus-
tries qui,  ne sont pas visees par un accord comme le Pacte de ('auto-
mobile. A mesure qu'elles vont reagir contre la concurrence etrangere et 
la diminution de leur part du marche mondial, les multinationales amen-
caines invoqueront sans doute les economies d'echelle pour justifier la 
fermeture d'usines canadiennes au profit des installations americaines. 
Cette tendance pourrait etre contrecarree par la specialisation des usines 
canadiennes, lesquelles pourraient produire certains biens pour le mar-
che mondial'27. Les usines canadiennes resteraient donc viables en 
produisant au moins pour le marche nord-americain et, eventuellement, 
pour le marche mondial. Cependant, pour une industrie qui est veil-
tablement perdante a rechelle mondiale, cette option n'est peut-etre pas 
tres realiste. 

Une serieuse question de mesure se pose au sujet d'une industrie 
autochtone de base qui serait a la fois dominee par les multinationales 
americaines et protegee sur le marche americain. Le Canada devrait-il 
fournir une protection comparable a celle qu'offrent les Etats-Unis, ou 
devrait-il choisir une autre mesure? Une approche en parallele permet-
trait de proteger les emplois dans cette industrie mais, en l'absence 
d'accord canado-americain de libre-echange sectoriel relatif a l'indus-
trie en question, cette approche entrainerait une diversification exces-
sive de la production des filiales. Il semble donc raisonnable de favoriser 
le libre-echange sectoriel canado-americain dans les industries posse-
dant des barrieres commerciales communes contre la concurrence 
etrangere. Cependant, la pertinence de cette strategie pourrait etre 
serieusement remise en question dans certaines industries de base. 

Si la part nord-americaine des industries mondiales est appelee force-
ment a diminuer, le maintien de ces industries au Canada par des 
mesures de protection, de renflouement et d'autres formes d'appui de 
l'Etat peut entrainer des risques serieux pour le Canada. Cela s'explique 
par deux raisons. D'abord, on pourrait soutenir que ces industries 
finiront par avoir a quitter l'Amerique du Nord. En effet, meme si le 
Canada avait acces au marche americain dans cette industrie, it ne 
s'agirait la que d'une solution temporaire. Ensuite, a mesure que la 
pression de la concurrence etrangere augmentera a rinterieur de ces 
industries, les Etats-Unis pourraient user de mesures de represailles 
regard de l'accord de libre-echange. En fait, les avantages de l'accord 
de fibre-echange pour la main-d'oeuvre americain sont assez difficiles 
percevoir. Dans ce cas, la meilleure politique pour le Canada pourrait 
etre de laisser tomber la protection et d'abandonner l'industrie a elle-
meme, ou de provoquer une automatisation plus rapide. Dans les deux 
cas, le Canada obtiendrait un avantage a long terme par rapport aux 
Etats-Unis parce qu'il aurait procede plus rapidement a des change-
ments structurels. 
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Si le Canada abandonnait les mesures de protection dans ces secteurs 
et si les Etats-Unis augmentaient ou maintenaient les mesures de protec-
tion existantes, les multinationales americaines cesseraient probable-
ment leur production au Canada assez rapidement. Le consommateur 
canadien serait alors le principal beneficiaire a court terme de ce change-
ment car it pourrait importer de l'etranger. Les perdants seraient les 
travailleurs canadiens des filiales americaines dans ces industries. 

Si l'industrie fait partie de celles qui doivent survivre au moyen d'un 
« rajeunissement technologique », alors la presence ou ('absence de 
multinationales americaines a peu d'effet sur la conception de la politi-
que industrielle. Les entreprises autochtones et etrangeres seraient 
traitees sur un pied d'egalite. Il est evident que choisir des industries 
pour y effectuer une automatisation hkive consiste a choisir des ga-
gnants. Il y a une difference enorme entre etre sur la liste ou ne pas y 
etre. Cependant, a moths qu'on ne reduise la rigidite qui existe sur les 
marches de la main-d'oeuvre, nous ne voyons pas comment on pourrait 
eviter ce dilemme. Sur le plan politique, it s'agit simplement de choisir 
entre une protection universelle et une protection qui privilegie sinon les 
gagnants, du moths ceux qui ne sont pas vraiment des perdants. 

Les industries technologiquement avancees, 
la recherche et le developpement industriels 
et le transfert de technologie 
Dans le chapitre precedent, nous avons etabli qu'a cause de la nature de 
la ,concurrence dans les industries definies comme schumpeteriennes, 
l'Etat devrait fournir une forme de soutien. Dans une economie ouverte 
restreinte, ces industries favorisent la creation de quasi-rentes sous la 
forme de benefices et de salaires a long terme. De plus, le processus de 
transfert de technologie est assez efficient et fonctionne surtout a 
l'avantage de l'economie ouverte restreinte; par contre, dans le pro-
cessus de recherche et de developpement industriels, it y a nettement 
« defaillance du marche ». 

La principale defaillance reside dans ('existence, sur les marches 
d'exportation, de barrieres a l'entrée qui vont contre les interets des 
industries d'exportation des economies ouvertes de petite dimension. 
Dans les industries technologiquement avancees, une economie de ce 
type serait avantagee lorsqu'il s'agirait de produits ou les economies 
d'echelle ne sont pas la principale barriere a l'entrée. C'est dans les 
industries a l'interieur desquelles la differenciation du produit est la 
principale caracteristique structurelle du processus d'innovation que les 
petites entreprises d'une economic ouverte restreinte auraient le plus de 
chances d'ouvrir des marches a ('exportation. Nous avons en outre 
soutenu que les marches des capitaux constituaient aussi des barrieres 
pour ces industries en ce qui a trait aux coats absolus. A mesure que les 
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tarifs mondiaux diminuent, toutes les entreprises ont interet a livrer 
bataille au moyen de strategies preventives de recherche et de develop-
pement. Cette tendance est confirm& par le soutien considerable que 
tous les gouvernements ont accorde a leurs entreprises autochtones 
dans la course a l'innovation technologique. Dans cette section, nous 
examinons la marche a suivre appropride a regard de ces industries dans 
le cadre d'une politique industrielle globale. 

Pour elaborer une politique valable a regard des industries recourant 
la technologie de pointe, it faut tenir compte d'un certain nombre d'ele-
ments'28. D'abord, quelle est la valeur des subventions A la recherche et 
au developpement industriels par rapport aux autres moyens de faire 
face aux barrieres a rentree sur les marches d'exportation? Ensuite, 
dans quelle mesure les autres aspects de reconomie, en particulier le 
probleme des ressources humaines, influent-ils sur le developpement de 
ces industries? Enfin, dans quelle mesure des subventions defensives a 
la recherche et au developpement sont-elles justifiees dans une econo-
mie ouverte restreinte? 

Comme nous l'avons souligne dans les chapitres 6 et 7, la performance 
pass& du secteur canadien de la fabrication en matiere de recherche et 
de developpement peut s'expliquer de l'une des deux fawns suivantes : 
a) a cause de l'importance des economies d'echelle dans le processus de 
recherche et de developpement, les multinationales ont naturellement 
effectue plus de recherche et de developpement dans le pays d'origine 
qu'a l' &ranger; b) l'existence de barrieres a rentree sur les marches 
d'exportation a empeche les entreprises des economies de petite taille 
d'effectuer des percees posterieures a l'innovation suffisantes dans 
l'industrie mondiale pour justifier les investissements initiaux en recher-
che et en developpement. Puisqu'une economie ouverte restreinte pro-
fite naturellement des transferts de technologie par les multinationales, it 
n'est pas dans r inter& des Canadiens de ralentir ce processus. Le 
traitement discriminatoire de l'investissement &ranger est une 
mauvaise politique. Cependant, si une economie ouverte restreinte veut 
se tailler une place dans les industries schumpeteriennes du monde, elle 
doit surmonter le probleme des barrieres a rentree. 

Une fawn d'affronter directement les barrieres a l' entree sur les 
marches d'exportation consiste a subventionner les exportations 
d'industries a rinterieur desquelles les entreprises canadiennes ont des 
chances de succes. Le financement des exportations concurrentielles 
est devenu une methode assez repandue de subvention a l'exportation 
qui a suscite beaucoup d'interet au Canada avec l'affaire Bombardier. 
Dans les industries schumpeteriennes, les subventions a l'exportation 
sont censees donner a l'entreprise un avantage concurrentiel qui lui 
permet d'etablir une tete de pont sur le marche mondial. Le principal 
inconvenient de ce type de politique, c'est que le gouvernement du pays 
importateur peut se servir du contingentement qui existe deja en vertu 
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des accords du GATT pour empecher rentree du concurrent &ranger sur 
ce marche. Le petit pays est desavantage dans ce jeu des subventions et 
des mesures de protection a cause de la faiblesse relative de son pouvoir 
de negociation. En procedant ainsi, les grands pays industriels peuvent 
se partager le marche mondial et en exclure effectivement les petits 
pays. 

Une autre approche consiste a renforcer l'entreprise autochtone avant 
qu'elle se lance sur le marche mondial jusqu'au point oil, utilisant une 
innovation possiblement et « convenablement » rentable, elle puisse 
reussir a forcer les barrieres a rentree erigees par les grandes entreprises 
déjà installees dans cette industrie. Ce genre de politique peut compren-
dre la fusion et la rationalisation forcees d'entreprises, les coparticipa-
tions et meme retatisation comme solution de rechange, ou au moins 
comme condition prealable d'une strategie de libre-echange. Etant pro-
tegee, l'industrie peut devenir un concurrent efficace de classe interna-
tionale en ayant l'exclusivite du marche interieur. 

Comme on le voit clairement a ce stade de notre etude, la presumee 
alternative entre le libre-echange et les strategies de rationalisation 
n'existe pas. D'abord, une telle rationalisation effectuee sous la protec-
tion de barrieres tarifaires presente un certain nombre de difficultes. 
Certaines de ces difficultes prennent la forme de problemes juridiques 
relies a la violation possible de lois americaines et canadiennes sur les 
coalitions. Cependant, le probleme economique de base, c'est que les 
entreprises protegees qui desservent le marche interieur ne sont pas aux 
prises avec le genre de concurrence qu'elles devront affronter sur le 
marche mondial. La protection, dans la meilleure hypothese, retarde 
l'adoption de strategies concurrentielles sur le plan international; dans 
la pire, eHe empeche l'entreprise de faire une concurrence interna-
tionale. De plus, meme si le Canada pouvait appliquer les mesures de 
protection selective qui sont censees avoir fonctionne au Japon, celles-ci 
ne seraient pas efficaces a cause de la petite taille du marche canadien. 
De toute facon, en vertu du GATT, le Canada s'est engage a ne pas 
augmenter les barrieres tarifaires. Sans acces a un grand march& la 
participation d'une economie ouverte restreinte aux activites d'indus-
tries schumpeteriennes est impossible. Si l'acces au marche mondial est 
assure, reste encore le probleme de savoir comment favoriser l' emer-
gence du type d'industrie et de structure des entreprises qui a des 
chances de succes. 

Quelques observations s'imposent. D'abord, en regle generale, it est 
peu probable qu'une petite entreprise autochtone reussisse dans une 
industrie ou une certaine taille et une presence déjà affirm& sur le 
marche mondial sont des conditions prealables a toute reussite. Les 
industries qui se consolident a partir de produits et de procedes exis-
tants, ou dont revolution se situe quelque part le long du cycle du 
produit, ne sont vraiment pas susceptibles de reussir une nouvelle 
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entrée. Ensuite, l'intervention directe du gouvernement sous Ia forme de 
fusion et de rationalisation forcees a un caractere trop politique et 
depend trop des instances bureaucratiques pour etre fiable. Sur les plans 
juridique et politique, la valeur d'une telle politique est tits suspecte. 

Que faire? Premierement, la politique devrait etre congue specifique-
ment pour les petites et les moyennes entreprises du pays qui oeuvrent 
dans des industries technologiquement avancees, susceptibles de pro-
duire des benefices et pour lesquelles les barrieres a l'entree sur les 
marches d'exportation sont les plus grandes'29. Deuxiemement, Ia poli-
tique devrait soutenir l'entreprise dans les debuts de son developpe-
ment, que ce soit avant l'arrivee sur le marche d'exportation ou peu 
apres. Troisiemement, les programmes devraient viser soit des entre-
prises plutot que des industries, soit des projets particuliers de recher-
che et de developpement. En effet, l'entreprise est le moyen par lequel 
l'economie produit des quasi-rentes. C'est done par la reussite de 
l'entreprise que l'on peut mesurer le succes d'une politique. Dans le 
cadre de ces principes directeurs generaux, la politique devrait etre aussi 
souple que possible. Cette politique pourrait prendre deux formes : 
soutien de la recherche et du developpement au moyen de mesures 
fiscales, de subventions, de prets garantis ou de politiques d'achat; 
garanties de prets a meilleur compte sur le marche des capitaux pour 
stimuler le developpement de ce type d'entreprise. 

Contrairement aux subventions a l'exportation, cette approche s'atta-
que directement a la source du probleme. Outre les inconvenients déjà 
mentionnes, les subventions a l'exportation en presentent deux autres. 
D'abord, elles constituent une cible tits visible pour l'imposition de 
droits compensatoires en vertu du GATT et contredisent une politique 
d'acces aux grands marches mondiaux, particulierement au marche 
americain. Elles entrainent aussi une diminution du bien-etre economi-
que national puisque les contribuables locaux subventionnent directe-
ment les consommateurs strangers. Les politiques que nous venons de 
decrire ne donnent pas lieu a de tels transferts parce qu'elles sont axees 
sur les facteurs de production nationaux. 

Les programmes devraient mettre clairement l'accent sur le dyna-
misme des entreprises et des industries. Ainsi, les entreprises qui ne 
progressent pas ou qui echouent a penetrer les marches d'exportation 
devraient perdre le soutien de l'Etat. En outre, lorsqu'une entreprise a 
reussi, elle n'est evidemment plus admissible a ces programmes. 
L'objectif general devrait done etre la creation d'un groupe d'entre-
prises autochtones eventuellement capables de se tailler une place a 
l'interieur des industries mondiales avancees technologiquement. La 
meilleure fagon d'utiliser efficacement des ressources existantes a cette 
fin serait de concentrer les efforts sur les petites et les moyennes entre-
prises dans les industries ou., pour reussir, it n'est pas absolument 
necessaire de posseder déjà une part du marche mondial. En orientant 
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les ressources vers la recherche et le developpement et l'entree sur les 
marches d'exportation, on s'attaque plus efficacement au dysfonction-
nement du marche qui a suscite l'elaboration de la politique. 

Nous avons dit tout au cours de cette etude que la course mondiale 
l'innovation donne lieu a des subventions a caractere defensif et corn-
pensatoire, versees aux industries utilisant la technologie de pointe par 
les grands pays industrialises. Est-ce que ce phenomene nous fournit 
l'argument, different de celui des barrieres a l'exportation, par lequel 
nous pourrions justifier les subventions a la recherche et au developpe-
ment des entreprises industrielles d'une economie ouverte restreinte? Si 
l'on considere que les subventions etrangeres sont inevitables, cela ne 
justifie pas les subventions aux entreprises schumpeteriennes, meme en 
l' absence de barrieres a l'exportation. Dans le chapitre 6, nous avons dit 
que, pour des risques semblables a l'entree, les petits pays ont plus 
interet a subventionner leurs industries que les grands pays. Cependant, 
it faut reconnaitre que le bien-titre economique mondial pourrait dimi-
nuer par suite de ces subventions a l'innovation si le caractere de « bien 
public » des retombees de la recherche et du developpement n'est 
qu'accessoire. A l'echelle mondiale, la meilleure solution de rechange 
consisterait en un accord multilateral pour mettre fin a ces subventions. 

Nous avons etabli que, dans la mesure ou les entreprises d'un petit 
pays peuvent surmonter les barrieres a l'exportation, le bien-titre econo-
mique mondial pourrait augmenter, car l'etat de la concurrence interna-
tionale s'ameliorerait. Les deux arguments justifient une intervention 
dans Pinter& national mais les interventions visant a surmonter les 
barrieres a l'exportation peuvent aussi exister dans l'interet mondial. 
Lorsque les retombees de la recherche et du developpement sont impor-
tantes, les subventions a l'innovation sont alors, a l'echelle mondiale, 
une bonne chose. Dans ce cas, par contre, it est plus difficile de justifier 
les subventions a caractere defensif de la recherche et du developpement 
effectues par une economie ouverte modeste. Mais, meme dans ces 
circonstances, l'intervention visant a surmonter les barrieres a l'expor-
tation reste justifide. 

Un important groupe d'industries schumpeteriennes se compose de 
celles pour lesquelles les barrieres a l'entree posterieures a l'innovation 
prennent la forme d'economies d'echelle statiques avec de grands 
besoins en capital. C'est dans ces industries que les economies ouvertes 
restreintes sont le plus desavantagees. Neanmoins, it y a dans bien des 
pays une volonte politique ferme de les soutenir. La participation cana-
dienne a l'industrie aerospatiale en est un exemple. Si une telle industrie 
existe deja dans le pays et qu'elle a du succes, l'argument des barrieres 
l'exportation ne justifie pas l'adoption de mesures de soutien speciales. 
Mais si l'industrie n'est pas encore implant& et que le gouvernement 
songe a creer une entreprise dans ce type d'industrie, pour le motif qu'il 
s'agit d'un gagnant possible dans la course schumpeterienne, les risques 
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de l'operation sont enormes. Si le secteur prive n'a pas déjà cite une 
telle entreprise, l'Etat ne devrait le faire qu'a bon escient. 

Voici, a notre avis, ce que serait la meilleure conjoncture. D'abord, 
l'industrie ne doit pas etre nouvelle mais fonctionner a partir d'un 
produit appuye sur une base assez importante de frais amortis; ces 
caracteristiques placent l'entreprise dans une situation strategique com-
parable a celle de ses concurrentes des autres pays, ou dans une 
meilleure situation. Ensuite, les entreprises concurrentes des pays 
strangers recoivent une aide au titre de la recherche et du developpe-
ment ou d'autres formes de subventions. Si le petit pays n'a pas a 
affronter des risques trop importants, la meilleure fawn de reagir, c'est 
d'offrir un soutien equivalent. Il est possible que, dans le monde de la 
concurrence technologique, les petits pays abritent certaines industries 
de ce type, mais en nombre relativement peu &eve. Au Canada, les 
industries qui effectuent beaucoup de recherche et de developpement et 
qui sont fides de pres au secteur des ressources naturelles ou possedant 
d'autres caracteristiques typiquement canadiennes peuvent profiter de 
ce genre de strategie. 

Il est important de donner un apercu de l'importance relative future 
des industries schumpeteriennes selon leur part possible du marche 
mondial des biens manufactures. Compte tenu de l'etat des connais-
sances, nous ne pouvons que formuler des approximations. Le &place-
ment vers les industries a coefficient &eve de connaissances techniques 
est une tendance confirm& a l'echelle mondialem. A l'heure actuelle, 
les industries de base et les industries de l'extraction et de la transforma-
tion des ressources naturelles des pays industrialises subissent une forte 
concurrence. Les prix des matieres premieres ne devraient pas se rele-
ver, du moins a court terme. Une partie des activites de fabrication de 
base se deplaceront vraisemblablement vers les nouveaux pays indus-
triels et les pays en developpement. Donc, pour ce qui a trait aux biens 
manufactures, les industries technologiquement avancees occuperont 
une place de plus en plus importante. Il ne faut pas sous-estimer les 
repercussions pour le Canada de ce changement a l'echelle mondiale. 

L'objectif de recherche et de developpement propose par le ministere 
d'Etat h la Science et h la Technologie etait de 1,5 % du PNB en 1983. On 
critique souvent ce type d'objectif global en soutenant qu'il est relative-
ment insignifiant sur le plan economique. D'autre part, on peut aussi le 
considerer comme un moyen utile d'attirer ('attention sur le probleme et 
de mobiliser les ressources politiques et bureaucratiques. De fawn 
generale, nous sommes d'accord avec cette evaluation. De toute fawn, 
ce chiffre de 1,5 % est probablement trop faible. Si le Canada veut avoir 
sa part des industries technologiquement avancees, it devra ajuster son 
soutien a celui des principaux pays industrialises. En 1977, pour le 
secteur de la fabrication, to recherche et le developpement repre-
sentaient autour de 5 a 6 % du PNB (Palda et Pazderka, 1982). Le pro- 
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bleme, c'est de decider comment atteindre ces objectify : au moyen 
d'une intervention directe de l'Etat dans les activites de recherche et de 
developpement, ou par des stimulants aux entreprises pour qu'elles 
augmentent leurs depenses en recherche et en developpement en 
changeant la structure du marche? En adoptant un plan d'intervention, 
le gouvernement devra faire preuve d'un jugement stir et d'un bon sens 
pratique. Dans l'ensemble, cependant, la politique economique, prise 
dans son ensemble, devrait accorder une attention considerable a ces 
entreprises et a ces industries. 

Un aspect important de cette orientation vers les industries tech-
nologiquement avancees, c'est le rapport existant entre ce type de 
changement structure) dans l'industrie et les marches de la main-
d'oeuvre. En effet, si les competences necessaires pour developper 
l'industrie utilisant la technologie de pointe n'existent pas, toute mesure 
en ce sens est vouee a l' echec. Cela comprend non seulement les 
competences scientifiques necessaires a la recherche et au developpe-
ment, mais aussi les qualifications requires par rapport a la production. 
L'essentiel, c'est de reconnaitre le caractere dynamique de ces deux 
faits. Les rentes schumpeteriennes sont creees par les innovations de 
l'entreprise qui lui permettent de devancer ses concurrents. Une pantie 
de ces rentes vont a la main-d'oeuvre par l'intermediaire des salaires 
verses au personnel scientifique et technique et aux travailleurs qualifies 
de la production. 

Il y a cependant dans cette approche un element important qui a trait a 
l'argument de l'industrie naissante. Un secteur schumpeterien qui 
reussit cite dans l'economie nationale une base de connaissances tech-
niques a partir de laquelle d'autres entreprises peuvent progresser. 
L'hypothese selon laquelle une reussite en entrain une autre suppose 
que l'entreprise peut obtenir des avantages externes dynamiques appre-
ciables de ses investissements dans l'ensemble du secteur schum-
peterien (voir le chap. 6). D'autre part, le dosage des competences dans 
la main-d'oeuvre est la base sur laquelle l'industrie prend son essor. Si la 
main-d'oeuvre ne possede pas au depart les competences necessaires, la 
probabilite d'activites d'innovation et de marcheage 'tussles est moins 
grande. Par contre, meme si on a cite une base de main-d'oeuvre 
qualifiee, l'investissement ne produira des rentes interessantes que si 
certaines industries schumpeteriennes sont mises sur pied. On voit que 
les deux aspects du processus sont relies de pres. II faut donc que la 
politique industrielle et la politique relative au marche de la main-
d'oeuvre soient coordonnees jusqu'a un certain point. 

Le processus de transfert de technologie, particulierement dans le 
cadre de l'entreprise multinationale, continuera a fonctionner en faveur 
de l'economie ouverte restreinte. Au moyen d'interventions a caractere 
defensif, y compris meme le controle de l'investissement &ranger direct, 
les grands pays peuvent tenter de ralentir jusqu'a un certain point le 
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transfert de technologie. Une economie ouverte modeste a peu de 
pouvoir a regard de ces initiatives. Cependant, it est essentiel de creer 
un environnement favorable aux multinationales au moyen de politiques 
appropriees sur l'investissement et le commerce strangers. Le Canada 
retire des avantages importants des transferts « invisibles » de technolo-
gie de ces entreprises. A cause des retombees de ces transferts sur 
retablissement de la base sur laquelle les industries schumpeteriennces 
sont credes, les avantages sont encore plus grands. Le parallele avec les 
mesures de protection reelle est frappant. En effet, les intrants interme-
diaires utilises par les industries d'exportation sont plus efficients ou 
moins couteux car ils utilisent la meilleure technologie existante. Et la 
protection peut avoir des effets negatifs si les industries qui fournissent 
les intrants n'ont pas acces a la meilleure technologie. 

Le libre-echange et l'adoption de mesures non discriminatoires contre 
l'investissement stranger sont les meilleurs moyens d'aborder le pro-
bleme du transfert de technologie. Le versement de subventions directes 
au transfert de technologie ne semble pas se justifier par des criteres 
economiques. Dans ce cas, la defaillance du marche joue nettement en 
faveur de l'importateur; le Canada profite donc des investissements en 
recherche et en developpement dans les autres pays. A cause de la 
concurrence locale et etrangere, les industries des services et celles qui 
font concurrence aux importations sont poussees a adopter la technolo-
gie la plus efficiente lorsque ce choix est rentable sur le plan economi-
que. II est preferable d'utiliser les ressources limitees de I'Etat pour 
encourager les industries d'exportation et favoriser l'adaptation des 
industries perdantes. 

L'emplacement des industries 
et la coordination des politiques 

Une question fondamentale qui concerne la conception de la politique 
industrielle, c'est le lien qui doit exister entre les industries en declin et 
les industries en expansion en fonction de l'emplacement geographique. 
En bref, faut-il encourager les industries en croissance a s'installer dans 
les m8mes regions que les industries en declin? Dans l'affirmative, on 
pourrait alors diminuer le coot social et economique de l'adaptation. Par 
contre, toute forme d'intervention qui peut toucher les decisions rela-
tives au choix de l'emplacement risque de donner lieu a des inefficiences 
qui nuiraient aux objectify a long terme de l'adaptation. Au Canada, 
la question du choix de l'emplacement des industries est relide de pres 
A la politique economique regionale et, partant, elle est eminemment 
politique. 

Cependant, si on laisse de cote r element politique, it semble tits 
raisonnable d'influer sur le choix d'emplacement des nouvelles usines 
de fagon a attenuer les emits d'adaptation subis par la main-d'oeuvre. 
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Pour eviter des decisions nettement inadequates, it faut etudier chaque 
cas selon sa nature particuliere. L'infrastructure, l'approvisionnement, 
le coat du transport et les exigences relatives a la main-d'oeuvre sont 
tous des elements dont l'entreprise tient compte dans le choix d'un 
emplacement. Cependant, si l'usine est veritablement mobile, le coot 
d'efficience du choix d'un emplacement plutot que d'un autre sera 
vraisemblablement assez faible. 

En ce qui a trait a l'emplacement des usines, le gouvernement federal 
peut jouer un role important en faisant tomber les encheres des paliers de 
gouvernement inferieurs pour l'obtention de telle ou de telle usine. Ce 
genre de concurrence est particulierement pernicieuse lorsque l'indus-
trie est veritablement mobile. La perte en ressources correspond alors 
peu pres exactement au coat de l'offre gagnante. Nous esperons qu'il est 
possible de reduire au minimum ce type de concurrence. 

L'autre aspect important de la politique relative au lieu d'implantation 
des usines est celui qui a trait a l'installation de nouvelles usines de 
multinationales dans un pays plutot que dans un autre. En regle gene-
rale, it faudrait aider la societe multinationale de fawn positive 
lorsqu'elle a deja fait son choix, mais eviter la surenchere avec les autres 
pays pour arracher la decision en sa faveur. Le cart de la victoire dans 
une course internationale aux usines peut etre enorme, et les theoriciens 
parlent alors de « malediction du gagnant ». Pour ce qui a trait aux 
multinationales, la politique industrielle devrait s'appuyer sur les 
avantages comparatifs et les points forts de la structure du marche. 
L'aide au choix des emplacements devrait etre axee sur les entreprises 
qui sont de,* plus ou moins decidees a s'installer au Canada, mais qui 
hesitent quant au choix de la region. I1 faut donc mettre l'accent sur le 
choix de l'emplacement des entreprises autochtones et celui des multi-
nationales qui sont déjà sur le point de s'installer au Canada. 

En d'autres termes, la politique relative au lieu d'implantation des 
usines devrait d'abord viser a faciliter le processus d'adaptation en 
favorisant une region a l'interieur du Canada plutot qu'en essayant 
d'attirer les industries au Canada. Cette politique devrait s'attacher a la 
decision de l'entreprise sur le choix de l'emplacement plutot qu'a 
d'autres decisions. De fawn generale, cela suppose le versement de 
subventions relatives aux frais particuliers a l'emplacement choisi et qui 
deviendront par la suite de veritables frais irrecuperables lorsque la 
decision relative a l'emplacement sera finale. Ces subventions consti-
tuent une aide temporaire dans la premiere phase de l'implantation de 
l'usine. Il peut s'agir, par exemple, de travaux locaux d'infrastructure et 
de subventions aux depenses en capital particulieres a l'emplacement et 
a l'industrie. II serait sOrement moins efficace de subventionner les frais 
d'exploitation ou les biens d'equipement mobiles. Les promesses 
d'avantages fiscaux futurs sont particulierement coilteuses parce 
qu'elles manquent de credibilite et que, pour influer sur la decision de 
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l'entreprise, les abattements fiscaux permanents doivent etre tres 
importants. 

En resume, it peut etre tits valable d'attenuer les cofits sociaux et 
economiques de l'adaptation en elaborant une politique relative au lieu 
d'implantation des usines destinee a grouper geographiquement les 
secteurs en &din et en expansion. Cette approche possede en plus 
l'avantage de reduire les pressions politiques interieures en faveur du 
protectionnisme. 

Le secteur des services 
La politique industrielle se compose en dernier lieu des programmes 
visant le secteur des services. A cause du caractere « extraverti * de 
l'economie ouverte restreinte, cette attitude est en partie justifiee. Mais 
it faut faire preuve de prudence. D'abord, le secteur tertiaire est encore 
celui qui emploie le plus de gens et, partant, des interventions sur 
l'emploi visent souvent ce secteur. De plus, bien des gens le considerent 
comme un secteur qui reagit passivement aux evenements exterieurs, 
contrairement aux secteurs moteurs. 

Certaines de ces idees sur les services peuvent etre trompeuses. 
Ainsi, a mesure que l'integration economique progresse, les services qui 
ne sont pas echanges peuvent peu a peu devenir des biens qui font l'objet 
d'echanges. Donc, a mesure que l'integration economique mondiale 
progressera, les echanges de services deviendront de plus en plus impor-
tants. Its le seront particulierement pour ce qui est des flux de l'informa-
tion. A l'heure actuelle, la meilleure politique a regard des echanges de 
services consisterait a etendre les accords commerciaux actuels aux 
services. 

A cause des effets eventuels du secteur des services sur l'emploi, 
toute politique qui vise ce secteur peut avoir des repercussions impor-
tantes sur les secteurs des biens. Le probleme du chOmage technologi-
que sera d'abord resolu dans ce secteur. Meme si ce probleme &passe la 
portee de la presente etude, la solution du probleme du ch6mage tech-
nologique dans le secteur tertiaire aura finalement des retombees dans 
les secteurs des biens. En particulier, si on invoque l'argument du 
chomage technologique pour empecher l'adaptation a l'interieur de ce 
secteur, ceux qui sont touches par les changements technologiques dans 
le secteur des biens qui font l'objet d'echanges se serviront du meme 
argument. Si le Canada echoue . a adapter l'emploi aux circonstances 
exterieures changeantes, it en resultera pour lui de graves inconve-
nients. La distinction entre adaptation dans les secteurs des services et 
des biens est assez confuse et, dans bien des cas, ne merite meme pas 
d'être soulignee. 
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Conclusion 
Dans ce chapitre, nous avons traite de la conception de la politique 
industrielle et des options qui s'offrent ace niveau pour le Canada. Nous 
y avons aborde les questions centrales de la politique commerciale et de 
l'aide a l'industrie. Les questions precises des industries perdantes, des 
industries de base et des industries montantes recourant a la technologie 
de pointe ont ete passees en revue. Dans tousles cas, nous avons estime 
que le libre-echange est une composante essentielle d'une politique 
globale inspiree. Cependant, dans le domaine general de l'adaptation 
aux changements structurels, it y a encore de la place pour des mesures 
supplementaires visant a favoriser une adaptation positive. Nous recom-
mandons fortement la promotion active des industries montantes a 
technologie de pointe a l'interieur de la structure industrielle canadienne 
et un desinvestissement rapide dans les industries qui sont nettement 
perdantes. 
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Chapitre 8 

Conclusion 

Dans cette etude, nous avons defini les preoccupations de la politique 
industrielle et commerciale dans le secteur des biens au Canada. Nous 
avons mis l'accent sur les problemes particuliers que posent les change-
ments structurels et, principalement, sur la crainte de la &sin-
dustrialisation. En effet, depuis quelque temps, bien des Canadiens se 
demandent quel type d'emploi ils occuperont au cours des dix ou vingt 
prochaines annees. D'une part, le secteur de la fabrication fait face a une 
concurrence intense et, d'autre part, les secteurs des ressources 
naturelles ne produisent plus autant de revenus qu'auparavant. De plus, 
on craint que ces tendances ne se maintiennent. Puisque les ressources 
naturelles et la fabrication sont les deux plus importants secteurs des 
biens echanges sur le marche, un &din a ces deux niveaux pourrait 
entrainer une reduction importante du revenu reel des Canadiens. Le 
debat sur la politique industrielle dans les pays industrialises avances 
reflete certaines de ces preoccupations. En fait, it tourne autour de deux 
series de questions importantes. D'abord, quelles sont les causes des 
changements structurels, quels changements auront lieu dans un avenir 
prochain et comment l'economie reagira-t-elle a ces changements? 
Deuxiemement, apres avoir analyse ces changements, quelle politique 
devrons-nous adopter? L'etude s'interesse donc a ces questions en ce 
qu'elles touchent le commerce et aux rapports de l'industrie canadienne 
avec le reste du monde. 

Dans l'economie mondiale, quatre elements principaux donnent lieu 
aux preoccupations mentionnees precedemment. Le premier, c'est la 
revolution technologique rapide et generalisee dans toutes les industries 
par suite des progres de la technologie microelectronique. Le pheno-
mene englobe la fabrication automatisee, la robotique, la conception 
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assist& par ordinateur et la revolution dans la technologie de ('informa-
tion. L'impact immediat de ce changement technologique, c'est l'aug-
mentation de la productivite dans certaines industries et la perte 
d'emplois dans un vaste eventail d'autres. Nous ne connaissons pas les 
effets a long terme de ces changements. On se demande avec inquietude 
si le changement technologique a modifie la division du travail sur le plan 
international de fawn a mettre en difficulte les industries traditionnelles 
des pays industrialises. 

Le deuxieme element, c'est le debut de la concurrence industrielle 
que peuvent maintenant fournir les pays en developpement et les nou-
veaux pays industriels. Meme si le phenomene existait déjà dans des 
industries comme les textiles et le vetement, it s'est maintenant etendu a 
des industries qui demandent une main-d'oeuvre plus qualifide, comme 
l'electronique, et a des industries de base produisant a grande echelle, 
comme celles de l'acier, de l'automobile et du caoutchouc. L'existence 
d'un vaste reservoir de main-d'oeuvre bon marche dans ces pays a fait 
apparaitre le spectre d'une dure concurrence qui pourrait s'accroitre a 
mesure que le developpement economique de ces pays progressera. 
Pour bien des gens, et its se trompent en cela, it s'agit d'un conflit a 
effets negatifs ou neutres dans lequel le revenu des pays en develop-
pement ne peut s'accroitre qu'au detriment des emplois dans les pays 
industrialises. 

Le troisieme element a trait au protectionnisme. Au cours de l'apres-
guerre, les barrieres commerciales entre les pays industrialises ont ete 
reduites dans le cadre de l'Accord general sur les tarifs douaniers et le 
commerce. Au cours des dernieres annees, cependant, le protection-
nisme augmente a l'echelle mondiale car les pays essaient d'attenuer les 
repercussions de la concurrence internationale sur leur propre econo-
mie. Pour un petit pays comme le Canada, cet accroissement du protec- 
tionnisme est particulierement inquietant. 

Le quatrieme element, qui est lie de pres aux trois premiers, c'est la 
tendance croissante des gouvernements des pays industrialises a inter-
venir de fawn non traditionnelle sur les marches industriels. L'interven-
tion la plus negative, c'est le versement de subventions, directement ou 
indirectement, aux industries d'exportation dans un grand nombre de 
pays. Ces politiques industrielles agressives sont considerees comme 
une menace a la stabilite du systeme commercial mondial et un abandon 
du systeme de marches comme canal habituel des echanges commer-
ciaux internationaux. Tous ces phenomenes posent des problemes 
importants aux petits pays. Ainsi, it est possible qu'ils soient boutes hors 
de bien des marches mondiaux a cause de la lutte que se livrent les 
multinationales des principaux pays industrialises. Prises separement et 
dans leur ensemble, ces realites exerceront des pressions considerables 
sur l'economie canadienne et les institutions au moyen desquelles la 
politique economique est mise en oeuvre au Canada. 
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L'Etat peut reagir de diverses fawns a ces problemes. A un extreme, 
les gouvernements decident de ne pas intervenir. Cela vent dire qu'on 
laisse le marche libre decider de la repartition des ressources et qu'on 
s'abstient de toute forme de planification ou d'intervention. A l'autre 
extreme, le gouvernement planifie ouvertement au moyen de l'adoption 
d'une strategie industrielle formelle qui regit l'affectation des ressources 
humaines et des autres ressources aux fins du developpement economi-
que du pays. 

Les partisans de la non-intervention soulignent les problemes inhe-
rents a la planification economique, compte tenu de r incertitude de 
revolution future de l' economie mondiale, et font ressortir les vertus des 
marches comme instruments de repartition des ressources. Selon les 
partisans de la strategic industrielle, it est preferable d'influer sur le 
developpement economique de maniere consciente au moyen d'une 
politique definie que de le .laisser exposé aux caprices du marche; de 
plus, c'est cette incertitude m8me qui justifie les activites de planifica-
tion et l'adoption de strategies. Au Canada, le debat a eu tendance a 
s'orienter en fonction de la vieille opposition entre libre-echange et 
protectionnisme, ou nationalisme et continentalisme. Les partisans 
d'une strategie industrielle sont souvent identifies a ceux qui s'opposent 
au mouvement en faveur du libre-echange et a rintegration economique, 
avec les Etats-Unis en particulier. La strategie industrielle, qui corn-
prend habituellement des mesures de protection, est consider& comme 
une solution de rechange au libre-echange. Les partisans de l'action du 
marche libre sont, bien sOr, ceux qui favorisent le libre-echange et qui 
resistent aux pressions en faveur de l'intervention de l'Etat dans le 
processus de developpement economique. 

Voici d'ailleurs une des principales conclusions de cette etude : ce 
serait une erreur grave que de considerer la politique industrielle comme 
l'autre terme d'une alternative qui l'opposerait au libre-echange. Pour 
mettre en oeuvre une politique economique rationnelle au Canada, it est 
essentiel de montrer qu'il n'y a pas d'incompatibilite entre le fibre-
echange et la politique industrielle en tant qu'approches des change-
ments structurels et des chocs exterieurs. 

Un des problemes relatifs au traitement de ces questions, c'est celui 
des modeles. En effet, la theorie economique joue un role tits important 
dans ces discussions parce qu'elle fonde la position theorique sur 
laquelle s'appuient les diverses politiques d'intervention. Au Canada et 
dans la plupart des pays industrialises de i'OCDE, le principal modele 
relatif au commerce et a l'affectation des ressources ou aux questions 
economiques structurelles est la theorie neo-classique des marches 
concurrentiels. 11 s'agit de la theorie economique orthodoxe des pays 
occidentaux et c'est aussi celle qui inspire la plupart des discussions 
serieuses sur la politique economique. Dans cette etude, nous insistons 
sur le fait que certaines des hypotheses generales de la theorie 
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orthodoxe sont nettement inadequates, surtout pour ce qui concerne 
l' analyse de la repartition des ressources sur les marches industriels 
mondiaux. En particulier, les hypotheses de la concurrence statique et 
parfaite sur les marches des biens des facteurs passent a cote des effets 
importants qu'ont sur la structure des industries et des echanges des 
entreprises internationales dynamiques a caractere oligopolistique. 11 ne 
s'agit pas de rejeter les grandes intuitions de la theorie des avantages 
comparatifs mais de lui integrer une vision plus realiste de la structure du 
marche, dans le merne cadre theorique. Une bonne partie de ('etude est 
consacree a la description des repercussions de cet approfondissement 
du modele au niveau de la politique industrielle et commerciale a Pint& 
rieur d'une economic ouverte restreinte. La perspective relative a r ela-
boration des politiques que fournit ce modele est tres differente de celle 
qui s'inspire du modele neo-classique simple, et elle est mieux appro-
pride a la solution des problemes actuels. 

Ainsi, nous avons examine les repercussions et la valeur de la theorie 
traditionnelle des avantages comparatifs, qui cherche a expliquer la 
structure industrielle et commerciale des pays en se rapportant a I'abon-
dance relative des facteurs de production dans les pays. De fawn 
generale, la conclusion est que la theorie des avantages comparatifs, 
tout en reussissant a expliquer les echanges qui ont trait aux matieres 
premieres, ne reussit habituellement pas a le faire lorsqu'il s'agit des 
biens manufactures. Cette decouverte nous amen a conclure que c'est 
une erreur de supposer que le Canada ait un avantage comparatif dans le 
secteur des ressources naturelles et un desavantage comparatif dans le 
secteur de la fabrication. Il est plus juste de voir le secteur de la 
fabrication comme un ensemble d'industries qui ne s'appuient pas sur 
une base abondante de facteurs. Les rapports economiques entre le 
secteur de la fabrication et celui des ressources naturelles ne sont donc 
pas determines par les differences dans l'utilisation des facteurs dans les 
deux secteurs. Il est plus juste d'aborder les echanges de biens manufac-
tures dans le contexte de la concurrence mondiale et des variables 
structurelles qui influent sur la concurrence a rinterieur des marches 
mondiaux. Ainsi, selon la theorie des avantages comparatifs, le Canada 
est desavantage relativement aux biens dont la production exige beau-
coup de capital et le concours d'une main-d'oeuvre hautement qualifiee. 
Pour bien des raisons, nous estimons dans notre etude que cette con-
clusion se fonde sur des arguments theoriques et empiriques errones. 

Cependant, la theorie des avantages comparatifs nous permet de tirer 
des conclusions valables sur revolution possible des branches d'activite 
des ressources naturelles. Il est clair que la part canadienne des res-
sources mondiales diminue considerablement dans certaines branches 
d'activite, particulierement celles des forets et des ressources classiques 
de parole et de gaz. Les strategies agressives d'exportation des produc-
teurs des pays du tiers monde constituent un autre probleme pour le 
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secteur canadien des ressources naturelles, particulierement dans les 
industries minieres. L'effet combine de ces problemes de meme que 
l'incertitude persistante a regard des prix mondiaux des matieres pre-
mieres compliqueront les activites de planification et le developpement 
economique dans le secteur des ressources naturelles. Si ce secteur 
continue a etre une source de revenus et d'emplois, it ne jouera peut-titre 
pas le role important qu'il a joue dans le passé. Pour assurer sa viabilite, 
it faudra gerer avec soin l'approvisionnement a long terme en res-
sources. 

Pour expliquer de fawn satisfaisante les echanges de biens manufac-
tures, it faut identifier les elements determinants de la structure du 
marche mondial. C'est l'approche de la structure du marche fond& sur 
les barrieres a l'entree qui offre le meilleur cadre theorique d'analyse de 
ces marches. Meme s'il ne s'agit pas de la theorie dominante des 
echanges commerciaux, un certain nombre d'etudes empiriques ont 
heureusement explore les effets de la structure du marche sur le 
commerce. Une des qualites de cette theorie, c'est qu'elle reconnait 
assez naturellement les multinationales comme des agents economiques 
importants dont le comportement modifie considerablement la structure 
des echanges commerciaux. Les principales barrieres a l'entree aux-
quelles se heurtent les entreprises sont les economies d'echelle, Ia 
differenciation du produit, les besoins absolus en capital et les econo-
mies dynamiques que realisent les entreprises qui reussissent a occuper 
un marche en premier. On explique les echanges entre les pays en 
etablissant pourquoi les entreprises de certains pays reussissent dans 
certaines industries et non dans d'autres. Les echanges bilateraux sont 
une caracteristique naturelle du commerce des biens manufactures 
parce que les industries sont situees dans plus d'un pays. Les entre-
prises de tous les pays s'echangent mutuellement les biens produits sur 
leur marche interieur. 

Relativement a ('elaboration de mesures d'intervention, l'explication 
du commerce des petites economies ouvertes au moyen de l'approche 
des barrieres a l'entree a une double consequence. D'abord, it est 
essentiel que le secteur de Ia fabrication d'une economie industrielle 
modeste ait acces a un grand marche. Le Canada est Pun des rares pays 
industrialises qui n'ait pas d'acces garanti, dans le cadre d'un marche 
commun ou d'un accord de libre-echange, a un marche industriel de plus 
de cent millions de personnel. Cette observation suscite immediatement 
quelques remarques. D'abord, pour les marches industriels oil la con-
currence se fait entre de grandes entreprises oligopolistiques, l'acces a 
un grand marche comme celui des Etats-Unis permet une augmentation 
importante du revenu reel. Le refus de cet acces entraine des frais 
importants. Ensuite, la protection du marche interieur dans ces indus-
tries a d'abord et avant tout un effet negatif sur la productivite, parce que 
la protection reduit la competitivite de la structure du marche local. En 
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résumé, la valeur des mesures de protection etrangeres et locales dans 
ces secteurs peut etre extremement douteuse pour une economie indus-
trielle de petite taille. 

L'autre consequence des barrieres a l'entree pour une economie 
ouverte restreinte, c'est que, dans une situation dynamique, le develop-
pement d'un nouveau marche d'exportation par l'entree d'entreprises 
autochtones dans une industrie concentree sera sarement difficile, 
meme en l'absence de barrieres commerciales. En effet, les barrieres 
l'entree ne prennent pas seulement la forme de frais &eves en publicite 
ou de besoins importants en capital, mais aussi de frais fixes a l'entree 
sur un marche d'exportation qui place les petites entreprises d'une 
economie restreinte dans une position concurrentielle desavantageuse. 
L'Etat devrait accorder une aide importante aux entreprises qui tra-
versent cette periode de transition. 

Les entreprises multinationales jouent un role majeur sur les marches 
industriels mondiaux et elles devraient continuer a occuper une place 
importante dans l'economie canadienne. Nous retirons deux avantages 
importants de leur presence. Premierement, elles permettent au Canada 
de se tailler une place sur les marches mondiaux concentres, particu-
lierement ceux ou les economies d'echelle au niveau de l'entreprise 
constituent une importante barriere a r entree, ou une entreprise autoch-
tone ne pourrait pas survivre. Deuxiemement, elles sont un important 
canal de transfert de technologie dans l'economie canadienne. En ce qui 
concerne les interventions canadiennes qui ont trait aux multina-
tionales, la preoccupation principale devrait etre relaboration d'une 
strategic adapt& a la tendance naturelle de ces entreprises a &placer 
leurs activites de production vers les pays ou le coat en est moins &eve. 
En integrant les marches mondiaux, les decisions des multinationales 
relatives au choix des emplacements ont des effets importants sur la 
structure des echanges mondiaux. Puisqu'elles sont en mesure de 
&placer l'activite economique autour du monde assez rapidement, les 
multinationales entreront de plus en plus en conflit avec les gouverne-
ments, et ceux-ci accentueront leurs efforts pour controler l'investisse-
ment &ranger. Le Canada n'a pas interet a adopter des politiques 
discriminatoires a regard de l'investissement &ranger. Pour l'essentiel, 
les entreprises multinationales devraient etre traitees de la meme fawn 
que les entreprises du pays. Cette approche est inspiree par l'importance 
de nos relations commerciales avec les Etats-Unis et l'importance crois-
sante des multinationales canadiennes sur les marches americain et 
mondiaux. 

La revolution microelectronique a provoque une croissance phe-
nomenale de l'industrie technologiquement avancee, et ce, dans le 
monde entier. Les grands pays industriels, au moyen d'une serie de 
politiques, ont subventionne leurs entreprises autochtones dans la con-
currence internationale avec ces industries. Les industries technologi- 
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quement avancees se caracterisent souvent par une concentration ele-
vee sur le marche, observation que l'on doit a reconomiste Schumpeter. 
C'est pourquoi on dit souvent que ces industries sont schum-
peteriennes. Au chapitre 6, nous nous sommes demande si une &ono-
mie ouverte restreinte doit ou ne doit pas encourager le developpement 
des entreprises et des industries schumpeteriennes. Les opposants a ce 
type de developpement economique sont nombreux. Nous avons etabli 
dans cette etude que les economies industrielles de taille modeste ont 
nettement interet a stimuler ces industries, pourvu que l'acces aux 
marches mondiaux soit assure. Compte tenu de cette reserve, le &ye-
loppement industriel au Canada pourrait s'engager dans cette voie avec 
l'aide de mesures appropriees. A cause du caractere dynamique des 
barrieres a l' entree dans ces industries, s'il est impossible d'assurer 
r emergence d'entreprises autochtones qui pourraient entrer dans 
l'industrie mondiale plus ou moins rapidement, le secteur canadien de la 
fabrication declinera peu a peu ou ne desservira plus que le marche 
local : deux voies tout a fait inutiles. 

A long terme, l'encouragement de l'industrie ayant recours a la tech-
nologie de pointe donnerait lieu a des salaires plus eleves aux chercheurs 
et aux travailleurs qualifies. A cause de l'existence d'importantes econo-
mies externes dans ces industries, it semble justifie d'augmenter la part 
du produit national brut consacree a la recherche industrielle. Cepen-
dant, it ne faudrait pas laisser de cote les mesures axees sur le developpe-
ment des petites et des moyennes entreprises pour les aider a surmonter 
les barrieres a l'exportation. 

La derniere partie de retude a porte sur le role general d'une politique 
industrielle et sur certains problemes précis relatifs A la concurrence aux 
produits importes et a Ia promotion des exportations. La principale 
conclusion qui a trait a la politique industrielle, c'est que celle-ci devrait 
etre vue comme le complement d'une politique generale en faveur du 
libre-echange. Une planification economique centralisee et a grande 
echelle ne semble ni faisable ni souhaitable. Cependant, les mesures qui 
ont trait au developpement economique industriel devraient etre con-
cues et gerees en fonction d'objectifs globaux coherents. Quels 
devraient etre ces objectify? L'acces a de grands marches exterieurs est 
absolument essentiel A la reussite a long terme du developpement indus-
triel canadien. Nous en avons besoin maintenant et non plus tard. Meme 
si les accords du GATT nous ont donne un certain acces aux marches 
mondiaux, la tendance croissante au protectionnisme est un probleme 
grave pour les Canadiens. L'etape qui s'impose ensuite, c'est un accord 
de libre-echange entre le Canada et les Etats-Unis. La negociation d'un 
tel accord devrait etre l' element principal de la politique industrielle. 

En meme temps, cet acces aux grands marches mondiaux n'est pas 
suffisant. En effet, it faut mettre en oeuvre une politique industrielle qui 
favorise une adaptation positive a regard de Ia concurrence mondiale et 
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du changement technologique. Trois arguments justifient une telle politi-
que. D'abord, pour des raisons dynamiques, la defaillance importante 
du marche ou de la concurrence cree des structures de marche industriel 
qui placent les entreprises des economies de petite taille dans une 
situation desavantageuse face a Ia concurrence sur les marches mon-
diaux. Ensuite, sur le plan politique, it est nettement preferable d'encou-
rager activement l'adaptation plutot que d'opter pour des mesures de 
protection. La politique de non-intervention, quels que soient ses 
avantages sur le plan economique, n'est tout simplement pas acceptable 
sur le plan politique dans les circonstances actuelles. Enfin, comme les 
autres pays industrialises, le petit pays doit appliquer une politique 
industrielle interventionniste. Les negociations bilaterales et multi-
laterales doivent viser un acces garanti aux marches. Il faut etablir une 
distinction tres nette entre les mesures d'adaptation et les mesures de 
protection. A cet egard, it est necessaire d'entreprendre des negocia-
tions avec les partenaires commerciaux. Le Canada devrait s'en faire le 
promoteur a l'interieur du GATT. Puisque les problemes structurels 
auxquels le Canada et les Etats-Unis doivent faire face sont semblables, 
un accord de libre-echange avec les Etats-Unis devrait justifier formelle-
ment les diverses approches de la politique industrielle dans les deux 
pays. 

Dans l'examen de la politique industrielle, nous avons aborde la 
question generale des interventions sectorielles et ponctuelles. La con-
clusion, c'est qu'on a mal oriente les programmes destines a la selection 
d'entreprises gagnantes. Il est logique que la politique industrielle future 
du Canadasait souvent, comme dans le passé, un caractere sectoriel et 
ponctuel. A cause de la petite taille du marche canadien, de sa grande 
&endue geographique, de la grosseur de l'entreprise moderne dans des 
marches industriels concentres et de la dynamique du developpement 
des entreprises, l'entreprise demeurera le champ d'application nature] 
de certaines politiques industrielles. 

Penser autrement ne serait pas realiste et nierait ('importance de 
l'entreprise au sein de l'economie. La politique industrielle prendra 
donc souvent la forme de negociations entre le secteur prive, le secteur 
public et les travailleurs au niveau micro-economique, et le gouverne-
ment imposera moins de mesures unilaterales et generales. La politique 
industrielle devrait done etre pragmatique et souple et presenter des 
garanties suffisantes contre une utilisation abusive par les pouvoirs 
publics. 

La politique industrielle canadienne doit s'attacher a trois problemes 
importants. Premierement, elle devrait tenter de faciliter l'adaptation 
dans les industries qui sont les veritables perdants de Ia modification de 
la division internationale du travail. Cela comprend divers programmes 
d'adaptation de la main-d'oeuvre comprenant des indemnites, des sub-
ventions a la mobilite et du recyclage. Elle peut aussi aider les entre- 
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prises de l'industrie a se restructurer et a se rationaliser au besoin. La 
meilleure solution consiste a favoriser une adaptation positive rapide des 
perdants et non a proteger une industrie devenue deficiente. 

Deuxiemement, it y a le probleme de la concurrence a laquelle font 
face les industries de base qui produisent a grande echelle, comme celles 
de ('automobile et du caoutchouc. A cause de la rigidite du marche de la 
main-d'oeuvre, les salaires resteront eleves dans ces industries et, en 
l'absence de mesures de protection, les activites de production pour-
raient etre deplacees vers retranger. Dans certains cas, l'automatisation 
des usines pourrait leur donner une certaine competitivite dans leur 
emplacement nord-americain actuel. L'automatisation rapide des 
usines, favorisee par des programmes de subventions ponctuels, peut 
etre une approche valable. De cette fawn, l'industrie demeurerait a son 
emplacement actuel et continuerait a fournir de I'emploi a une main-
d'oeuvre qualifiee de meme qu'a produire des retombees economiques 
dans le pays. Cependant, les emplois exigeant peu de qualification 
seront perdus. II faudrait donc etudier serieusement la possibilite d'une 
automatisation anticipee, tout en reconnaissant que la protection est 
probablement la seule avenue realiste sur le plan politique. Si les Etats-
Unis entreprenaient de proteger leurs industries autochtones, il est 
evident que, dans le cas ou ('automatisation anticipee ne serait pas 
possible, le Canada devrait eviter d'adopter une approche protection-
niste equivalente a celle de ses voisins, et ce, meme si une zone canado-
americaine de Libre-echange etait creee. En effet, la concurrence etran-
gere dans ces industries finirait par compromettre serieusement racces 
des entreprises canadiennes au marche americain. Ce serait une strait-
gie plus logique de laisser l'industrie a ses propres moyens et d'affecter 
d'autres fins les ressources de l'Etat. 

En troisieme lieu, la politique industrielle devrait favoriser le develop-
pement d'industries schumpeteriennes utilisant la technologie de 
pointe. Nous avons déjà traite des problemes relatifs aux politiques a 
regard de ces industries et nous ne reprendrons pas ces arguments ici. 

Puisque la politique industrielle est souvent sectorielle et ponctuelle et 
que, dans la plupart des cas, elle porte sur des problemes de transition 
limites dans le temps, il faut aborder carrement deux problemes particu-
Hers. En premier lieu, des mesures sectorielles et universelles produi-
sent inevitablement des perdants et des gagnants. II faut donc prevoir 
des mesures bien precises en vertu desquelles les perdants, des qu'ils 
sont identifies, recoivent l'aide de l'Etat. Ensuite, les gagnants ne doi-
vent etre assures que d'un appui temporaire, quelle qu'en soit la forme. 
Donc, meme si les programmes d'aide a l'industrie peuvent exister pour 
un certain temps, chaque entreprise n'obtiendrait de l'aide qu'a court 
terme. 

Si on veut assurer la viabilite a long terme des industries de la fabrica-
tion, il importe de souligner que les mesures relatives au recyclage, 
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r education et au marche de la main-d'oeuvre doivent completer la 
politique industrielle. Il est absolument essentiel de posseder les res-
sources humaines necessaires : chercheurs, cadres, entrepreneurs et 
main-d'oeuvre qualifiee. Meme si nous n'abordons pas ce sujet de fawn 
formelle dans r etude, it faut reconnaltre que les problemes generaux 
relatifs a la main-d'oeuvre sont la contrainte ultime qui pese sur toute 
politique industrielle. 

La politique canadienne a regard du commerce et du developpement 
industriels jouera un role crucial dans revolution a long terme de reco-
nomie . Dans cette periode de changements structurels profonds et 
rapides, le gouvernement peut montrer Ia voie en matiere de developpe-
ment economique et appliquer les mesures necessaires a cette fin. 
L'economie mondiale changera rapidement au cours des prochaines 
decennies. Les progres technologiques et la croissance economique 
dans les pays en developpement et les nouveaux pays industriels 
creeront a la fois une concurrence nouvelle et des marches nouveaux. 
Nous ne savons pas encore quelle sera l'attitude des pays industrialises 
A regard de ces changements. Pour le Canada, ils entrainent a la fois des 
possibilites d'avancement tres interessantes et, comme it est normal, 
certains risques. 

En conclusion, voici ce que nous considerons comme la meilleure 
approche pour assurer revolution optimale du secteur des biens : la 
promotion active du libre-echange et la mise en oeuvre d'une politique 
industrielle qui favorise une adaptation positive. D'autres aspects des 
changements structurels, comme ceux qui se produiront dans le secteur 
des services, auront des effets majeurs sur le type de secteur des biens 
dont le Canada se dotera. Au moyen des politiques approprides, les 
gouvernements federal et provinciaux peuvent soutenir les initiatives du 
secteur prive de fawn que le Canada continue a etre un important pays 
industrialise engage dans relaboration, la production et l'exportation de 
biens en tete du cycle mondial des produits. Cette approche entrainera la 
creation de revenus et d'emplois dans les industries montantes qui 
visent le marche mondial. Inevitablement, ce type de developpement 
economique suppose une integration encore plus poussee de l' economie 
canadienne a l' economie mondiale. Les Canadiens devront aussi 
assumer des risques calcules. En effet, it est impossible d'agir autre-
ment : it faut s'adapter au marche mondial actuel. Une politique qui 
eviterait deliberement de promouvoir le developpement de nouvelles 
industries capables de se tailler une place sur le marche international, 
soit par la non-intervention, soit par le retour a une politique generale de 
protectionnisme, serait moins risquee a court terme. A long terme, 
toutefois, elle provoquerait a coup stir le declin relatif des industries 
canadiennes. Ce n'est probablement pas ce que Ia majorite des Cana-
diens souhaitent. 
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Notes 
Traduction de l'anglais. 

Williamson (1983, chap. 1) donne un apercu tres utile de revolution de la situation 
economique mondiale. 
Tire de G.M. Shift, « Outside Suppliers New York Times, 14 octobre 1981. 
Les resultats de l' etude Carnegie figurent partiellement dans Ayres et Miller 
(1982a, b). 
Bliss (1982) donne un bon résumé des ouvrages a caractere historique. French (1980) 
condense de fawn interessante la politique de developpement economique des 
annees 1970. 
Nous passons ces etudes en revue dans le chap. 5. 
Voir Canada, ministere des Finances, Le developpement du Canada dans les armies 
1980, Ottawa, 1981. 
Pour un résumé des travaux d'Arrow sur les defaillances du marche, voir Arrow 
(1968). Depuis lors, de nombreux travaux ont ete effectues sur les defaillances des 
marches relativement a la circulation de l'information. 
Parmi ceux qui partagent cette opinion, recole de Chicago est le groupe le mieux 
connu. Dans certains cas, elle nie completement la pertinence de la notion de 
defaillances, soutenant que les gens parviennent toujours a des accords de coopera-
tion efficiente, sous reserve de certains frais de transaction. Voir Demsetz (1967). 
Pour un expose de la theorie des avantages comparatifs de Ricardo, voir Caves et 
Jones (1973, chap. 7). 
Le modele de la proportion des facteurs de production a d'abord ete dresse pour deux 
facteurs de production par Heckscher (1919) et Ohlin (1933). Caves et Jones (1973, 
chap. 8 et 9) en donnent un excellent resume. 
L'article original est paru dans Leontief (1954). 
En plus des sources de base de donnees statistiques, comme les Nations Unies, le 
Fonds monetaire international et ('Organisation de cooperation et de developpement 
economiques, it existe de nombreuses sources de donnees descriptives et statistiques 
sur la structure des echanges mondiaux. Parmi les etudes recentes qui presentent un 
interet particulier pour le Canada, notons celles de Balassa (1979) et Wilkinson (1980). 
L'evolution du systeme financier international de l'apres-guerre, qui prend naissance 
avec l'accord de Bretton Woods en 1944, est (Write dans Triffin (1964). 
Le premier ouvrage d'importance sur la theorie du capital humain est celui de Becker 
(1964). 
Une des premieres etudes est celle de Dunning (1958). Depuis cette époque, les 
publications sur le sujet se sont multipliees. Caves (1983) en donne un apergu. 
Sur la documentation relative a la croissance des nouveaux pays industriels et a leur 
importance relative dans le commerce mondial, voir Balassa (1978). 
Il est difficile d'obtenir des donnees statistiques sur le soutien a l'industrie dans 
differents pays a cause de differences dans les modes de declaration et de fixation des 
prix. Les publications suivantes confirment ('existence de la pratique assez gene-
ralisee de subventions a l'industrie dans un certain nombre d'entre eux : Schwartz 
(1983), Warnecke (1978) et Organisation de cooperation et de developpement &ono-
miques (1975). 
Cooper (1975) fait un excellent exposé de la tentative de l'industrie textile britannique 
pour eviter le transfert de sa technologie. 

On trouvera dans Amsden (1983) un exposé interessant sur l'augmentation du niveau 
de qualification de la main-d'oeuvre dans les nouveaux pays industriels. 
Voir 0 Labour Shortage Crimps Economy's Rise Wall Street Journal, 12 janvier 
1984. 
Voir Ricardo (1911), Heckscher (1919) et Ohlin (1933). 
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Au sens strict, it faut non seulement que les carts soient identiques mais aussi que, 
pour tous les biens, relasticite du revenu par rapport a la demande soit egale a un. 
II s'agit du theoreme de Heckscher-Ohlin (voir Caves et Jones, 1973, chap. 9). 
Vanek (1968) est l'un des premiers a avoir formellement defini ce concept lorsqu'il y a 
un grand nombre de biens et de facteurs. 
Parmi les etudes recentes sur des donnees americaines, on note Harkness (1978) et 
Learner (1980). 
A notre connaissance, la seule etude recente et de quelque valeur sur le plan theori-
que est celle de Kohli (1975). 
Voir Postner (1975) et Harkness (1983). 
Dans la foul& de Ia theorie de Ia proportion des facteurs, voici quelques etudes parmi 
les premieres qui tiennent compte du capital humain en fonction des diverses catego-
ries de competences : Kenen (1965), Keesing (1966), Baldwin (1971) et Branson (1971). 
C'est probablement dans Branson (1971) que l'on trouve ('argument le mieux fonde en 
faveur de cette approche. 
Voici une liste partielle des etudes dans Ia tradition neo-technologique : Hufbauer 
(1966, 1970), Gruber et al. (1967), Keesing (1967), Vernon (1966) et les textes figurant 
dans l'ouvrage publie sous la direction de Vernon (1970). 
Stern (1975) passe en revue la controverse et les donnees relatives aux theories de la 
proportion des facteurs et du facteur technologique. 
On trouvera dans Wells (1972) un certain nombre d'etudes s'inspirant du modele du 
cycle du produit. 
Tout manuel sur le commerce international aborde ces propositions. Par exemple, 
voir Caves et Jones (1973, chap. 12). 
L'argument du pis-aller en faveur de ('intervention de l' Etat s'explique par la proposi-
tion selon laquelle I'objectif essentiel d'une mesure etatique est de corriger les 
distorsions ou les inefficiences causees par d'autres politiques. Corden (1974) exa-
mine ce type d'argument relativement a Ia promotion des industries d'exportation. 
Wilkinson (1980) souleve des doutes serieux quant aux avantages comparatifs dans un 
certain nombre de secteurs de r economie canadienne axes sur les ressources 
naturelles. II effectue d'autres travaux dans ce domaine pour la Commission 
(Wilkinson, 1985). 
La justification theorique de cette position est fondee sur ce qu'il est convenu 
d'appeler Ia doctrine du dysfonctionnement du marche. B. 	(1958) est un des 
premiers a avoir park de dysfonctionnement. On a souvent r.',ecrit Kenneth Arrow 
comme un des artisans de cette theorie (voir Arrow, 1968). Les principales critiques a 
regard de cette approche viennent des economistes de recole de Chicago et des 
travaux de Buchanan-Tullock sur le role economique de I'Etat. Nous n'avons pas 
('intention de faire un résumé des theses en presence. Boadway (1981) survole les 
positions des divers intervenants et dresse une bibliographie sommaire. 
L'ouvrage de Wilkinson (1980) est une etude recente sur la performance des secteurs 
des ressources naturelles en matiere d'exportation ainsi que sur leur potentiel. 
Scott (1973) est un ouvrage classique sur les problemes de gestion des ressources au 
Canada. 
Dans tout ce qui a ete publie sur Ia mobilite du capital par rapport a la mobilite des 
biens pendant de courtes periodes, it existe peu de donnees econometriques. A long 
terme, ce qui est peut-titre Ia fagon dont Ia theorie de la proportion des facteurs doit 
etre interpretee, les services relatifs aux capitaux sont necessairement mobiles parce 
que les capitaux qui donnent lieu a ces services font ('objet d'echanges. 
Longworth (1983) constate clairement Ia mobilite des avoirs financiers entre le 
Canada et le reste du monde. En economie, le mot capital a de nombreuses significa-
tions. Dans cette discussion, it est important de bien faire la distinction entre capital 
en nature (immeubles, machinerie) et le capital au sens d'avoirs financiers (obliga-
tions, actions ordinaires, credits bancaires). 
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Usher (1982) est relativement pessimiste au sujet de la capacite des stimulants a 
l'investissement de donner lieu a des investissements prives qui n'auraient pas etc 
effectues sans eux. McFetridge et Warda (1983) partagent ce pessimisme a l' egard des 
stimulants aux investissements en recherche et en developpement. Le ministere de 
l'Expansion industrielle regionale (1984), d'autre part, est plus optimiste au sujet des 
stimulants a l'investissement. Les ouvrages sur la politique industrielle, comme ceux 
de Warnecke (1978) ou de Reich (1983), reposent largement sur l'hypothese que les 
stimulants a l'investissement sectoriel sont efficaces. 
Nous n'avons pas ('intention de passer en revue tout ce qui a etc ecrit sur le capital 
humain, la formation professionelle et reducation. Pour une des premieres formula-
tions de la theorie de base, voir Becker (1964). Pour une recherche appuyee sur cette 
theorie, voir Fleisher et Kenisher (1980, chap. 8). Pour un expose tres general sur la 
question de ]'education, englobant croissance economique et changements tech-
nologiques, voir Schultze (1981). 
Nous devons r expose classique de ce probleme a Akerlof (1970). Une bonne partie 
des etudes theoriques recentes s'interessent a ce probleme. 
Schultze (1983) fait exactement le meme enonce. 
Nous laissons de cote le probleme de l'accumulation de biens incorporels comme 
l'achalandage et les reserves de connaissances technologiques acquises au moyen de 
la recherche et du developpement. Nous en reparlons dans les chapitres suivants. 
IL en est ainsi parce que la theorie economique, dans ('ensemble, fonctionne dans le 
cadre d'un equilibre metastatique a rinterieur duquel toutes les decisions sont prises 
en meme temps. Meme si on reconnait depuis longtemps qu'il s'agit d'un probleme, 
personne n'a explique de maniere valable ce qui se produit lorsque l'un des agents 
economiques prend le premier rang ou court le premier risque. 
Pour un bref apergu des donnees statistiques sur le commerce interprovincial, voir 
Whalley (1983). 
Williamson (1975) donne un excellent exposé de cette approche. Voir aussi Arrow 
(1974). Les deux ouvrages citent abondamment la documentation existante. 
Caves (1982) passe en revue les publications sur les societes multinationales. 
L'approche de reconomie regionale que font certains specialistes de la geographic 
economique est apparentee a celle que l'on adopte dans les ouvrages sur les multina-
tionales. 
Pour les facteurs determinants des aspects economiques de r agglomeration, voir 
Richardson (1978, chap. 3). 
Un exposé classique de ce type de commerce entre regions, d'abord public en 
Allemagne (1941), est presente dans Losch (1954). 
Vernon (1963) offre une description semblable des biens &hangs et de ceux qui ne le 
sont pas. 
Voir Britton (1978). Wonnacott et Wonnacott (1982) acceptent certains de ces argu-
ments mais soutiennent que leurs conclusions anterieures demeurent correctes. 
Le &din des industries a coat de transport eleve reflete r amelioration technique du 
transport, l'arrivee de techniques et de produits nouveaux a rinterieur desquels le 
rapport entre volume et valeur est tres faible, ainsi que le traitement et ]'usage plus 
efficients des intrants qui ont reduit le volume des matieres premieres requis pour un 
niveau donne de production. Dans l'industrie de l'acier, par exemple, le cot t du 
transport occupe une place beaucoup moins importante qu'auparavant. Voir Hogen 
(1971). 
Vernon (1979) et Porter (1980, chap. 13) classent les entreprises de facon semblable. 
Pour les ameliorations de l'efficience par suite de rintegration verticals, voir 
Williamson (1971). 
Rumelt (1974) fournit des donnees sur les reactions structurelles des entreprises a 
divers changements exterieurs. 
Caves (1983, chap. 2) fait une revue de la documentation de base. 
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Dreze (1960) s'est servi de cet argument pour expliquer pourquoi l'industrie beige, 
dans les annees 1950, se concentrait dans la production de biens standardises. Depuis 
l'arrivee, au cours des annees 1980, de concurrents n'ayant que de faibles depenses de 
main-d'oeuvre a assumer, cet argument a perdu de sa pertinence. 
En 1978, selon une etude de Statistique Canada, 72 % de l'ensemble des importations 
etaient effectuees par des entreprises sous controle &ranger. On estimait que la 
plupart de ces importations prenaient la forme d'echanges intra-societe. 
Pour une analyse et une preuve formelles, voir Horst (1972). 
En 1975, selon une etude du ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie, les 
transferts occultes relatifs A la recherche et au developpement qui etaient effectues au 
Canada par les multinationales avaient une valeur de cinq cent millions de dollars. Ce 
montant est superieur a la moitie des depenses totales en recherche et developpement 
au Canada pour la meme armee. 
Le chap. 7 traite plus en detail de la politique industrielle. 
Les publications sur les economies d'echelle par rapport au commerce canadien sont 
tellement nombreuses qu'il est impossible de les citer toutes. Les deux principaux 
ouvrages des debuts sont ceux de Eastman et Stykolt (1967) et de Wonnacott et 
Wonnacott (1967). Harris (1984b, chap. 3) fait une revue de la documentation existante 
sur le sujet. 
Par rapport A la theorie neo-classique tres poussee du commerce, celle de l'organisa-
tion industrielle sur le commerce est a la fois peu developpee et relativement nou-
velle. Wonnacott (1983) et Caves (1983) en fournissent des exposes recents. 
Les donnees sur la productivite dont nous nous servons ici sont tirees de Daly (1979). 
Caves (1982, p. 40-45) effectue un survol des connaissances dans ce domaine. 
Harris (19846, chap. 3) presente un apercu de la documentation canadienne sur le 
sujet et fait reference a la documentation internationale. 
Pour le Canada, voir Scherer (1980, chap. 3) et Khemani (1980). 
Blair (1972) examine les connaissances relatives a l'effet du changement technique 
sur l'echelle des operations de l'entreprise et constate qu'en general, les economies 
d'echelle ont augmente au cours de la periode a ('etude. 
Gold (1981) admet que l'importance des economies d'echelle diminue. Les descrip-
tions de systemes de fabrication souples, et de conception et de fabrication assistees 
par ordinateur confirment cette position. Voir < The Next Industrial Revolution », 
Fortune, 5 octobre 1981. 
Ces travaux sont revus et ameliores par Caves et al. (1980). 
Le Conseil economique du Canada a effectue beaucoup de recherches sur cette 
question. Voir Conseil economique du Canada (1983, chap. 8 et 9). 
L'ouvrage de Krugman (1980) constitue le meilleur exposé de cette these. 
Scherer (1980, chap. 14) examine les ouvrages portant sur la differenciation du produit 
et la publicite comme barrieres a l'entree. 
Scherer (1980, p. 104-118) fait un survol de l'etat des connaissances sur les imperfec-
tions des marches des capitaux en fonction de la taille des entreprises. II cite aussi des 
etudes qui ont trait aux risques relatifs a ('entree sur de nouveaux marches. 
Hand et Palda (1980) et Glejser et al. (1980) ont realise deux des meilleures etudes sur 
cette question. Caves et al. (1980, chap. 4) traitent aussi des caracteristiques des 
industries d'exportation. 
Harris (1984, chap. 3) fait un survol des travaux déjà publies sur les echanges a 
l'interieur des industries. Balassa (1975) resume sa position sur les echanges a 
l'interieur des industries. Dans le cas de l'integration economique a l'interieur de la 
Communaute economique europeenne, it attribue la plus grande partie du processus 
d'adaptation a ces echanges. 
Hanel et Palda (1980) fournissent des donnees qui confirment l'existence de frais 
d'etablissement pour les exportations. 
Boadway (1981, chap. 20) aborde ce sujet. 
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Parmi les contributions importantes a la theorie dynamique des strategies preventives 
comme barriere a l'entree, signalons Eaton et Lipsey (1979), Dixit (1980) et Spence 
(1977). 
Brander et Spencer (1983) presentent un modele formel qui illustre les effets dont it est 
question dans ce paragraphe. 
Welle (1979) fait un survol des ouvrages relatifs a la courbe d'apprentissage. Porter 
(1980, p. 15-17) resume brievement les possibilites strategiques qu'offre a I'entreprise 
la courbe d'apprentissage; Scherer (1980, p. 251 et 252) presente un résumé sembla-
ble. 
Voir, par exemple, l'ouvrage populaire Theory Z de Ouchi (1981). 
Corden (1974) developpe la these de ('aide a I'industrie naissante. 
Kamien et Schwartz (1982, chap. 2 et 3) presentent un excellent abrege des etudes 
pratiques sur la structure du marche et l'innovation. Malheureusement, presque 
toutes ces publications concernent l'economie fermee. 
Scherer (1980, chap. 18) resume I'approche qui considere l'innovation comme un 

bien public ». 
La chose est averee, du moment que cette technologie n'est pas transferee a l'etran-
ger. Voir Conseil economique du Canada (1983, chap. 4). 
Les vues du Conseil des sciences du Canada semblent avoir change pour ce qui a trait 
A la nature exacte du soutien a offrir; cependant, le Conseil continue a etre en faveur 
d'une intervention active du gouvernement relativement a la technologie. Voir, par 
exemple, Britton et Gilmour (1978) et le Conseil des sciences du Canada (1981). 
Les transferts internationaux de technologie sont examines par Caves (1982, chap. 7) 
et par le Conseil economique du Canada (1983, chap. 5). 
Cette liste est tiree de nos propres lectures sur la recherche et le developpement vus 
sous l'angle de la structure du marche. Par exemple, voir Kamien et Schwartz (1982, 
chap. 3). Nous n'essaierons pas de donner une liste de toutes les etudes sur le sujet. 
Leur nombre &passe deux cents. 
Pour une discussion des methodes, voir Griliches (1979) et Fisher et Temin (1973). 
Par exemple, voir Safarian (1969). 
Pour un apergu general, voir Caves (1982, p. 197-200). Le Conseil economique du 
Canada passe en revue les donnees canadiennes (1983, p. 40-43). 
Pour des donnees sur la diffusion, voir Kamien et Schwartz (1982, p. 100-102) et le 
Conseil economique du Canada (1983, chap. 5). La confirmation indirecte de la 
lenteur du processus d'imitation nous est fournie par les estimations elevees des 
benefices prives de la recherche et du developpement. Par exemple, voir Griliches 
(1980). Nous ne savons pas encore pourquoi l'imitation est lente. 
Ces transactions sont examinees attentivement dans les etudes sur les societes 
multinationales. Les transactions sur le marche prennent surtout Ia forme d'accords 
de licence. Quant aux transactions hors du marche, it s'agit surtout de transferts 
internes de technologie entre societes mares et filiales. Caves (1982, p. 204-207) 
donne un apergu de l'etat des connaissances sur les facteurs qui determinent les choix 
entre ces modes de transfert. 
Dasgupta (1982) presente un survol des travaux theoriques. Deux des principaux 
textes dans le domaine sont ceux de Loury (1979) et de Futia (1980). 
On doit cette hypothese de Ia reussite qui en appelle une autre a Phillips (1966). 
Kamien et Schwartz (1982, p. 72-75) passent en revue les publications relatives a cette 
hypothese. 
Les modeles theoriques de Posner (1961) et de Vernon (1966) sont particulierement 
pertinents. 
Salon une etude portant sur 17 innovations industrielles, le taux de rendement social 
moyen etait de 50 %. Voir Mansfield et al. (1977). 
Scherer resume les connaissances actuelles sur le sujet (1980, p. 258-262). 
Voir Hufbauer (1970), Baumann (1976), Glejser et al. (1980) et Aquino (1981). 
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La Suede est la seule exception. De nombreuses etudes ont en effet souligne son 
avantage comparatif dans les biens industriels de la technologie de pointe. 
Scion Hanel et Palda (1980), it y a, a !'echelon de l'entreprise, une correlation positive 
entre les exportations et !Importance des activites de recherche et de developpe-
ment. Caves etal. (1980, chap. 4) constatent que le contenu technologique a un effet 
positif sur les exportations et les importations canadiennes. Cependant, ils ont 
constate que les seules activites de recherche et de developpement utiles effectuees 
au Canada avaient etc adaptees a partir d'une technologie etrangere. Qui plus est, ils 
ont constate que les activites autochtones de recherche et de developpement avaient 
eu des repercussions negatives sur la rentabilite de l'industrie canadienne (Caves 
et al., 1980, chap. 9). Daly et Globerman (1979) donnent une image tres positive des 
innovations au Canada et de leurs effets sur la performance economique. 
Nous possedons un bon nombre de donnees sur les risques prives de la recherche et 
du developpement dans une economic fermee. Elles sont pertinentes, au moins en 
partie, en cant qu'indicateur des risques sociaux de la recherche et du developpement 
dans une economic ouverte restreinte. Scherer (1980, p. 415-418) resume ces donnees 
et conclut que, de fagon generale, le risque n'est pas aussi eleve que l'on pourrait s'y 
attendre. Le taux de reussite des projets de recherche et de developpement dans 
l'industrie se situe entre 70 et 80 %. 
La controverse sur la politique industrielle defraie les manchettes dans la presse 
americaine depuis bientOt quatre ans. Un des livres les plus populaires en faveur de la 
politique industrielle est celui de Reich (1983). Au Canada, le Conseil des sciences est 
un des principaux partisans d'une politique industrielle. Pour une declaration recente 
sur le sujet, voir la publication du Conseil en 1981 intitulee L'industrie dans une 
conjoncture difficile — une declaration. French (1980) fait un resume interessant de 
cette controverse sur le sujet au Canada jusqu'en 1980. Davenport et al. (1982) font un 
survol plus recent de la question. 
Par exemple, voir Schultze (1983) et Watson (1983). 
Warnecke (1978) mentionne des publications qui portent precisement sur les econo-
mies ouvertes restreintes. Voir aussi Canadian Business (janvier 1983), Richardson 
(1983) et Thurow (1983a). 
Thurow (1983b) defend ce point de vue de facon convaincante. 
Voir Jenkin (1983) et les ouvrages qu'il mentionne. 
Cooper (1968) fait un excellent expose sur ces questions. 
Schultze (1983) et Watson (1983) passent ces arguments en revue. 
Pour une critique des criteres sur lesquels sont fondees les politiques sectorielles, 
voir Krugman (1983). 
Pour un apergu historique du phenomene au Canada, voir Bliss (1982). Dans la 
Communaute economique europeenne, les interventions ponctuelles au niveau de 
l'entreprise existent depuis longtemps. Par exemple, voir Warnecke (1978). 
Lazar (1981) examine ces phenomenes. 
Voir la serie d'articles sur le libre-echange canado-americain dans le supplement 
special de Analyse de politiques (1982) pour un apergu de la querelle sur le sujet. 
Pour un developpement de ces arguments, voir Harris (1983). 
Voir « The Rising Winds of Trade War Business Week, 9 janvier 1984. 
Il est difficile de trouver une approche de la politique industrielle qui soit entierement 
appuyee sur des preoccupations a caractere &fens& Cependant, la plupart des 
propositions sont au moins partiellement defensives. 
L'approche en parallele est nettement reliee a l'option continentaliste sur le develop-
pement economique canadien. Cependant, elle ne suppose pas que la combinaison 
des marches libres et de la protection tarifaire soit le seul moyen d'assurer la reparti-
tion des ressources. 
Thurow (1983a) propose que le Canada suive un tel modele, s'inspirant de l'analogie 
des liens entre le Canada et les Etats-Unis, d'une part, et l'Autriche et l'Allemagne, 
d'autre part. 
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A cause des differences enormes qui existent entre les politiques agricoles des deux 
pays, it ne semble pas realiste d'inclure ('agriculture. 
Pearson et Salembier (1983) resument les etudes canadiennes sur les politiques 
d'adaptation de Ia main-d'oeuvre et de protection au niveau de ces industries. Harris 
et al. (1984) font une analyse economique du probleme d'adaptation qu'entraine une 
modification des conditions de l' echange. La documentation sur l'adaptation des 
entreprises est beaucoup moins abondante. La Commission a organise un colloque 
sur ces problemes en janvier 1984, et devait presenter un résumé des communica-
tions. 
Pour une description de certains de ces programmes, voir Canada, ministere de 
('Expansion industrielle regionale (1984). 
Bluestone et Harrison (1982) presentent des arguments convaincants en faveur de Ia 
desindustrialisation au niveau de l'industrie americaine. Nombre de leurs arguments, 
avec certains desquels nous sommes en desaccord, pourraient s'appliquer aussi bien 
au Canada. 
Voir « The Race to the Automatic Factory ”, Fortune, 21 fevrier 1983. 
Rugman et Bennett (1982), et Poynter et Rugman (1982) font une analyse de la 
repartition mondiale de la production en fonction des activites de recherche et de 
developpement; les resultats de leur analyse peuvent s'appliquer au Canada. Selon 
ces etudes, it n'est peut-titre pas indique d'encourager la production de biens pour le 
marche mondial a cause des conflits possibles avec la politique globale des entre-
prises. Cependant, Baldwin et Gorecki (1983) ont demontre qu'il y avait eu une 
specialisation accrue de la production dans les urines au cours des annees 1970. 
Le Conseil economique du Canada resume les programmes canadiens axes sur les 
industries recourant a Ia technologie de pointe (1983, chap. 6 et 7). II existe aussi un 
grand nombre d'interventions moins formelles et plus pragmatiques. Elles prennent 
diverses formes : garanties de prets, activites des societes de la Couronne, lignes 
directrices d'Investissement Canada (auparavant l'Agence d'examen de l'investisse-
ment &ranger) et politique commerciale. Tous ces instruments influent de bien des 
fawns sur les industries a technologie avancee. 
Guy Steed (1982) a effectue pour le Conseil des sciences une etude tres interessante 
qui portait precisement sur ces questions; elle 'a ete real's& a partir de methodes 
d'enquete. De facon generale, l'orientation de ses recommandations (Steed, 1982, 
chap. 7) vers ce qu'il appelle les entreprises parvenues au seuil critique semble 
valable et conforme a notre propre analyse. 
Un bon nombre des communications presentees lors des audiences de la Commission 
ont souligne l'importance des industries de technologie de pointe dans le developpe-
ment economique futur. Par exemple, voir Association des manufacturiers canadiens 
(1983). 
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